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Ce livre n'est qu'une nouvelle édition revue, augmentée et 
mise au courant jusqu'au 1er octobre 1862, du Rapport sur les 
taxes locales dans le royaume-uni de la Grande-Bretagne et 
d Irlande, que M. Frère-Orban, ministre des finances de Bel- 
gique, a déposé à la Chambre des représentants le 8 décem- 
bre 1 859, et que l'assemblée a fait imprimer dans la collection 
des documents parlementaires. 

Par l'exposé qu'on lira plus loin et qui a servi en quelque 
sorte de préface à la première édition, M. le Ministre des finances 
a expliqué lui-même dans quel but il a fait entreprendre celte 
élude. Il avait résolu de tenter la difflcile entreprise, qu'il a eu 
la gloire de réaliser avec un plein succès l'année suivante, 
d'abolir les droits d'octroi communaux et de renverser ainsi les 
antiques barrières qui entravaient la liberté du commerce entre 
les diverses localités du royaume; il s'agissait de réunir les 
éléments pour résoudre la question de savoir si, parmi les 
taxes locales du Royaume-Uni, il en élait qui fussent suscep- 
tibles d'êlre établies en Belgique, on remplacement de nos droits 
d'octroi. 

Afin de remplir le cadre qui leur était tracé, les auteurs 
n'avaient à exposer de l'historique et du mécanisme des institu- 
tions de la Grande-Bretagne et de l'Irlande, que ce qui était 
indispensable pour donner une idée générale de l'administration 
financière locale; mais ils furent amenés, contre leur intention, 
à dépasser ces limites. Comme l'a dit un publiciste érudit et 
sagace, « il importe peu que l'on ait seulement en vue l'impôt 
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€ local : on ne peut dire où finit le local sans dire par cola 
€ même où commence le général, et Ton est ainsi conduit à 
« tracer un tableau complet des choses de finances qui ne va 
« pas sans quelque aperçu de la société tout entière (1). ^ D'un 
autre côté, il n'existait aucun ouvrage qui, en présentant dans 
son ensemble et ses détails l'organisation des services locaux, pût 
suppléer aux lacunes qu'eût laissées leur rapport. C'est par ces 
motifs qu'un travail destiné d'abord à conserver le caractère 
d'un simple exposé de matières de finances, fait par dos fonc- 
tionnaires au ministre dont ils relèvent, est devenu par les seules 
nécessités du sujet un livre contenant le sommaire de tous les 
services locaux de l'Angleterre, de l'Ecosse et de l'Irlande, et dos 
taxes qui s'y rapportent. 

A part l'intérêt de curiosité que de pareilles recherches ofi^rent 
naturellement par elles-mêmes, elles renferment, sans nul doute, 
d'utiles enseignements quand elles concernent une nation civi- 
lisée, riche et puissante, telle que l'Angleterre. 11 n'est aucun 
pays, en effet, où la vie sociale ait atteint un plus haut degré 
d'activité, où les libertés politiques et civiles soient entrées plus 
avant dans les mœurs, où l'administration ait chaque jour de 
plus grands, de plus difficiles problèmes à résoudre; et Ton 
conçoit quels fruits d'autres nations peuvent tirer de l'étudo 
des lois locales du Royaume-Uni, lorsqu'il s'agit de pourvoir h 
de nouvelles nécessités administratives ou financières. 

En Angleterre, on le sait, le self-fjovcrnmeni forme la garantie 
constitutionnelle de Tindépendance des pouvoirs locaux; ainsi 
qu'on l'a défini, c'est l'administration des comtés, des bourgs 
et des paroisses par les services honorifiques des classes supé- 
rieure et moyenne, à l'aide de taxes locales sur le revenu des 
propriétés foncières et à la charge soit du propriétaire, soit 
de l'occupant. Or, de nos jours, pour assurer une meilleure exé- 
cution de certains services locaux, on s'attache à les concentrer 
dans les mains de commissions spéciales, et un des traits les 
plus remarquables de ces innovations est sans contredit le soin 
que prend le législateur de les concilier avec le maintien du 
self-govcrnment. 

On a dit aussi que pour bien comprendre nos anciennes 
institutions il faut connaître celles de la Grande-Bretagne. Les 

(1) Duponl-Whitc, Revue des Deux Mondes, livraison du Vî mars 1862. 
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nombreuses analogies qui, malgré les changements survenus 
depuis quelques années dans la législation anglaise, existent 
encore entre les institutions provinciales et communales du 
Royaume-Uni et celles qui ont régi nos provinces jusqu'au 
xviiie siècle, attestent l'exactitude de cette remarque. Elle s'ex- 
plique d'ailleurs par deux faits : le premier, c'est que les Anglais 
comme les Belges sont d'origine germanique et que les uns et 
les autres ont transporté leurs lois et leurs usages dans leur 
nouvelle patrie; le second, c'est qu'après la conquête de l'Angle- 
terre au xie siècle, Guillaume le Normand donna aux Anglais 
les lois normandes et l'organisation féodale qui existaient alors 
dans la Gaule dont la Belgique faisait partie. D'un autre côté, 
l'Angleterre, mise par sa position insulaire et sa puissance à 
i'abri des invasions et des mutilations auxquelles notre pays est 
resté exposé durant tant de siècles, et qui ont réagi si profondé- 
ment jusqu'en 4830 sur ses institutions, l'Angleterre a pu 
s'écarter moins des traditions nationales qui lui sont si chères, 
et elle a conservé de ses anciennes lois tout ce qui n'était point 
inconi^iliable avec la liberté moderne et les progrès d'une civili- 
sation avancée. 11 est donc facile de comprendre pourquoi son 
organisation locale présente encore de nombreux points de res- 
semblance avec celle de nos anciennes provinces. 

Quel que puisse être du reste le degré d'utilité de ce livre, 
les auspices honorables sous lesquels a été faite la première 
publication lui ont valu, en très-grande partie, les apprécia- 
tions bienveillantes dont il a été l'objet, et les auteurs avaient 
d'autant plus à regretter ses nombreuses imperfections. En 
cédant aux sollicitations pressantes de préparer une seconde 
édition, ils ont cru devoir s'efforcer de rendre leur travail plus 
digne du ministre qui l'a inspiré et de la classe de lecteurs à 
laquelle il s'adresse. Les nouveaux documents qu'ils ont recueillis 
dans ce but les ont mis en mesure de donner plus de précision 
et plus de développement à plusieurs parties et de remplacer par 
des comptes de recettes et de dépenses plus récents la plupart 
de ceux qui figurent dans la première édition. 

Ces comptes offrent un intérêt particulier : ils font saisir d'un 
coup d œil l'ensemble et les détails, l'importance et le jeu de 
chaque branche de service. Ils sont le commentaire pratique du 
texte et la démonstration matérielle de son exactitude. A ces 
différents titres, ils ont dû trouver place dans cette publication; 
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u poar ne pa* la reoJre trop Tc.iQiiiliras^. Irf SDtenrs se 
ioot attachés à résomer chaque c-Mopc^ e:. c:. :a ire qui n'ôte 
rieri â l'utilité ni â b cbrté d€*s iD'ikstîors ^ur présente le 
docoment officiel. Ils ont d'ailieurs ea soiri ô -i^ater des notes 
aux articles de recette et de dépenâe qui OLt psm exiger des 
esplications. 

11 reste aax auteurs une dette à payer, un ôevôir â remplir. 
Ils seraient coupables d'ingratitude s*i!s terminaiert ces lignes 
$êns offrir le tribut de leur recoLnaissance an ministre éminent 
auquel ils sont particulièrement rederables *]e h p*:blicité qu'a 
reçu leur traTail et des précieux suffrages qu'elle leiir a valus. 



RAPPORT 



PRÉSENTÉ PAR 



■. le Enktra les finances à la Chambre i^ représentants le 8 décembre 1859. 



Messieurs, 

La suppression des oetf^ois communaux figure au premier rang 
parmi les réformes économiques qu*il serait nécessaire de réaliser ; 
mais elle présente de grandes difficultés (1). 

Dès le mois de janvier 1845, le gouvernement déposait sttir le 
bureau de la Chambre un rapport exposant dans tous ses détails Ten- 
semble de cette institution. 

Le 9 novembre 1847, le gouvernement créait une commission 
chargée de revoir le système des droits d'octroi et d'examiner les 
questions relatives au maintien ou à la révision de ces taxes ; le rap- 
port de la commission vous est connu : la majorité conclut k la sup- 
pression des octrois. 

Postérieurement, des projets de loi dus à l'initiative de membres 
de la Chambre vous ont été soumis et ont donné lieu à une propo- 
sition qui n'a pas été discutée. 

Des conseils provinciaux et des conseils communaux ont également 
été saisis de divers projets de réforme, et de nombreuses publications 
particulières sont venues exciter l'attente de l'opinion publique. 

Malgré toutes ces tentatives, l'institution est restée debout et n'a 
cessé d'étendre son domaine dans un plus grand nombre de com^ 
munes. 

Les droits d'octroi produisent net 11 millions de fbancs environ; 
on ne saurait les supprimer qu'en procurant aux communes un revenu 
équivalent. Comment ce but peut-il être atteint? 

(1) Les droits d*octroi ont été supprimés en Belgique par la loi du 18 Juin 1860. 
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Depuis plusieurs années, je cherche la solution de ce diflicile 
problème et m'enquiers de la valeur pratique des différents systcnnes 
qui ont été proposés. 

Parmi ceux-ci, il en est un qui a été particulièrement préconisé. 
On a souvent invoqué l'exemple de TAnglelerre, où les communes, 
disait-on, pourvoient à leurs besoins sans droits d'octroi. Mais les 
renseignements que Ton possédait sur le régime des taxes locales en 
ce pays, étaient trop vagues et trop insuffisants pour que l'on pût juger 
de son mérite, et je résolus de charger deux fonctionnaires supérieurs 
de mon département, M. Fisco, direcleur, et M. Van der Straeten, 
inspecteur, de se rendre dans le Royaume-Uni, afin d'y étudier le 
système des taxes locales. Ils devaient principalement porter leur 
attenlion sur les points suivants : — Division civile du Royaume-Uni 
quant à l'organisation des comtés, des bourgs, des paroisses et des 
services locaux qui s'y rapportent. — Autorités administratives, leur 
hiérarchie, leurs attributions. — Revenus, taxes, droits, péages; 
mode de recouvrement, comptabilité, contrôle. — Dépenses, ordon- 
nancement, liquidation, contrôle. — Comptes des recettes et dépenses 
des principales localités. 

Le rapport qui m'est parvenu présente un tableau complet des 
services locaux du Royaume-Uni et des ressources affectées au paye- 
ment des dépenses. C'est un travail remarquable. Par son étendue, 
par la diversité des faits qu'il embrasse et des renseignements qu'il 
fournit, il sort du cadre dans lequel doivent se restreindre d'ordinaire 
les rapports administratifs, et je crois faire chose utile en le commu- 
niquant à la Chambre. 

Je me borne pour le moment à y puiser le sujet de quelques 
remarques. 

Pour apprécier un système de taxes locales, il ne suflit point de le 
considérer isolément; il faut voir ces taxes dans leur corrélation 
nécessaire avec les impositions établies au profit de l'État, les étudier 
dans leur ensemble. Des taxes locales excellentes dans un pays peu- 
vent être mauvaises dans un autre. Un simple rapprochement va le 
démontrer. 

En Angleterre, la consommation, la consommation alimentaire 
surtout, est énorme. C'est un des plus riches pays du monde, le seul 
peut-être où la richesse mobilière dépasse de beaucoup la richesse 
immobilière (1). Ces faits, à part l'action des mœurs et des institu- 
tions, exercent une influence prépondérante sur l'ensemble du système 
des impôts généraux et locaux. 

En laissant de côté le produit du service de la poste et les 
revenus divers, les recettes de l'État, pour l'exercice 1858, ont été 

(i; Voir page 48. 
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de 59,871,299 livres sterling (1). Proportionnellement au chiffre 
total des impôts, les consom- 
mations fournissent . . . liv. 42,019,943 ou 71 p. c. 

Les propriétés mobilières et im- 
mobilières » 17,851,356 29 p. c. 

Total. . . liv. "5978717299 ou 100 p. c. (2) 

En d'autres termes, les taxes indirectes procurent à TEtat plus des 
sept dixièmes de son budget des recettes. 

Çn Belgique, les impôts de toute nature, non compris le revenu 
des postes et les péages qui ne sont point des impôts propre- 
ment dits, figurent au budget de 1860 pour une somme de 
fr. 104,746,790. Les objets de consommation, supportant les 
droits de douane et d'accise et quelques taxes accessoires, four- 
nissent fr. 40,730,000 soit 39 p. c. 

Les propriétés mobilières et 
immobilières payent .... » 64,016,790 soit 61p. c. (3) 

De ces différences, qui existent entre les bases des impositions au 
profit de l'État dans l'un et l'autre pays, doivent naître inévitablement 
des différences dans le régime des taxes locales. 

En Angleterre, l'État ayant h peu près épuisé les sources des 
revenus indirects n'a laissé, sauf quelques exceptions, que les taxes 
directes comme moyen de pourvoir aux dépenses des comtés, des 
bourgs, des paroisses ou des commissions qui dirigent des services 
locaux. 

En Belgique, les impôts directs que perçoit le trésor sont grevés 
de centimes additionnels au profit des provinces et des communes, et 
les impôts de consommation , sous le nom de droits d'octroi, four- 
Dîssent la majeure partie du revenu des communes les plus impor- 
tantes du pays. 

Ainsi, du peu de similitude qui existe entre la répartition des 
impôts généraux dans les deux États, ou pourrait déjà tirer la con- 
clusion que, pris dans son ensemble, le système des taxes locales ne 
peut avoir la même assiette en Belgique que dans le Royaume-Uni. 

(1) Voir page 53. 

(21 Pour IVxercice 1861, les consommations ont fourni liv. 42,933,650 ou Q'i p. c. 
Et les propriétés mobiUères et immobilières .... » 2 2,668,010 i 35 p. c . 

Totel. . . liv. 63,601,680 » 100 p. c 

(3) Au budget de 1862, les taxes sur les consomma- 
tions figurent pour fr. 40,175,000 ou 38 p c. 

Et les taxes sur les propriétés mobilières et immobi- 

biilères pour » 6>,(UO,000 > 62 p. c. 

Total. . . fr. 105,815,000 t 100 p. c. 
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Mais ne poo'^rs-l-on pas empnmler à c^liii-ci quelqaes-ons de se'^ 
éléujeots essewtieî^ |K>nr remplacer dos droits d'octroi? 

I^s \îii\ftA< locaux du RoTaume-Ur.i >e divisent en trois calcjro- 
rîes : les taxes indirectes, les mouopciles ou senices exploités par les 
autorités locales, et les taxes directe^. 

Naguère des taxes indirectes, désignées sous le nom de pellif 
ciuftotwn, de iown dues, etc., se rencontraient dans beaucoup de villes 
du Koyaume-Uni. Ces taxes, qui ne sont pas sans quelque analogie 
avec nos droite d*octroi, ont été abolies dans la plupart des localités, 
et dans le petit nombre de celles qui les ont consenées, le chiffre en a 
été f»eu li peu réduit et le produit généralement consacré à des besoins 
spéciaux, tels que Tentrelien de la voirie, les dépenses au profil du 
commerce et de la navigation dans les ports de mer, etc. Les plus 
notables de ces taxes sont : — les droits sur les fruits, les grains, les 
vins et les charbons à Londres; ce dernier article rapporte au delà de 
cinq millions de francs annuellement; — les droits de ville à Liverpool, 
—les droits de commutation, de chausséage, et le droit sur le bétail h 
Edimbourg, et quelques autres dont il est fait mention dans le rapport. 

Comme sur le continent, les administrations municipales du 
Royaume-Uni se résenent en général le droit d'établir les marchés 
et d*en louer les étaux. Dans beaucoup de villes, elles exploitent aussi 
les abattoirs, les bains et lavoirs publics et les distributions d*eau. 
Un monopole d'une espèce particulière existe à Manchester; la muni- 
cipalité y est en possession exclusive de la fabrication et de la vente 
du gaz d'éclairage. Elle en a retiré, en 1857, un bénéfice net de 
plus d'un million de Trancs. 

A part ces revenus accessoires et le produit des biens patrimo- 
niaux, les taxes directes forment la base du système financier des 
comtés, des bourgs et cités, des paroisses et des commissions char- 
gées de services spéciaux. Ces impôts ont pour assiette la valeur 
annuelle ou, en d'autres termes, le revenu net annuel des immeubles; 
dans beaucoup de cas et selon la dépense à couvrir, on impose diffé- 
remment les pro|)riétés bâties et les propriétés non bâties. Presque 
toutes ces taxes ont pour type la taxe des pauvres, qui est de beau- 
coup la plus importante. Le produit des taxes locales directes s'élève 
à 12 1/2 millions de livres pour l'Angleterre seule; dans ce chiffre, 
la taxe des pauvres entre pour environ 8 millions et la taxe des 
routes pour plus de 2 millions. 

De ces bases d'impôt, quelles sont celles qui pourraient être appli- 
quées en Belgique? C'est une question dont on comprendra toute la 
difllcullé, après avoir examiné le document que j'ai l'honneur de com- 
muniquer h la Chambre. 

Le Ministre des finances, 
Fuèiœ-Orban. 



PREMIÈRE PÂHTIE. 



ANGLETERRE ET PAYS DE GALLES. 



INTRODUCTION (i). 



La réunion de l'Angleterre, de TÉcosse et de l'Irlande en un seul 
État, date d'une époque relativement récente. Bien que soumises au 
même régime politique, les trois grandes Tractions du. Royaume-Uni 
n'ont pas subi une fusion complète. Dans l'ordre des intérêts locaux 
notamment, chacune a conservé ses lois distinctes et son organisation 
propre; le système administratif varie de l'une à l'autre dans ses élé- 
ments et dans ses formes, de même que les taxes qui s'y rapportent. 
De là naît la nécessité de diviser ce travail en trois parties, la pre- 
mière comprenant l'Angleterre avec le pays de Galles , la deuxième 
l'Ecosse et la troisième l'Irlande. 

La conquête du pays de Galles par l'Angleterre remonte à la (in 
du xin^ siècle. A l'époque (449) où les peuples bretons, chassés par 

^i) De nombreux renseignements dus à Tobligeance des autorités avec lesqueHes 
nous avons été en rapport dans le cours de nos voyages dans le Royaume-Uni, ainsi 
que la collection des lois anglaises et celle des documents parlementaires, ont fourni 
les principaux éléments de ce travail ; nous avons en outre consulté les ouvrages dé 
Mac CuUoch, de Gustave de Beaumont, de A. Bailly et de Léonce de Lavcrgne. 

Les personnes qui désirent connaître la législation et Tadministration des colonies 
et des possessions anglaises, trouveront des renseignements intéressants sur cet objet 
dans les livraisons de la Revue maritime et coloniale des mois de juillet et septembre 
1861, mars et avril 186i. Cette revue est publiée par le ministère de la marine et des 
colonies à Paris. 
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les Saxons dont ils avaient réclamé le secours contre les Ecossais, s'y 
furent réfugiés, il s'établit sur ce territoire d'environ mille lieues 
carrées, six royaumes séparés qui durèrent jusqu'en 8i3, date à 
laquelle Roderic le Grand y régna sans partage. Ses trois fils divisèrent 
ce royaume en trois parts, qui bientôt n'en formèrent plus que deux. 
Lorsque Guillaume le Conquérant envahit l'Angleterre, les Gallois, 
belliqueux et jaloux de leur indépendance, résistèrent aux Normands 
comme ils avaient résisté aux Saxons et firent une guerre continuelle 
aux Lords marchers chargés de les contenir. Ils arrivèrent ainsi 
jusqu'à la fin du xiii*^ siècle, complètement libres quoique leur 
souverain Lkwellyn'ap'Grylfyth reconnut tacitement la suzeraineté 
du roi d'Angleterre. Celte suzeraineté de fait servit de prétexte à 
Edouard V' pour s'emparer du pays; il fit déclarer Llewellyn coupable 
de félonie par le Parlement, marcha contre lui et l'obligea d'accepter 
un traité par lequel il perdit sa principauté, à l'exception de l'île 
(l'Anglesey. Bientôt Llewellf/n se reprocha d'avoir sacrifié son pays; 
il se révolta et périt dans un combat. Son frère David lui succéda, 
fut fait prisonnier et mis à mort en 1282 (1). Depuis ce temps, la 
principauté de Galles n'eut plus d'existence politique propre. Soumise 
à l'Angleterre, elle fut traitée en pays conquis jusqu'au xvi*^ siècle, 
lorsque le statut 27 Henri VIII, ch. 26, la plaça sous les mêmes 
lois que le reste du royaume. Ce statut porte : « l** Le pays de 
« Galles est réuni pour toujours au royaume d'Angleterre; 2"* tous 
« les Gallois de naissance jouiront des mêmes franchises et libertés 
« que les autres sujets du roi; 3** l'ordre de l'hérédité des terres 
« dans le pays de Galles sera conforme aux tenures et règles de 
« succession anglaises; 4"* les lois d'Angleterre seront seules en usage 
« dans cette principauté (2). » 

Ce pays constitué tel qu'il l'est aujourd'hui, ne diffère de l'Angleterre 
que par quelques particularités, quelques privilèges spéciaux et 
quelques autres points si peu importants que, à la différence de ce 
qui existe pour 1 Ecosse et l'Irlande, on peut considérer la fusion 
comme étant complète. En nous occupant de l'Angleterre nous 
parlerons donc par cela même de la principauté de Galles. 



(1) La reine d'Angleterre Eleonar étant près d*accoucher, l^douard I ' l'envoya au 
château de Caernavon, dans le pays de Galles, où elle mit au monde un fils qui régna 
plus tard sous le nom d'Edouard 11. « Quand Edouard V' eut subjugué le pays de 
c Galles, U promit aux Gallois, comme condition de leur soumission, qu'il leur 
« donnerait un prince né parmi eux et ne parlant que leur langue. Ils acquiescèrent à 
" cette offre trompeuse, et le roi conféra la principauté k son fils Edouard, alors 
€ enfant; et depuis ce temps cet honneur n*a été confié qu'au fils aîné ou à la fille 
€ aînée du roi d'Angleterre. > (2. Hume, S 43.) 

(i; Commentaires de Blackstone, Int., p 151. 
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1 . L'Angleterre en s'incorporant TÉcossc d'abord, l'Irlande ensuite, 
leur a imposé l'unilé de gouvernement, et sa constitution tradition- 
nelle esl devenue la loi politique commune aux trois pays. Les 
principes fondamentaux de la constitution anglaise sont inscrits dans 
la grande charte du roi Jean (1215), confirmée par la pétition des droits 
(statut 3 Charles I, ch. 1, 1628), et complétée par la déclaration des 
droits (1 Guill. et iMarie, ch. 2, 1688) et par l'acte de règlement 
(12 et 13 Guill. III, ch. 2, 1700). L'organisation du gouvernement 
est une combinaison des formes monarchique, aristocratique et 
démocratique. La suprématie dans l'Etat appartient au Parlement ; 
dans le Parlement réside la puissance législative et la puissance 
executive est dévolue à la royauté. 

2. Comme dépositaire du pouvoir exécutif, le souverain est le 
suprême magistrat; il institue les fonctionnaires chargés de rendre la 
justice et celle-ci est administrée en son nom. Il exerce le droit de 
grâce et il confère les titres et honneurs (1). Il lève les armées de 
terre et de mer et en a le commandement suprême. Il est le repré- 
sentant de l'Étal dans ses relations avec les gouvernements étrangers; 
il conclut les traités, déclare la guerre et fait la paix. Il est le 
chef de l'Eglise nationale et en cette qualité il en nomme les arche- 
vêques et les évoques. Enlin il a seul le pouvoir de convoquer le 
Parlenrent, de le proroger et de le dissoudre. La couronne est héré- 
ditaire; elle passe au fils aîné du souverain et, à défaut de fils, aux 
filles ou petites-filles du côté masculin. Le souverain ne peut posséder 
de domame privé, mais il dispose d'une liste civile que le Parlement 

[i] Des privilèges et des préséances dont l'origine remonte à la féodalité exis- 
tent encore en Angleterre. Sous ce rapport la société anglaise se distingue en deux 
classes, la nohilitif et la commonalty. La première se compose exclusivement des 
pairs et pairesses des trois royaumes et des lords spirituels, archevêques et évéques 
de TËglise anglicane. La commonalty comprend la gentry et le peuple proprement dit. 
Les pairs, d'après leurs titres particuliers, se divisent en ducs, marquis, comtes, 
vicomtes et barons. L'appellation de lord se donne à tous les pairs temporels et spiri- 
tuels, aux fils puînés de ducs et particulièrement aux barons, dont elle est le titre. 
A h gentry ou classe des gentlemen appartiennent : i° les hommes bien élevés ne 
faisant pas partie de la noblesse et n'étant ni artisans, ni négociants; 2<» les 
baronnets, dont le titre, bien que héréditaire, est seulement honorifique; 3<* les 
chevaliers (knigts bachelors) dont le titre est personnel et conféré par la couronne, 
et 4* les chevaliers des divers ordres nationaux. L'appellation de sir est due aux 
baronnets et aux chevaliers. Il est d'usage de donner par courtoisie le titre de esquire 
(«'•cuyer) aux membres de la commonalty qui n'en possèdent pas d'autres. 
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règle au commencement de chaque règne (i). L*liérilier présomptif 
jouit de revenus considérables attachés aux divers titres dont il est 
revêtu comme prince royal. Les autres membres de la famille royale 
ont des dotations dont les chi(fi*es varient suivant leur degré de 
• parenté avec le souverain. 

3. Le souverain est une des parties constituantes du Parlement et la 
première en rang (the first estate) ; les deux autres branches de la légis- 
lature sont la Chambre des lords et la Chambre des communes. Le Par- 
lement se renouvelle périodiquement ; sa durée légale est de sept aus, 
mais il peut être dissout avant ce terme (2Georgesr%chap. 38, 1714). 
La dissolution a lieu en vertu d*une proclamation royale qui convoque en 
même temps un nouveau Parlement (â). Les sessions parlementaires 
sont annuelles, bien qu'il n'existe à ce sujet aucune prescription 
constitutionnelle; mais la couronne est dans la nécessité d'assembler 
les Chambres tous les ans, depuis qu'elles ont fait prévaloir le système 
de ne voter que pour une seule année les budgets de recettes et de 
dépenses, de même que les actes relatifs au maintien et à l'incorpora- 
tion des forces de terre et de mer. Le souverain est représenté dans 
les Chambres par ses ministres et il s'y rend en personne pour les 
ouvrir ou les proroger, à moins qu'il ne charge de ce soin des com- 
missaires royaux. Les Chambres ne peuvent être saisies de la part du 
souverain d'aucun projet de loi si ce n'est par l'intermédiaire des 
ministres, et les projets présentés par ceux-ci, sauf de rares excep- 
tions, doivent suivre les mêmes formes que les bills introduits de toute 
autre manière. Au surplus, aucune loi votée par les Chambres n'est 
exécutoire sans avoir été sanctionnée par le souverain, et la sanction 
royale peut être refusée sans qu'il soit nécessaire d'articuler les motifs 
du refus ; mais c'est un cas qui ne s'est plus présenté depuis le règne 
de Guillaume IH. 

4. La Chambre des lords (house of lords) est la branche aristo- 
cratique du gouvernement; elle forme le second état [seco^id estate) 
du royaume et consiste en deux ordres : les lords spirituels et les 
lords temporels. Les lords spirituels appartiennent exclusivement 
à l'Église établie; ils comprennent les archevêques de Canter- 
bury et d'York, les évêques de Londres, de Durham, de Winchester 



(1) Anciennement les fonctionnaires civils étaient pavés par le roi auquel le 
Parlement allouait les sommes nécessaires d'après une liste qui lui était soumise et 
qui comprenait également la dotation de la couronne. Cette liste s'appelait la lUte 
civile. L'objet a changé, mais le nom est resté. 

(i) L'ère politique se compte par le nombre de parlements depuis 1800, époque de 
la réunion de Tlrlande, et par l'année du règne du souverain. C'est ainsi que les lois 
promulguées cette année (186 ) sont désignées comme ayant été rendues sous le 
iS'* parlement du Royaume-Uui et dans la 25- 26'' année du règne de Victoria. 
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« 

et vin^t ei un autres évcqucs par ordre d'ancienneté, et enfin un 
archevêque et quatre évéques de TÉglise d'Irlande siégeant à lour de 
rôle d'après une rotation annuelle. Les lords temporels sont divisés 
en trois catégories. La première comprend les lords héréditaires ou 
de création, c'est-à-dire les princes de la famille royale et tous les 
pairs d'Angleterre. Dans la seconde catégorie figurent seize pairs 
écossais élus pour la durée légale du Parlement par la pairie 
d'Ecosse, et la troisième se compose de vingt-huit pairs d'Irlande élus 
h vie par la pairie dlrlande. Le nombre des membres effectifs de la 
Chambre des lords est actuellement de 493. Les pairs sont les con- 
seillers héréditaires de la Couronne; h ce titre ils ont le droit d'appro- 
cher du souverain et de lui soumettre individuellement telles commu- 
nications qu'ils jugent utiles au bien public. Bien que aristocratique 
de son essence, la Chambre des lords est loin d'être une institution à 
tendance rétrograde ou stationnaire, car elle se recrute continuelle- 
ineni d'hommes nouveaux sortant de la classe moyenne, parfois même 
de la classe inférieure, qui sont élevés à la pairie après s'être dis- 
tingués par leurs services dans la magistrature, l'armée, le commerce 
ou l'industrie, ou comme hommes d'État dans la Chambre des com- 
munes. 

8. Lorsque le Parlement est convoqué, les pairs y sont appelés par 
lettres personnelles; avant de siéger ils prêtent le serment prescrit 
par la loi. La Chambre des lords est régulièrement constituée dès 
qu'il y a trois membres présents. Le lord chancelier en est le prési- 
dent de droit, mais la Chambre nomme un président spécial pour ses 
réunions en comité. En matière de législation comme en matière ■d'en- 
quête sur les actes du pouvoir exécutif, la Chambre des lords et la 
Chambre des communes possèdent les mêmes prérogatives. Cepen- 
dant d'après l'usage consacré les lords ont moins d'initiative dans les 
actes parlementaires, et ils se bornent généralement à contrôler les 
décisions des communes. Les bills de finances doivent toujours être 
présentés à ces dernières et ils ne peuvent même être modifiés par la 
Chambre des lords. En toute autre matière, les lords ont le droit 
d'amendement; mais quand ils en usent, les projets amendés sont 
soumis de nouveau à l'autre Chambre. La Chambre des lords a aussi 
des attributions judiciaires; elle est le tribunal d'appel pour les hautes 
cours de justice des trois Royaumes ; dans certains cas de trahison 
et de félonie, elle juge en première et unique instance. Lorsque la 
Chambre se constitue en cour, le lord chancelier, les pairs légistes 
{law lords) sont ordinairement les seuls qui siègent; la présence de 
trois membres suflit pour rendre les jugements valables. 

6. La troisième branche du Parlement et la plus influente dans le 
jeu des institutions britanniques est la Chambre des communes, qui 
représente le tiers état (third estate) du Royaume-Uni. Cette Chambre 
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est élue par les comlés, les cités ei bourgs et les trois universilës 
(l'Oxford, de Cambrid^^e et de Dublin. Les membres sont au nombre 
de Go4, dont 490 pour PAngletcrre et le pays de Galles, 53 pour 
rÉcosse et 105 pour Tlilande. Tout citoyen anglais âgé deâl ans au 
moins est éligible pour la Cbambre des communes. Aucun cens d'éli- 
gibilité n'est exigé depuis Tacle :21 et 2:2 Vicl., cb. 56 (1860) ; avant 
celte époque, il fallait, en Anglelerro et en Irlande, un revenu de 
600 liv. sierl. pour les députés des comtés et do 300 liv. slerl. pour 
les députés des cités et bour;:s. L'éligibililé se perd par l'élévation à 
la pairie; toutefois les pairs d'Irlande qui ne sont pas élus pour la 
Chambre des lords peuvent faire parlie de la Cbambre des communes. 
Le mandat de dépulé aux communes ne peut être conféré aux minis- 
tres des Églises anglicane, écossaise et romaine. L'incompatibilité 
atteint également diverses catégories de fonctionnaires; elle s'applique 
même aux ministres de la Couronne, en ce sens que la loi n'îidmet 
à siéger à la Chambre des communes que quatre secrétaires d'État 
et quatre sous-secrétaires; celte restriction a pour conséquence qu'une 
partie du cabinet doit être prise dans l'autre Chambre. 

7. Les élections ont lieu en vertu de mandats adressés par la chan- 
cellerie aux shérifs des comtés, aux commissaires électoraux (rctur- 
iniig oflicers) dans les cités ou bourgs et auprès des universités repré- 
sentées aux communes. Ces fonciionnaires pré.sidenl aux opérations 
électorales. Il n'y a pas de scrutin ^ec^el en Angleterre; l'électeur 
donne son vote eïi levant la main ou bien en se faisant inscrire dans 
un registre si ce moile {Ihe polh est réclamé par l'un des candidats. 

8. Les conditions de réiecloral ont pour base, soit d'anciens privi- 
lèges, soit le fait de la possession à divers titres ou t^*^ l'occupation 
de |)ropriélés soutnises aux taxes. Dans les cités ou bourgs, il sulfit 
d'occuper une maison ou partie de maison d'un loyer de 10 liv. slerl. 
(8 liv. sterl. en Irlande) au moins pour être électeur; dans les comtés 
tout fermier exploitant un bien deoO liv. slerl. (1:2 liv. slerl. en Irlande) 
de revenu jouit également de la franchise électorale. Ces électeurs à 
10 liv. slerl. dans les villes et à oO liv. sterl. dans le |)lat pays forment 
les catégories les plus nombreuses; les autres ne font qu'une faible 
minorité si l'on considère l'ensemble du corps électoral. 

D. Les listes électorales sont dressées par les inspecteurs des pauvres 
de chaque paroisse, coordonnées et publiées par le greflier de paix 
dans les comlés et le secrétaire municipal dans les cités ou bourgs, 
et ensuite arrêtées définitivement dans chaque comté par un com- 
missaire (revisiug barrister) dont la nomination est faite annuelle- 
ment par les juges d'assises. Le revmmj barrister fait sa tournée 
dans le comté et statue sur toutes les réclamations. Ses décisions 
peuvent être déférées en appel à la cour des plaids communs icom- 
mon pleas) qui juge en dernier ressort en matière de listes élec- 
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torales. En Ecosse, les irisiituteurs de paroisses dressent les listes 
et le shérif clerc du comté les combine et les publie; elles sont 
ensuite revisée? par le shérif. Dans les bourgs, les assesseurs et les 
secrétaires municipaux sont chargés des soins incombant pour les 
coiJQtésaux instituteurs et aux shérif clercs. 

4o. Il n'y a pas de rapport constant entre le nombre des députés 
élus par les divers bourgs ou comtés et le nombre des électeurs ou 
le chiffre de la population. Tel bourg, Andover, par exemple, avec 
une population de 5,430 âmes et 259 électeurs, nomme deux députés, 
tandis que tel autre, comme Ashton-under-Lyne, n'en nomme qu'un 
avec une population de 33,925 habitants et 1,081 électeurs. Les 
mêmes/anomalics existent dans la représentation des comtés; ainsi le 
Rutlandshire a deux députés pour 21,859 habitants et 1,887 élec- 
teurs, alors que le Pembrokeshire n'en a qu'un seul pour 9(5, 095 habi- 
tants et 2,809 électeurs. Le nombre des députés par collège électoral 
ne dépasse pas trois; il n'y a d'exception que pour la cité de Londres qui 
en nomme quatre. Les comtés ayant plus de trois députés sont divisés 
en deux ou trois districts électoraux ayant une représentation distincte, 
tels sont le Cheshire,leDevonshire,lo Lancashire, leYorkshire,Surrey, 
Sussex,eic. Les shérifs ou les commissaires chargés de présider aux 
élections siègent à cet effet au centre (place of élection) du district. 
Les districts d'une certaine étendue sont subdivisés; dans chaque sub- 
division les juges de paix assemblés en session trimestrielle désignent 
une localité {pollimj place) où votent les électeurs du ressort. 

11. Les candidats sont soumis a des conditions particulières afin 
de prévenir la corruption des électeurs et les dépenses illicites dans 
les élections. Ces délits sont punis de peines sévères (actes 17 et 18 
Vict., ch. 102, et 21 et 22 Vict., ch. 87, 1854 et 1858). Le shérif 
ou commissaire électoral de chaque comté, cité ou bourg désigne an- 
nuellement un auditeur des dépenses électorales. To\xs\esfra\shchargQ 
d'un candidat à raison de l'élection où il est en cause doivent être payés 
par l'entremise de cet agent (1) ; le candidat ne peut payer lui-même 
que ses dépenses strictement personnelles. Après l'élection, l'auditeur 
dresse un compte général des dépenses incombant à chaque candidat et 
il en fait insérer un extrait authentique dans les journaux du district. 

12. La Chambre des communes choisit dans son sein un président 
(speaker) (2). Son élection doit être conlirmée par la Couronne qui 

(1) On admet en compte les Trais de transport des électenrs,maisil ne peut être remis 
d*argent à cet effet aux électeurs cux-mOmcs; la loi défend d'ailleurs formellement de 
payer à boire ou à manger aux électeurs et de leur donner des réjouissances publiques. 

•;2) La traduction littérale de ce mot est orateur. Ce nom vient de ce que dans 
toutes les occasions où la Chambre communique avec des tiers, comme corps, le pré- 
sident est son organe. Lorsqu'il préside, il ne prend point part aux débats et il ne vote 
que sMl y a partage de voix. 
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nomme en outre les principaux fonclioiinaires de la Cliambre, j^refllcr, 
greffiers-adjoinls et serjçenl d\irmes; le si>eaker jouii d'un irailemenl 
de 6,000 liv. slerl. par année, mais il ne peut remplir aucune aulre 
fonclion publique. Ouire le speaker, il y a un président nommé par 
la Chambre pour la présider lorsqu'elle se coriNlilue en lomilé des 
finances (ofsupply) ou de voies et moyens (ofways and means). Le 
speaker prête serment entre les mains du j^rellier et il reçoit le ser- 
ment de tous les autres membres. 

13. La Chambre des communes pour être en nombre doit réunir 
au moins 40 membres. IVaprôs d'anciens statuts, les membres sont 
tenus d'assister aux séances, mais ces dispositions sont tombées en 
désuétude. Toutefois la présence de tous les membres peut être rendue 
obli^'atoire pour un jour déterminé par un appel de la Chambre. En 
pareille circonstance, ceux dont l'absence n'est pas justiliée sont pas- 
sibles d'être remis à la fjarde du sergent d'armes. 

14. Les députés dont l'élection n'est l'objet d'aucune réclamation 
sont admis de plein droit comme membres de la Chambre. Parmi eux, 
le speaker choisit au commencement de chaque session une com- 
mission j(énérale {gênerai élection commiltee) de six membres chargée 
de statuer sur les élections contre lesquelles des pétitions sont diri- 
gées pour irré^^ularilés, corruption ou toute autre cause, (^clle com- 
mission défère les pétitions à des comités s|)cciaux qui agissent 
comme cours de justice, appellent les parties, entendent les témoins 
sous serment et peuvent condamner aux frais de l'instruction le^ péti- 
tionnaires qui auraient réclamé pour des motifs mal fondés. Le 
• !éputé dont on reconnaît l'élection entachée d'irrégularité ou de 
iraude est inhabile à siéger et à être réélu par le même collège pen- 
dant toute la durée du même Parlement. Si le comité constate qu'il 
y a eu corruption, un commissaire est désigné |)Our procéder à une 
enquête avec pouvoir de se rendre sur les lieux, de faire compa- 
raître des témoins et de leur délérer le serment; ce commissaire fait 
ensuite un rapport qui est soumis au Parlement. Le district où les 
faits de corruption se sont passés peut être privé pour un temps plus 
ou moins long du privilège d'être repi ésenté à la Chambre. 

18. Les membres des communes n'ont pas le droit de résigner 
leur mandai, mais ils peuvent s'en décharger par une voie détournée 
en sollicitant quelque fonction nominale qui entraîne leur démission 
pour cause d'incompatibilité et à laquelle ils renoncent immédiate- 
ment après. L'emploi d'intendant des cMltem hundreds est la res- 
source ordinaire en pareil cas; c'est un antique oflice dépendant de 
la trésorerie et qui n'a plus d'objet. 

16. Une large part des attributions dévolues a la Couronne en 
d'autres pays sont exercées par le Parlement en Angleterre. Ainsi, 
presque tout ce qui fait en Belgique l'objet d'arrêtés organiques 
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émanant du Roi, est réglé dans le Royaume-Uni par acte du Parle- 
ment. La Constitution belge confère à la Couronne le pouvoir de faire 
les règlements pour rexéeution des lois; dans la Grande-Bretagne» 
ce pouvoir est exercé par le Parlement lui-même, ou, sous son con- 
trôle, par des autorités que chaque loi désigne spécialement. 

17. Selon l'ancienne maxime que le Roi ne peut mal faire, le 
souverain est irresponsable. La responsabilité des actes du gouver- 
nement incombe aux ministres qui forment le conseil de cabinet 
{cabinet conncil). La Couronne choisit ses ministres parmi les mem- 
bres du Parlement dans le parti en majorité à la chambre des com- 
munes. Les réunions du conseil des ministres se tiennent hors de la 
présence du souverain. Les mesures qui exigent sa sanction et sa 
signature et par lesquelles il agit en dehors du concours parlemen- 
taire, lui sont soumises en conseil privé (privy council) tenu sous sa 
présidence. Le conseil privé se composé d'un nombre indéterminé de 
membres nommés par la Couronne parmi les hommes d'État distingués 
par leur position ou leurs services. Pour assister aux réunions du con- 
seil privé, les conseillers doivent être convoqués exnressément ; il 
suffit de la présence de six membres et du secrétaire pour constituer 
le conseil. Les réunions, d'ordinaire peu nombreuses, sont tou- 
jours combinées de manière qu'il ne soit pas fait d'opposition aux 
propositions du cabinet. 

18. Le cadre du cabinet des ministres varie; le cabinet ac- 
tuel (1862) comprend quinze membres qui sont le premier lord 
de la trésorerie, le lord chancelier, le lord président du conseil privé, 
le lord garde du sceau privé, les secrétaires d'Éiat de l'intérieur, des 
affaires étrangères, des colonies , de la guerre cl des Indes (Indian 
département), le chancelier de l'échiquier, le premier lord de l'ami- 
rauté, le maître général des postes, le chancelier du duché de Lan- 
castre, le président du comité du commerce (board of trade) et le 
président du comité de la loi des pauvres. II y a en outre un certain 
nombre de hauts dignitaires ayant le titre de minisire, mais qui ne 
font point partie du cabinet. 

19. La présidence du cabinet appartient au premier lord de la 
trésorerie qui est en même temps le chef du département des finances. 
C'est là une règle consacrée par un long usage qui se justifie aux 
yeux des Anglais par cette considération que la gestion financière est 
l'intérêt prépondérant dans la direction politique de l'État. La tréso- 
rerie est un ministère collégial, de même que plusieurs autres. Ces 
ministères sont administrés par un conseil que le ministre préside 
et dont les autres membres sont des hommes spéciaux, rompus aux 
affaires par une longue expérience et ayant la plupart une situation 
indépendante des fluctuations politiques. En dehors de ces collèges 
supérieurs, il y a des commissions administratives pour divers ser- 
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vices particuliers, tels que les pauvres, les fondations charitables, les 
aliénés, les revenus intérieurs, la douane, etc. Tous ces corps odI 
des pouvoirs si complets qu'ils ne doivent que rarement recourir à 
rinierveniion ou h l'autorité du ministre, lequel peut ainsi consacrer 
tout son temps aux affaires politiques. 
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20. La séparation du pouvoir judiciaire des autres pouvoirs 
n'existe pas dans le Royaume-Uni comme elle est établie en Bel- 
gique. C'est l'autorité judiciaire qui procure la sanction du contrôle 
supérieur appartenant à tous les sujets sur les actes des corps et 
des fonctionnaires administratifs. Ainsi qu'on l'a vu plus haut, le 
suprême tribunal de justice est la Chambre des lords. Les hautes 
cours après elle sont la commission judiciaire (judicial committee) du 
conseil privé, la cour de chancellerie, la cour du banc de la Reine 
(Queen's bench)^ la cour des plaids communs (common pleas) et la 
cour de l'échiquier. Les trois dernières sont appelées cours de 
Westminster. 

2t./ Comme son nom l'indique, la commission judiciaire est une 
émanation du conseil privé, investie des attributions juridiques qui 
incombaient anciennement à ce conseil. Ses membres sont le prési- 
dent du conseil, le lord chancelier, les deux juges d'appel en chan- 
cellerie, le maître des rôles, les présidents et juges des cours de 
Westminster , les juges de la cour des teslamenls cl de la cour de 
l'amirauté, tous les conseillers privés ayant occupé une des fonctions 
précitées et enfin deux personnages nommés par la Reine et choisis 
ordinairement parmi les anciens magistrats des colonies. Avec le 
président et trois autres juges, la commission est au complet pour 
délibérer. Elle connaît en appel des jugements des diverses cours 
coloniales, de la cour de l'amirauté et des cours ecclésiastiques, et 
en première instance, des affaires de brevet et de celles qui lui sont 
spécialement déférées par la Reine. 

22. La cour de chancellerie exerce une double juridiction; elle 
est cour de loi commune en même temps que cour d'équité (i). Le 

{i) Les cours dYquilé et les cours de loi se gouvernent par une grande parité do 
loi et de raison. La différence entre les unes et les autres consiste principalement : 
i<* dans le mode d'administration de la preuve ; à*» dans le mode d'examen ; 5<* dans le 
mode de redressement; 4<* dans Tinterprétation des sûretés pour pnH d'argent; 
5<* dans la forme du trust ou transport de confiance ou second use ^Blackstone). Un 
caractère commun à toutes les juridictions de loi {common law , c'est l'appréciation 
du fait par le jury et une procédure entièrement publique et orale. Le jury intervient 
même dans les procès civils, lorsqu'il s'agit d'évaluer des dommages et intérêts. 
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lord chancelier en est le seul juge. Comme cehautfonclionnâireest un 
des hommes les plus occupés des trois royaumes (1) , il ne pourrait 
suffire aux exigences de sa judicature si toutes les affaires rele- 
vant de sa cour devaient être jugées par lui en personne. C'est pour- 
quoi il a été institué trois cours annexes : la cour d'appel en chan- 
cellerie, la cour des rôles et la cour des vice-chanceliers. La cour 
d'appel est présidée aussi par le lord chancelier, mais elle a deux 
autres juges (lords justices) qui peuvent rendre des jugements sans 
son intervention. La Chambre des lords est la juridiction d'appel 
pour cette cour (14 et 15, Vict. ch. 83). La cour des rôles (court 
ofrolls) est tenue par le maître des rôles (master of rolls) qui est 
l'archiviste de la chancellerie; il peut être appelé de ses arrêts à la 
cour du lord chancelier. Les vice-chanceliers, au nombre de trois, 
tiennent des cours comme délégués du lord chancelier. 

25. Les trois cours supérieures de Westminster sont des juridic- 
tions de loi commune (i). La première en rang est le banc de la 
Reine (Queen's bench). A l'origine c'était une cour exclusivement 
correctionnelle et criminelle, mais par la suite elle est devenue éga- 
lement cour civile. Comme cour criminelle le banc de la Reine est 
compétent pour juger tous les crimes et délits; il a le pouvoir d'en 
dessaisir les autres juridictions pour s'en attribuer la connaissance^ 
€t il connaît en appel des arrêts des tribunaux de police et des ses- 
sions des juges de paix ; de plus, il peut ordonner aux tribunaux infé- 
rieurs d'agir lorsque quelque intérêt public est en cause. Comme 
cour civile, il est placé sur la même ligne que les deux autres cours 
de Westminster et l'on peut le saisir de tous les procès civils à 
juger d'après la loi commune. Les expressions de croivn side et de 
pka side désignent ces deux branches d'attributions. La cour du 
banc de la Reine se compose d'un président (lord chief justice of 
England) et de quatre juges (puisné justices), 

24. La cour des plaids communs (common pleas) est essentielle- 
ment et d'ancienne date le haut tribunal de loi commune pour les 

(1) n est membre du conseil privé et du cabinet des ministres, président de la 
Chambre des lords, gardien du grand sceau et ministre de la justice, etc. 

(2) La loi écrite [wriiten or staiuie law] comprend les statuts, actes ou édits émanés 
au souverain, par et avec Taviset le consentement des lords spirituels et temporels et 
des communes, assemblés en Parlement. La loi commune (unwritten or common law) 
comprend tout le reste, c'est à-dlre les coutumes générales, les coutumes particulières 
de certaines parties du royaume et les lois particulières que Tusage Tait observer dans 
certaines cours ou Juridictions La loi commune ou non écrite est ainsi nommée parce 
que, dans Torigine de leur institution, les parties qui la composent n*ont pas été cou- 
chées par écrit, comme le sont les actes du Parlement, et qu'elles reçoivent leur 
force de loi d'un long et immémorial usage et de leur adoption universelle dans le 
royaume. 
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affaires civiles; elle n'a pas de juridiclîon criminelle, mais en matière 
électorale elle connaît en appel des décisions des hamsters char^çës 
de la révision des listes d'électeurs. Cette cour se compose comme ïa 
précédente d'un président [lord chief justice) et de quatre juges 
(puisné justices), 

25. La cour de l'échiquier était anciennement une dépendance de 
la trésorerie (exckequer) et on traduisait à sa barre tous ceux qui â 
un titre quelconque portaient préjudice aux intériHs du souverain. 
Ces attributions lui sont restées; c'est elle qui connaît de tous les 
délits contre les lois fiscales et des plaintes portées contre les agents 
des administrations financières. Par la suite des temps, la cour de 
l'échiquier est devenue également un tribunal civil ; pour la saisir 
d'un procès civil, il suffisait que le demandeur se donnât comme un 
débiteur de la Couronne, incapable de s'acquitter de sa dette par la 
faute du défendeur, et dès lors la cour pouvait se déclarer compé- 
tente. Aujourd'hui, sa compétence étant consacrée par l'usage, il 
n'est plus besoin d'un subterfuge et les plaideurs au civil |>enven( 
s'adresser indifféremment h la cour de l'échiquier ou aux deux autres 
cours. Cette cour compte également un président (lord chief bar&n) 
et quatre juges (barons), 

26. Les trois cours de Westminster se combinent pour former la 
cour de la chambre de l'échiquier (the court oferror in the exchequer 
chamber) qui statue en appel sur les jugements rendus par chacune 
d'elles. En matière civile, la chambre de l'échiquier se compose 
des membres de deux cours pour connaître des arrêts de la troi- 
sième. En matière criminelle, les quinze juges siègent ensemble; 
mais cinq d'entre eux, dont un président au moins, suffisent pour 
constituer la cour. Les appels devant cette cour ne sont recevables 
que sur les questions de droit soumises par les juges des assises ou 
des sessions trimestrielles (li et i2 Vict.,ch. 78,i848).LaCliambre 
des lords est l'instance d'appel pour les jugements rendu* par la 
cour de la chambre de l'échiquier. 

27. Au nombre des juridictions supérieures on peut encore ranger 
la coitr des testaments (court ofprobate)^ la cour des divorces (court 
of divorce and matrionial causes) et la cour de l'amira'ité (admiralty 
court), La cour des testaments a été instituée par un acte de 1857 
(20 et 2i Vict., cliap. 77). Elle est chargée de l'homologation des 
testaments, de la reconnaissance des héritiers ab intestat et du juge- 
ment des contestations en celte matière. Antérieurement ce genre 
d'affaires était de la compétence des juridictions ecclésiastiques. Dans 
les causes au-dessous de 300 liv. sterl. , les intéressés peuvent se 
pourvoir devant les cours de comté (county courts), La cour des 
testaments se compose d'un seul juge, assisté d'un certain nombre 
d'enregistreurs (registrars) et d'autres agents. Dans les comtés if y » 
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des bureaux de district où les litres leslamenlaires restent déposés , 
comme au greffe de la cour a Londres (i). 

28. La cour des divorces établie vers la même époque (acte 20 
et 21 Vicl., chap. 85, 18.57) a été substituée également aux anciennes 
juridictions ecclésiastiques. Elle connaît de toutes les causes matri- 
moniales ; elle a le pouvoir de prononcer le divorce que la législa- 
tion précédente n'admettait pas. Le Parlement avait seul le droit de 
dissoudre les mariages et il fallait dans chaque cas recourir h un bill 
spécial (private bill), entraînant toujours des frais considérables. 
Le juge de la cour des testaments est aussi le juge ordinaire de la 
cour des divorces; mais un acte de 1859 (22 et 23 Vict., chap. 61) 
a associé h sa juridiction les quinze juges des cours de Westminster. 
Le juge ordinaire peut statuer seul sur les affaires soumises à sa 
cour; dans les cas didiciles, il doit s'adjoindre un des autres juges 
ou convoquer une cour plénière où il siège avec huit autres juges 
ou plus, sinon la partie Intéressée peut elle-même déférer l'affaire 
à la cour plénière (art. 23 et 24, Vict., ch. 144, 1860). La Chambre 
des lords est cour d'appel pour les affaires de testament comme pour 
celles de divorce et autres causes matrimoniales. 

29. La cour de l'amirauté connaît des contrats faits et des préju- 
dices causés en mer. En temps de guerre, elle obtient une commis- 
sion si>éciale comme cour des prises {prize court). Sa jurisprudence 
est fondée sur le droit civil et le droit des gens. Quant aux crimes et 
délits commis en mer, ils sont de la compétence des tribunaux ordi- 
naires de loi commune. La cour de l'amirauté est tenue devant un 
.seul juge ayant le même rang que les juges de Westminster. Les Cinq- 
\}Ov{s (cinque jwrts) (2) , en vertu d'anciens privilèges, ont une cour 
d'amirauté locale subordonnée à la cour centrale de Londres. 

30. 11 reste à faire mention des cours ecclésiastiques, qui sont atta- 
chées aux archevêchés anglicans. Celles de la province de Canterbury 
.sont la cour des arches (court of arches), la cour des facultés et la 
cour des privilèges {court of peculiars); il eu existe de semblables 
dans la province d'York. Leur jurisprudence est basée sur Tancien 
droit civil et sur le droit canon. Par suite des changements introduits 
dans la législation, la compétence des juridictions ecclésiastiques ne 
«'étend plus guère qu'aux matières de culte. ^ 

(1) Les bureaux dépendant de cette cour remplacent pour le règlement des succes- 
sions et la consenation des testaments notre institution des notaires qui n*existc pas 
dans la Grande-Bretagne. En Ecosse il y a des notaires publics, mais c'est une pro- 
ftissipo libre. 

(2. L.es Cinq-ports qui jouissent de privilèges particuliers sont Douvres, Hithe, 
Bomoey et Sandwich, dans le comté de Kent, et Hastings , dans le Sussex. On y & 
ajouté trois des ports de ce dernier comté : Rye, Wincbelsey et Sexford. 
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31. Les forces de terre de la Grande-Bretajnie se composent de 
Tarmée permanente, de la réserve , de la milice, de la yoemanry et 
autres volontaires. 

On sait que Tarmce permanente se recrute par voie d*enrôlement 
volontaire; la conscription n'existe que pour la milice. Les engage- 
ments dans Tarmée sont de 7, 10 ou 1:2 ans. Au soldat reste âO ans 
sous les drapeaux, TEtat paye une pension de retraite. Ceux que des 
blessures graves obligent à se retirer du service avant ce terme lou- 
chent également une pension ou sont admis à Thôpital de Chelsea 
ou a celui de Kilmainbam, les hôtels d'invalides de l'Angleterre. Le 
corps d'officiers appartient presque entièrement h la noblesse ou à 
la haute bourgeoisie. Dans l'infanterie et la cavalerie, une partie des 
brevets, h partir du grade d'enseigne jusqu'à celui de lieutenant- 
dblonel inclusivement, s'achètent et sont la propriété de ToOicier. 
A chaque avancement, l'officier paye h son prédécesseur la diff'érence 
entre le prix de son ancien et de son nouveau grade; toutefois nul ne 
peut avancer si ce n'est dans les conditions fixées par la loi. L'officier 
mis h la demi-solde peut se faire payer par celui qui lui succède la 
moins value du brevet de non-activité, et lorsqu'il rentre dans les 
cadres, il est tenu de restituer la même somme h celui dont il prend 
la place (1). Si l'officier meurt en activité de ser\ice, l'État hérite de 
son brevet : c'est ainsi que peu à peu beaucoup de brevets d'officier 
sont devenus vacants et que le ;;ouvcrnement a pu eu disposer, avec 

(1^ Prix des commissions dans Tinfanterie et la cavalerie de ligne : 
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les emplois nouvellement créés, pour récompenser les actions d*éclat, 
l'anciennelé ou le mérite. Les jeunes gens qui aspirent à devenir oflTi- 
ciers passent généralement par les écoles militaires ; les plus méritants 
obtiennent des commissions gratuites à leur sortie de Técole ; les 
autres doivent acheter le brevet d'enseigne et attendre pour cela Toc- 
casion d'une retraite volontaire (1). Dans l'artillerie et le génie la 
vénalité des grades n'existe point, non plus qu'au delà de l'échelon de 
lieutenant-colonel dans les autres armes. 

D'après le budget de 1861-62, TelTectir de l'armée anglaise com- 
prenait 212,773 hommes et 21,904 chevaux, dont 66,729 hommes 
et 8,262 chevaux pour l'armée européenne des Indes orientales , 
sans compter les troupes indigènes entretenues dans les colonies. 

32. Comme renfort de l'armée permanente, la Reine peut for- 
mer une réserve (reserve force) composée d'anciens soldais ayant 
servi dans l'armée britannique ou dans celle des Indes. L'effectif de 
cette réserve est limitée à 20,000 hommes (22 et 23, Vict. ch. 42, 
1839). Les officiers sont nommés par la Reine parmi les officiers de 
Tannée en activité, en demi-solde ou à la pension. En temps de paix, 
cette réserve est appelée sous les armes pendant 12 jours chaque 
année; en cas d'invasion ou de guerre, elle peut être tenue en service 
permanent. 

33. La milice se compose de troupes locales recrutées dans les 
comtés par enrôlement volontaire et au besoin par conscription. 
Chaque comté a sa milice séparée; toutefois, par un ordre en conseil, 
la Reine peut réunir les milices de plusieurs comtés. L'acte orga- 
nique de 1852 (15 et 16 Vict., ch. 50) fixe à 80,000 hommes la 

(1) Solde des officiers de rinraiiterie et de la cavalerie de ligne (par jour) : 
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force (le la milice pour TAngleterre. En cas d*inva$ion oo de danger 
imminent, la Reine peut porter cet efTectif à iâCOOO hommes, outre 
45,000 hommes pour TÉcosse et 45,000 pour Tlrlande. Les milices, 
sont placées sous la direction des lords lieutenants et de leurs délé- 
goés (deputy lieutenants). Le contingent de chaque comté est déter- 
miné par un ordre en conseil et le ministre de la guerre fait con- 
naître annuellement, s*il y a lieu, le nombre dliommes à lever poor 
compléter le chiffre normal. Le recrutement par enrôlement volon* 
taire peut se faire dans le comté ou dans les comtés limitrophes. 
Dans les autres comtés, Tenrôlement n*est permis que si le nombre- 
des miliciens s\ trouve au complet. Des primes sont allouées aux 
enrôlés volontaires. Lorsque le nombre des volontaires n*est pas suf- 
Osant, on y supplée par un tirage au sort (ballot) ; on fait le relevé 
des volontaires appartenant aux diverses paroisses et on répartit entre- 
elles, en raison inverse, le nombre de miliciens à fournir par le 
tirage, en tenant compte du nombre total des individus propres 2U 
service. Les districts ou les paroisses où le nombre complet de volon- 
taires a été levé sont entièrement exempts de la conscription. Dans, 
les autres, les autorités paroissiales dressent une liste de tous les 
individus âgés de moins de 35 ans et, d*aprës cette liste, on procède 
à un tirage au sort. On tire un nombre de noms double de celai 
des miliciens appelés et on les enregistre dans Tordre de leur 
sortie. Une seconde réunion est ensuite tenue où Ton convoque les 
individus désignés par le sort, afin que chacun puisse faire valoir ses 
réclamations. Il y est statué par les lieutenants délégués qui pré- 
sident la réunion. Les miliciens dont les réclamations sont accueillies^ 
sont rayés de la liste, et parmi ceux qui restent, en commençant 
par les premiers inscrits, on prend les individus ayant la taille 
(5 |)ieds 2 pouces) et les autres qualités requises pour former le 
contingent à fournir par la paroisse. Lorsque la liste est épuisée 
sans donner le nombre d*hommcs nécessaire, on doit recourir à 
un tirage supplémentaire. Les miliciens peuvent se faire rem- 
placer par des substituants. La durée du service est de 5 ans 
(23 et 24 Vict., chap. 120, 1860). Les officiers sont nommés par le 
lord lieutenant et confirmés par la Reine; ils sont choisis parmi les 
personnes ayant servi dans Tarniée de la mère patrie ou dans celle 
des colonies. Les officiers supérieurs doivent justifier d'une certaine 
fortune. 

34. En temps de paix la milice s'assemble pour être exercée aux 
manœuvres dont la loi fixe la durée à 21 jours; le lieu et Tépoque 
sont au choix de la Reine, qui peut augmenter la durée ordinaire 
des manœuvres jusqu'à 50 jours ou la réduire à 3 jours. Chaque 
corps possède un dépôt pourvu d'un cadre permanent, composé d'ua 
certain nombre d'officiers et île sous-officiers. — Le gouvernement 
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a le droit d'employer le corps de milice dans une partie quel- 
cottqoe du Royaume -Uni, sauf dans les Iles de la Manche où iLs 
ne peuvent être envovcs que volonlairemenl (23 et 24 Vicl. ch. 38, 
i859). Un acte de 1854 (17 et 18 Vict., ch. 106) a autorisé la 
Reine à accepter les engagements des soldats de la milice pour le 
service hors de Ja Grande-Breta$(nc. Ces engagements stipulent le 
temps pour lequel ils sont souscrits; les miliciens ainsi engagés sont 
formés en régiments, bataillons ou compagnies, sous le commande- 
ment d*ofliciers désignés spécialement à cet effet. Pendant la guerre 
de Grimée, cette milice extraordinaire formait une force assez consi- 
dérable. 

35. A côté de la milice, il y a dans la Grande-Bretagne de nom- 
breux corps de volontaires qui s'équipent et s'entretiennent à leurs 
frais. Dans cette catégorie rentre la yoemanry ou cavalerie volon- 
taire dont Forganisation date de loin et qui compte dans quelques 
parties de TAngleterre des régiments magnifiques, pouv<ant presque 
rivaliser avec les régiments de Tarmée. Depuis 1859, il s'est en outre 
oi^nisé, dans les villes comme dans les campagnes, une multitude 
de corps de volontaires {volunteers) de toutes armes, infanterie, 
cavalerie, artillerie et génie, dont la plupart sont bien exercés et qui 
seraient, en cas de guerre, d'un grand secours pour la défense du 
pays. 

56. Les forces navales de la Grande-Bretagne se recrutent par 
enrôlement volontaire et au besoin par la presse (impressmetit) , Sauf 
les exceptions déterminées par les lois , tous les gens de mer sont 
soamis à la presse ; les étrangers en sont exempts. — Un acte de 1859 
(22 et 23 Vicl., ch. 40) a créé un corps de volontaires de la 
marine (royal naval volunteers) dont l'effectif peut s'élever jusqu'à 
30,000 hommes. Le but de celte création est de mettre constamment 
sous la main de l'amirauté des marins exercés pour compléter le$ 
équipages des vaisseaux, et de prévenir la nécessité du recours à la 
presse dont la pratique barbare est condamnée par le sentiment 
public. Les volontaires de la réserve maritime sont enrôlés pour 5 ans. 
Chaque année le gouvernement peut les appeler pendant 28 jours 
pour des manœuvres, soit à terre, soit à bord. Lorsque les cir- 
constances l'exigent, ils peuvent être employés au service per- 
onanent pendant trois ans, et le gouvernement a la faculté de pro- 
longer ce service de deux années, en leur allouant une solde supplé- 
onentaire. Des pensions de retraite sont accordées aux marins de 
la réserve comme aux autres pour infirmités ou pour ancienneté 
de services; de plus, les uns et les autres peuvent être admis à 
rbftpital de Greeiiwich. Les pensionnés de la marine restent à la 
disposition du gouvernement, qui a le droit de les rappeler en 
activité en temps de guerre. — Le corps d'ofliciers de la marine 
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se compose généralement de jeunes gens de bonne famille qui s'en- 
gagent comme cadets à bord des vaisseaux dès Tàge de 13 ou. 
14 ans ou qui passent par le collège naval de Portsmoutb. Après 
rage de 14 ans, le volontaire peut être nommé midshipman et Ie 
19 ans, s'il a le nombre voulu d'années de service, il peut aspires 
au grade de lieutenant, après avoir satisfait aux examens prescrits 
par les règlements. La vénalité des brevets n'existe pas dans liE 
marine. 

Inpépendamment du personnel de la flotte, il y a les troupes de 
marine {royal marines) qui se divisent en infanterie et artillerie. Ces 
troupes servent à bord des vaisseaux et dans les ports militaires— 
Leur organisalion se rapproche de celle des forces de terre. 



IV 



37. L'Eglise calviniste épiscopale ou anglicane est reconnue comme 
religion de TÉlat pour l'Angleterre et l'Irlande; en Ecosse, la même 
prérogative appartient à l'Eglise calviniste presbytérienne. Ces cultes 
ont seuls une constitution légale et une hiérarchie officielle. 

38. L'Église anglicane est placée sous la suprématie du souverain 
qui doit nécessairement en être membre. Viennent ensuite les arche- 
vêques et les évéques ayant sous leur direction les doyens capitu- 
laires, les chanoines, les prébendiers, les archidiacres et le clergé des 
paroisses. L'Angleterre avec le pays de Galles est divisée en deux 
archevêchés ou provinces, Canterbury et York, et en 27 évêchés ou 
diocèses. La province de Canterbury comprend 20 diocèses et celle 
d'York 6. Au siège archiépiscopal de Canterbury est attaché le titre 
d'archevêque métropolitain et de primai de toute l'Angleterre. 

39. L'archevêque est le chef du clergé de sa province et il y a la 
surveillance des évêques sufTraganls comme de leurs subordonnés; il 
a en outre son diocèse propre dans lequel il exerce la juridiction épis- 
copale. Les évêques veillent aux intérêts du culte dans leur diocèse; 
ils prononcent contre leurs inférieurs les peines prévues par la dis- 
cipline de l'Église et peuvent les suspendre et même les destituer en 
certains cas. Les décisions des évêques sont susceptibles d'appel 
devant l'archevêque. 

40. Près de chaque cathédrale est institué un chapitre composé 
(l'un doyen (dean) et d'un certain nombre de chanoines (canons). Les 
chapitres sont les conseils des archevêques ou évêques. Quelques 
églises collégiales possèdent des chapitres ayant une existence indé- 
pendante. Lorsqu'un archevêché ou un évêché est vacant, le chapitre 
de la cathédrale est convoqué par lettre royale pour élire le nouveau 



— 33 — 

titulaire; mais celle éicclion ifest qu'une pure formalité, l'ordre royal 
indîciuant toujours la personne qui doil être élue. Si le chapitre 
néglige de se réunir dans les douze jours après la convocalion, la 
nomination est faite directement par lettre patente de la Reine. L'élec- 
tion ou la nomination est notifiée à l'archevêque de la province, s'il 
s'ciçcît d'un évêque, et s'il s'agit d'un archevêque, à l'autre archevêque 
et. èk deux évéques, pour qu'il soit procédé à l'installation et au sacre 
(lu nouveau titulaire. Les doyens et les chanoines composant les cha- 
pitres sont nommés tantôt par la Reine, tantôt par les archevêques 
ou évéques, tantôt par les chapitres eux-mêmes, suivant la règle de 
leur institution. 

41. Les archidiacres (arcMeacons) sont nommés par les évoques, 
sauf dans quelques cas exceptionnels, et il y en a généralement deux 
par diocèse. Ces dignitaires sont investis de fonctions importantes : 
ils examinent les candidats qui aspirent aux ordres sacrés, font des 
lourDéesdans les paroisses et sont chargés de la surveillance du clergé 
inférieur. Au-dessous des archidiacres, il y a les doyens ruraux (rural 
deans) ; mais cette dignité n'existe plus dans tous les diocèses, la plu- 
part des dovenués ayant peu à peu disparu. Les recteurs (rectors,) les 
vicaires (vtcars) et les desservants (curâtes) constituent le clergé 
inférieur. Les recteurs et vicaires, désignés aussi sous le nom de pas- 
leurs {pastors)^ sont les titulaires des églises paroissiales. La diffé- 
rence entre le recteur et le vicaire est que toutes les dîmes de la 
paroisse appartiennent au premier, tandis que le second n'en louche 
*|o'une parUe; mais leurs fonctions sont les mêmes. Dans beaucoup 
^c paroisses il n'y a ni recteur ni vicaire, mais un simple desservant 
vaut le même caractère ecclésiastique et jouissant d'un traitement 
^}^ istipend) qui lui est payé, soit par le recteur ou vicaire résidant 
ailleurs, soit par les autorités paroissiales ou municipales, soit encore 
Paï* les commissaires ecclésiastiques. 

^â. Les revenus du clergé anglican dérivent de deux sources prin- 
cipales, les dîmes d'une part et de l'autre les immeubles affectés à des 
fonctions conférées par l'Église. Ces revenus sont considérables et 
"^fftière la plus choquante inégalité régnait dans leur répartition : 
alors que lel évêque louchait annuellement 20,000 liv. slerl., tel 
%en ou membre de chapitre 4 à 5,000 liv. slerl. et que de riches dota- 
lions se gaspillaient en véritables sinécures, le bas clergé manquait 
^"v<*nt du nécessaire et nombre de localités étaient privées de toute 
assistance religieuse faute de ressources sullisanles pour bâtir un 
^"^ple ou pour entretenir un ministre. Cet éiat de choses ayant attiré 
l'attention du Parlement, une enquête fut ordonnée en 1834 et des 
rae&xires ne lardèrent pas à être prises pour remédier aux abus. Un 
^^^^ de 1835 (6 et 7 Guill. IV, chap. 77) régularisa la position des 
arch^y^qygg et évéques en assignant à chaque siège une dotation fixe 



en remplacement du produit si inégal des biens épiscopaux (i). Les 
titulaires en fonctions furent laissés en possession de leurs anciens 
revenus, mais à mesure qu*un archevêché ou un évcchc devint vacant 
ses biens durent passer à des commissaires chargés de les adminis- 
trer et d*en appliquer les produits. En même temps on modifia la cir- 
conscription de plusieurs diocèses, on supprima deux évèchés (StAsapb 
et Bristol) et on en créa deux nouveaux (Manchester et Ripon). La 
réforme commencée en 1855 fut continuée en 1840 (acte 3 et 4 Vict., 
ch. 113) à regard des chapitres de cathédrale et de collégiale. La 
composition de ces corps a été remaniée; beaucoup de canonicats à 
bénéfice et tous les rectorats sans charge d'àraes ont été supprimés; 
des dotations fixes ont été attiibuées aux doyens et chanoines des cha- 
pitres reconstitués, et les biens dépendant des bénéfices supprimés ou 
réduits ont été remis aux commissaires ecclésiastiques. 

43. Les commissaires ecclésiastiques sont tous les archevêques 
et évèques anglicans d*Anglelerre et du pays de Galles, le premier 
lord de la trésorerie, le président du conseil, un des principaux secré- 
taires d'État, le chancelier de Téchiquier, les présidents des trois 
cours de Westminster, le maître des rôles de la cour de chancellerie, 

(IJ Revenus anciens et nouveaux des archevêques et évéques anglicans. 
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le juge de la cour de ramiraulc, les doyens de Caiiierbury, de Saint- 
Paul et de Westminster et six autres membres inamovibles, dont 
quatre sont nommés par la Reine et deux par rarchevêque de Can- 
lerbury. 

44. Les revenus des biens administrés par ces commissaires 
forment un fonds commun qui sert à pourvoir au payement des dota- 
tions ou suppléments de dotations prévus par la loi, à la création de 
nouvelles paroisses et au soutien des ministres dont les ressources sont 
insuffisantes. Les dotations annuelles peuvent être remplacées de 
commun accord entre les commissaires et les dij^nitaires intéressés 
par l'affectation de propriétés d'un revenu net équivalent. Le bénéfi- 
cier est tenu d'entretenir ces immeubles en bon état et il ne peut les 
affermer {lease) que sous les conditions déterminées par la loi. Les 
arrangements pris à ce sujet doivent être ratifiés par un ordre en con- 
seil et communiqués au Parlement en même temps que les comptes 
annuels de la gestion des commissaires. 

45. Le clergé inférieur tire en grande partie ses ressources des 
dîmes; à défaut de dîmes ou d'autres revenus suffisants, les ministres 
reçoivent des traitements payés par les commissaires ecclésiastiques, 
par la trésorerie (in aid) ou par les administrations locales. Toutes 
les propriétés ne sont pas sujettes aux dîmes; beaucoup de terres en 
sont affranchies par suite de rachat ou à raison d'anciennes immu- 
nités. Cet impôt n'en est pas moins une lourde charge pour le pays 
et surtout pour l'agriculture dont il entrave le développement en 
empêchant les améliorations. Pour y remédier une loi de 1835 (6 et 7 
Guill. IV, ch. 71) a admis le principe de la commutation des dîmes. 
En vertu de cette loi, on a déterminé dans chaque paroisse la quotité 
de la dîme en blé, orge ou avoine, d'après une moyenne de sept ans, 
tx cette quotité, qui reste invariable pour l'avenir, sert de base à la 
dîme annuelle, calculée en argent suivant les prix du jour. Tout en 
sauvegardant les droits du clergé, cette combinaison affranchit l'agri- 
calture de la rançon qu'elle payait auparavant sur l'accroissement de 
production obtenue par une plus grande dépense de soins, de travail 
on d'argent. 

46. A côté de l'Église établie, dont les adhérents forment la majo- 
rité de la population, il existe en Angleterre un grand nombre d'au- 
tres cultes ne relevant que d'eux-mêmes. On y compte des métho- 
distes-wesleyens, des calvinistes-méthodistes, des presbytériens, des 
Catholiques, des baptisles, des quakers, des juifs, etc. L'Église catho- 
lique du Royaume-Uni compte 44 évêchés, dont 13 en Angleterre, 
S en Ecosse et 28 en Irlande. 
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V 



47. Les Anglais jouissent de tous les droits qui garantissent la 
liberté civile et politique, tels que le jugement par jury, Tindépeu- 
dance des juges (1), la responsabilité des fonctionnaires devant Tau- 
torilé judiciaire, le droit de pétition, le droit de s'associer et de se 
réunir, la liberté de la presse, la liberté de renseignement, la liberté 
individuelle, etc. 

48. La liberté individuelle qui est le fondement de toutes les 
autres, est placée au premier rang des droits constitutionnels du pays. 
Elle y est mise à Tabli de toute atteinte durable par divers statuts, 
dont le principal est Tacle (ïhabeas corpus de 1679, lequel est con- 
sidéré comme ayant pour les sujets une importance au moins égale, 
sinon supérieure à celle de la grande charte de l2io. 

49. Cest un principe fondamental que tout accusé est présumé 
innocent jusqu'à ce que sa culpabilité soit prouvée. Nul ne peut être 
emprisonné si ce n'est en vertu d'un mandat motivé (warrant), déli- 
vré par un magistral sur l'aftirmation sous serment de la personne 
qui le requiert, attestant qu'un crime ou délit a été commis et qu'il 
y a lieu de croire que la personne désignée en est l'auteur. Tout indi- 
vidu emprisonné peut exiger une copie du mandai d'incarcération et 
s'adresser lui-même ou par un tiers au juge compétent pour en faire 
vérifier la validité. Le juge est tenu de rendre un arrêt d'habeas corpus 
prescrivant au geôlier de présenter immédiatement le prisonnier 
devant lui ou devant tout autre juge désigné dans l'arrêt. Si le man- 
dat d'emprisonnement est reconnu illégal , le juge fait mettre le pri- 
sonnier en liberté; dans le cas contraire, il ordonne encore l'élar- 
gissement si le prévenu souscrit l'engagement, garanti par une ou 
deux cautions et par une somme en rapport avec sa condition et la 
nature du crime ou du délit, de comparaître en temps voulu devant 
la cour compétente pour être jugé. La mise en liberté provisoire est 
refusée seulement dans le cas où le juge constate que la détention est 
justifiée par un ordre d'une cour criminelle ou par un mandat émis 
valablement et en due forme pour des causes qui, aux termes de la 
loi, ne comportent pas de caution. Le geôlier qui refuse de délivrer 



(I) En fait, les juges anglais sont indépendants depuis la révolution de 1688; en 
droit, ils ont seulement été déclarés inamovibles par le statut i Georges 111, 
chap. 23 (1760). Précédemment le juge anglais, comme oflicier royal, remplissait cei^ 
taines fonctions appartenant de leur nature au pouvoir exécutif. C'est ce qui explique 
les pouvoirs administratifs que possèdent encore les cours de justice. 
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â son prisonnier une copie du mandat d^écrou ou qui néglige de 
■^épondre à un arrêt (ïhabeas corpus est passible de peines sévères. De 
inéme, le juge qui refuse indûment de rendre un pareil arrêt encourt 
une amende de 500 liv. sterl. au profit du prisonnier qui Ta réclamée 
<acl. 31 Charles II, ch. 2, 1676). 

50. Lorsqu'un prévenu comparaît devant le juge chargé d'instruire 
contre lui, il est protégé par celte autre maxime que nul ne peut 
être forcé de s'incriminer lui-même. Ainsi, il n'a pas à subir d'in- 
terrogatoire, et le juge doit s'en rapporter uniquement aux déposi- 
tions des témoins faites de vive voix en présence du prévenu. 
Cependant ce dernier est libre de donner des explications ou de 
présenter des observations; mais s'il le fait, il se prive lui-même de 
la protection constitutionnelle et ses paroles peuvent être invoquées 
coaime preuves à sa charge. Lorsque les dépositions des témoins 
dissipent dans la pensée du juge la présomption de culpabilité, il 
libère l'accusé; si au contraire elles la confirment, le juge, par un 
mandat motivé, envoie l'accusé en prison en attendant son jugement 
par l'une des cours criminelles. Mais encore à ce moment, à moins 
qae l'accusation n'implique un crime capital, l'acte (ïhabeas corpus 
donne aux juges de paix ou, s'ils refusent, aux juges des cours supé- 
rieures, le pouvoir de faire élargir le prisonnier sous caution garan- 
tissant qu'il se présentera devant la cour pour y être jugé. 

51. A celte phase de la procédure, l'accusé trouve une nouvelle 
garantie dans Finstitulion du jury. Les cours criminelles et correc- 
tionnelles, en Angleterre, sont composées d'un ou de plusieurs juges 
et de deux jurys, le grand et le petit. Le grand jury se compose de 
«louze personnes au moins et de vingt-trois au plus , prises parmi les 
citoyens que la loi investit de ces fonctions. Au grand jury incombe 
le soin de décider si les preuves produites contre l'accusé sont suffi- 
santes pour sa mise en jugement. D'après l'acte d'accusation (bill of 
indictement) dressé par le juge instructeur et en l'absence de l'accusé, 
le grand jury interroge sous serment les témoins entendus dans l'm- 
struction et il renvoie ensuite l'acte d'accusation au juge qui préside 
la cour, en y inscrivant la déclaration de true bill ou no true bill (acte 
véridique ou acte non véridique). Dans le premier cas, toute poursuite 
cesse et l'accusé est immédiatement libéré; dans le second cas, il est 
mis en jugement en cour publique avec un juge et un petit jury de 
douze membres. C'est ce jury qui est chargé de prononcer définitive- 
ment sur le sort de l'accusé, en déclarant s'il est coupable ou non 
coupable {guilty ou not guilty) des faits relevés dans l'acte d'accusa- 
tion; les verdicts du jury ne peuvent être rendus qu'à l'unanimité. Si 
l'accusé est déclaré coupable, le juge lui applique la peine portée par 
la loi (statute law) ; dans le cas contraire, il prononce l'acquittement. 
Nul ne peut être mis une seconde fois en jugement pour les mêmes 
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faits; mais si, l'accusé étant déclaré coupable par le jury, quelque 
difficulté surgit pour Tapplication de la peine, le juge peut se réserver 
d'en référer aux cours supérieures et ajourner le prononcé de l'arrêt ; 
dans l'intervalle il renvoie l'accusé en prison ou le fait mettre en 
liberté provisoire sous caution. 

51. Une loi de 1825 (6 Georges IV, ch. 50) règle la formation des 
jurys. Chaque année, les inspecteurs des pauvres dans les paroisses 
dressent les listes des personnes ayant qualité pour être jurés (1). Ces 
listes sont transmises au greffier de paix qui en forme, pour l'en- 
semble du comté, un registre (jurors bool:) au moyen duquel le shérif 
compose le tableau (panel) des jurys pour les différentes cours de son 
ressort. L'accusé a le droit de récusation (challenge) et peut l'exercer 
contre tout le jury, si sa composition est illégale; il peut, dans tous 
les cas, récuser un ou plusieurs jurés sans indiquer des motifs. Le 
même droit appartient aux officiers de la Couronne; mais lorsque 
ceux-ci en font usage, ils sont tenus d'articuler des raisons et de les 
faire admettre par la cour. 

52. On sait qu'il n'y a pas de ministère public en Angleterre, si 
ce n'est dans des cas exceptionnels qui intéressent directement la 
Couronne; tandis que les accusés peuvent toujours se faire assister 
d'un conseil pour se défendre. 



VI 



55. L'Angleterre est divisée en comtés, sur lesquels l'Étal 
n'exerce que passivement sa souveraineté. Le pouvoir central ne s'oc- 
cupe, en effet, ni par lui-même, ni par des agents placés sous sa 
main, des détails du gouvernement des comtés; cependant c'est dans 
le comté qu'est placé le siège de l'administration proprement dite des 
affaires publiques. Mais si l'État n'administre point le comté, dont en 
principe il est le souverain administrateur, il y a pourtant des offi- 
ciers dont les principaux sont le shérif, le lord-lieutenant et les juges 
de paix, nommés sous l'autorité de la Reine. Ces officiers ont des 
attributions à la fois administratives et judiciaires, et ils remplissent 
deux sortes de fonctions : les unes, générales, parce qu'elles inté- 



(1) Peuvent être appelés comme jurés tous les Anglais âgés de 21 k 60 ans, qui 
jouissent (l*un revenu de iO liv. sterl. de biens-fonds en freehoîd ou de 20 liv. sterl. 
en leasehold ou qui occupent des propriétés bâties imposées à la taxe des pauvres pour 
un revenu de 30 liv. sterl. au moins. Dans la Cité de Londres, il faut occuper une 
maison, un magasin, etc., d'une valeur annuelle de 100 liv. sterl. II y a de nombreuses 
catégories d'exemptions. 
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.^nt le pays tout entier, et dont la plus importante est radnainis* 
tr£i.Cion de la justice; les autres, locales, parce qu'elles ont plus par- 
ilièrement pour objet les affaires du comté, telles que la 
struction et la réparation des ponts, la construction des bâtiments 
néc^essaires à l'exercice de la justice, la surveillance des prisons, le 
psft^r^ment des frais de justice, le payement des salaires des officiers 
dim comté. La gestion des intérêts spéciaux des comtés est confiée 
ex c^ Insivement aux juges de paix, réunis en sessions trimestrielles 
pommr rendre la justice civile et criminelle; ces magistrats, procédant 
dsàTïs un autre ordre de pouvoir, discutent et règlent les affaires par* 
tiotjilières du comté, fixent son budget, lui imposent des taxes, quoi- 
qim'^ils n'aient reçu de lui aucun mandat. En droit, les juges de paix 
t révocables; en fait, ils sont inamovibles. 

A côté et en dehors des comtés, il existe un certain nombre 
désagrégations municipales, communes ou villes, désignées légalement 
pav- les noms de cité ou de bourg, qui ne dépendent pour leur admi- 
nistration ni du comté ni du gouvernement central, parce qu'elles 
ODt reçu le privilège de s'administrer elles-mêmes. 

£S5. Enfin, à la base des pouvoirs que l'on vient d'indiquer, se 
trouve la paroisse. Pouvoir souverain dans sa sphère, la paroisse 
constitue une unité ayant ses attributions propres, s'étendant sur 
toute la surface du pays, dans les comtés, dans les cités, dans les 
bourgs; elle en est un fractionnement matériel et non une division 
politique, et sauf l'action judiciaire, qui peut la rendre responsable 
de ses actes, elle possède dans le cercle de ses pouvoirs une véritable 
souveraineté. « Le principe fondamental de la paroisse anglaise est 
qu6 le pouvoir souverain réside dans l'assemblée de tous ceux de ses 
bal>îianls qui payent la taxe des pauvres (ail rate-payers) ; celte 
assomblée se nomme vestry^ et tout membre du vestry se nomme 
vtfêp^yman. De ce premier principe découle toute l'organisation pa- 
roissiale. C'est le vestry, corps constituant, qui élit les officiers de la 
Paroisse, et ceux-ci, n'agissant que comme mandataires du vestry, 
'"* doivent compte de tous leurs actes : ce compte , tous les vestry- 
™^o ont le droit de le demander. Le vestry s'assemble toutes les fois 
fl'^'îl plaît à ses membres d'en provoquer la réunion; dans cette 
assotiablée, tout vestryman peut exposer ses vues, ses griefs, ses 
'^'^î rites; la discussion y est complètement libre; tous les intérêts de 
^ I> froisse y sont livrés à la controverse, et c'est la décision de la 
'^JOrité qui y fait loi (1). > 

^C II n'existe que de faibles liens hiérarchiques en Angleterre 
^*"^ l'Élat, les comtés, les bourgs, les cités et les paroisses ; chacun 
^>c est en quelque sorte indépendant des autres dans le cercle de 

) Llrlande, par G. de Beaumont. 
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SCS attributions. Le Parlement, il est vrai, décrète des lois pour tou 
le Royaume-Uni, mais en général les autorités de TÉtat n*eD suivent=3 
pas Texécution (1). Si la loi impose des obligations à la paroisse, à^ 
la cité, au bourg, au comte, le soin de les accomplir appartient aux ' 
oiliciers de ces corps, agents sur lesquels le gouvernement central 
n*a pas d'action directe. Ce n'est pas que les fonctionnaires lui man- 
quent dans le comté, et le Pariement en crée d'autres au besoin sous 
le nom de commissaires ou trustées, auxquels la loi même qui 
institue un nouveau service, confère tous les pouvoirs nécessaires à 
l'exercice de leurs fondions. Mais le gouvernement n'a point d'action 
réelle et efficace sur ces divers agents, par deux raisons principales : 
la première, c'est qu'ils remplissent communément des fonctions non 
rétribuées par le trésor public; la seconde, que, n'étant en général 
soumis à d*autre autorité que celle du Pariement , ils n'ont pas de 
supérieur administratif qui les dirige, les surveille, les approuve, les 
blâme, les récompense ou les punit. Le Pariement qui, on l'a dit 
plus haut, exerce à cet égard la plupart des attributions qui ailleurs 
appartiennent au souverain, institue des agents, leur prescrit des 
règles, leur impose l'obligation de lui faire des rapports et de lui 
rendre des comptes par l'intermédiaire d'un des principaux secré- 
taires d'État, mais le plus souvent il se borne à faire imprimer ces 
documents. Il est encore vrai que parfois ces agents tiennent leur 
nomination d'un des ministres agissant au nom de la Reine, et sont 
rétribués par l'Étal ; mais encore, dans ce cas , ils ne relèvent guère 
que d'eux-mêmes et de la loi. Ainsi, dans la société anglaise, tous 
les pouvoirs sont sans ordre hiérarchique entre eux, et chaque admi- 
nistration forme en quelque sorte un centre particulier. Suivant les 
circonstances ou à mesure que l'intérêt public l'exige, on voit bien 
le Parlement retirer à la paroisse, h la corporation municipale ou 
au comté l'une ou l'autre de ses attributions, comme la charité, 
l'état civil, la police, etc., pour en investir une commission sié- 
geant dans la métropole; on le voit bien créer de nouveaux cen- 
tres administratifs; mais on ne peut toutefois découvrir dans les lois 
qui décrètent ces mesures rien d'analogue à la centralisation telle 
qu'elle est établie dans plusieurs États du continent. Le gouverne- 
ment en Angleterre, quand il attaque un privilège du comté , de la 
corporation municipale, de la paroisse ou d'une institution incor- 
porée, ne le supprime pas tout entier; il en prend seulement pour 
lui-même la part nécessaire pour exercer son contrôle ou sa surveil- 
lance, et remet le surplus aux diverses classes de citoyens. C'est là 

(1) Les actes du Parlement se distinguent en actes généraux (public gênerai acU) 
et en actes locaux ou privés [local or private acts). Les premiers sont dMntérôt géné- 
ral ; les autres sont dUntérôt local ou particulier. 
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ce qui caraclérise ce syslème de semi-centralisation. On en trouvera 
de nonabreuses applications dans l'exposé des services locaux qui va 
suivre. 

57. Cependant tous ces pouvoirs, toutes ces administrations 
abandonnées en quelque sorte à leur propre impulsion, se meuvent 
au sein de TÉtat dans la zone qui leur est propre, sans excéder leurs 
linaites, sans se mêler jamais. Pourquoi? parce qu'ils sont soumis à 
un contrôle supérieur, celui de l'autorité judiciaire. Ce contrôle, qui 
s'étend à tous les corps administratifs, est remis entre les mains de 
diverses cours de justice. Le tribunal qui possède sous ce rapport 
la plus vaste comme la plus puissante juridiction , c'est la cour du 
banc de la Reine. Quelques exemples feront comprendre la nature 
de ce contrôle. Chacun des principaux officiers de la paroisse doit 
convoquer le vestry chaque fois qu'il a un pouvoir à demauder ou un 
compte à rendre; s'il omet de le faire, il engage sa responsabilité. 
Ainsi, lorsqu'une route paroissiale est en mauvais état, l'inspecteur 
des routes (surveyor) est tenu de le faire savoir au vestry et de lui 
demander les fonds nécessaires aux réparations. S'il omet d'agir, 
tout individu ayant intérêt à ce que la route soit bien entretenue 
peut s'en prendre à lui, et lui demander des dommages-intérêts si 
le mauvais état de la route lui a occasionné quelque préjudice. 
Que le vestry dûment convoqué ne s'assemble pas ou repousse la 
demande du surveyor, ce dernier échappe à toute responsabilité, 
et c'est la paroisse elle-même qui devient responsable , c'est à elle 
seule que la partie lésée peut demander la réparation du dom* 
niagé. Il en est de même du cas où l'indigent demande du secours 
à rinspecteur des pauvres (overseer) ; si ce fonctionnaire refuse le 
secours et si le pauvre meurt de faim, l'inspecteur peut être per- 
sonnellement actionné en dommages -intérêts par la famille du 
défunt; mais s'il avait assemblé le vestry et que de celui-ci fût 
^6ou le refus, là paroisse seule en subirait toute la responsabilité, 
^fio, quand des marguilliers (churchwardens) ont demandé au 
vestry assemblé une taxe pour réparer l'église, si le vestry refuse 
et que l'église vienne h s'écrouler, les personnes blessées par le 
sinistre ont le droit d'actionner la paroisse entière en dommages* 
ûlérfis. Supposons maintenant que deux comtés voisins, nécessai- 
rfimeni égaux en droits et n'ayant au-dessus d'eux aucun supé- 
rieur administratif, ne puissent tomber d'accord sur le point de 
^voir qui doit faire les frais d'un pont qui les sépare ou d'une route 
limitrophe. Dans ce cas , c'est à la cour du banc de la Reine qu'il 
appartient de vider le conflit. Posons l'hypothèse d'une autorité pu- 
blique quelconque faisant un acte nuisible à des particuliers : les 
iiiarguilliers d'une paroisse détournent à leur profit le produit d'une 
toe volée par le vestry; l'assemblée des juges de paix voie un irai- 
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temenl pour le shérif, dont les fondions, d'après la loi, doivent être 
gratuites; le raaire d'un bourg s'attribue le droit de nommer les offi- 
ciers municipaux contrairement au statut; dans tous ces cas, c'est 
encore la cour du banc de la Reine qui possède le pouvoir d'anéantir 
et de châtier les excès commis (1). 



VII 



58. Mais quoique investie d'attributions qui chez nous appar- 
tiennent au pouvoir exécutif, la justice anglaise ne peut rien faire si 
ce n'est sur la réquisition de la partie intéressée (2). De même qu'il 
n'existe pas de ministère public auprès des tribunaux pour la recherche 
et la répression des crimes ou délits, il n'y a pas près des cours de 
justice des officiers publics chargés de leur dénoncer et de poursuivre 
les actes des fonctionnaires et des corps constitués qui nuisent à 
autrui. La justice ne connaît les contraventions à la loi commises par 
les autorités publiques, et elle ne peut être mise à même de les 
redresser que par une seule voie, par le recours de celui au préjudice 
duquel la contravention a été commise. Ce système a pour efret de 
donner des garanties inviolables à la propriété et à la liberté des indi- 
vidus. Un bon nombre de malversations et d'excès de pouvoir se 
commettent vraisemblablement sans que les parties lésées les dénon- 
cent, mais le but principal est atteint, la liberté échappe aux étreintes 
d*un pouvoir central disposant de toutes les administrations, et si 
quelques inconvénients naissent de là, il y a cependant toujours assez 
de poursuites dirigées par l'intérêt personnel ou par la passion, pour 
que les fonctionnaires soient contenus dans l'observation des lois. 

59. Les commissions et les comités d'enquête complètent d'ail- 
leurs ce système. Dans un pays qui est dépourvu d'unité et où le gou- 
vernement, sans interinédiaire et sans délégué administratif dans les 
comtés, ne possède ni le droit, ni les moyens d'obtenir, de magistrats 
à attributions mixtes et indépendants de son autorité, des informa- 
tions sur les questions d'utilité publique, il était nécessaire qu'une 
institution vînt combler celte lacune, afin d'arriver à connaître le 
véritaye état des choses, soit à l'occasion de plaintes ou d'observations 
que peuvent contenir des pétitions adressées au Parlement, soit à la 

(1) L'Irlandej par G. de Beaumont. 

(2) Pour qu'une poursuite soit entamée, il faut un poursuivant [prosecutor] qui peut 
être un agent de la police ou toute autre personne. L'instruction est faite par les juges 
de paix ou magistrats de police qui reçoivent les dénonciations, à moins que l'affaire 
ne soit de la compétence du coroner. [Voir chap. Il, l'« section ) 
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suite de propositions de loi faites à Tune ou à l'autre des Chambres. 
De cette nécessité sont nés les commissions et les comités d*enquëte. 
— Les commissions d'enquête sont instituées par la Couronne ou par 
un ministre, à la demande de l'une des Chambres ou sur l'initiative 
du ministre. La durée de leurs fonctions est subordonnée à celle de 
l'enquête. Les commissaires se rendent partout où leur présence est 
nécessaire, et ils ont le droit de mander devant eux et d'entendre 
sous serment tous ceux dont le témoignage peut être utile. — 
Les membres des comités d'enquête que forme l'une ou l'autre 
Chambre, sont pris dans son sein. Leur mission cesse et leurs pou- 
voirs expirent avec la session. Ces pouvoirs s'étendent également 
jusqu'à mander les personnes dont le témoignage est jugé nécessaire. 
Cette délégation n'est pas illusoire, car les Chambres punissent, 
même de la prison, le refus de satisfaire aux ordres de leurs man- 
dataires. 

VIII 



60. Bien que la société en Angleterre ne soit plus féodale, la terre 
Test encore. D'après la loi présente, le souverain est présumé le seul 
propriétaire du sol, dont les occupants ne sont possesseurs qu'à des 
titres secondaires. La propriété immobilière est de trois espèces : 
freehold, copyhold ou leasehold. Un bien appartenant sans conditions 
(inconditionally) à son propriétaire et tenu par lui directement sous 
la couronne (under the crown) ou plutôt sous la loi et la constitution 
<lu pays est qualiflé de freehold; les propriétés en freehold peuvent 
£tre soumises à des payements réguliers et annuels, mais elles ne sont 
pas passibles d'amendes ou de redevances {fine, heriotor forfaiture). 
1^ biens en copyhold sont tenus comme dépendance de franchise, 
donneur ou manoir (royalty, honor or manor)^ et sont passibles de 
redevances à raison de décès, de transmission ou d'autres circon- 
^Qces semblables, suivant les coutumes de la franchise, honneur ou 
Manoir dont ils font partie. Les propriétés en leasehold présentent 
Pitisieurs catégories, telles que les leaseholds à long terme, pour 
™"le ans par exemple; les leaseholds viagers avec redevance de 
transmission ou limitation de renouvellement; les leaseholds avec 
'devance de transmission indéterminée payable au propriétaire ou 
^utre supérieur. Dans ce dernier cas, le propriétaire ou le supérieur se 
^fcerve simplement une rente conventionnelle, et le tenancier paie un 
^r^ain capital à l'effet d'obtenir le bail (lease) et le droit d'aliénation, 
^^te pratique est commune dans la partie occidentale de l'Angle- 
tef e. Il y a une autre espèce de leasehold avec redevance de trans- 
Dïission indéterminée, payable au propriétaire, lequel reçoit le capital 
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de la rente au moment de passer le bail , et le preneur a le droit 
d'aliénation; c'est un usage du pays de Galles et de quelques parties 
de l'Angleterre. Enfin, la dernière catégorie de biens en leasehold est 
celle des biens cédés pour un temps ordinaire avec faculté de les 
aliéner. Une condition de tous ces baux, c'est qu'au moment du con- 
trat le preneur paie une redevance {fine), puis une rente annuelle 
{grçund rent) pendant toute la durée du bail. La redevance est en 
raison inverse de la rente ; l'une est d'autant plus élevée que l'autre est 
plus faible. Il peut aussi ne pas y avoir de rente annuelle, si la somme 
payée à l'origine est établie de manière à en constituer le rachat. 

61. Le caractère féodal du sol est constaté surtout par les lois qui 
autorisent les substitutions et qui établissent le droit de primogéni-' 
ture, afin de rendre les terres inaliénables et insaisissables entre les 
mains de leurs possesseurs. Un statut 3 et 4 Georges IV, cb. 74, auto^ 
rise cependant une forme d*aliénation à l'aide de laquelle toute espèce 
de substitution peut être rompue et les terres être rendues aliénables. 
Toutefois, il est encore d'autres obstacles à la mutation et à la divi- 
sion du sol. Le premier vient principalement des ténèbres qui, en 
Angleterre, couvrent le titre de la propriété. Les biens ne s'y trans- 
mettent que par acte sous seing-privé, parce que la loi n'institue nul 
fonctionnaire pour conférer aux actes un caractère public. De là suit 
la possibilité pour un propriétaire de vendre à l'un un domaine hypo* 
tbéqué à l'autre et dont il a fait donation à un troisième, et la diffi<^ 
culte pour l'acquéreur de s'assurer que la terre qu'il achète appartient 
réellement à celui qui la vend (1). Un autre obstacle natt de la cherté 



(1] Depuis longtemps ce régime appeUe une réforme, qui D*a été ajournée que grâce 
il Toppositiun de certaines influences puissantes attachées par principe ou par intérêt 
au maintien de l'ancien état des choses. Cependant, à la suite d^enquétcs multipliées 
et approfondies, deux bills ont été présentés en i859 par le gouvernement anglais. 
Ces bills sont destinés à réaliser des améliorations importantes ; le premier a pour 
objet de simplifier les titres de la propriété foncière (to iimplify the title of landed 
eâtates]j le second d^établir un enregistrement pour les biens fonds (to estûblûh « 
regiitry of landed estâtes). Dans le système de ces projets, il est institué une cour 
spéciale [landed estâtes court) composée d*un juge, d'un assesseur, d'un greffier et d*u) 
enregistreur. Quiconque veut obtenir un titre de propriété incontestable s'adresse à 
cette cour en produisant ses actes, etc. La cour vérifie les droits du requérant, et 
après certaines formalités de publication et autres, elle lui délivre une déclaration qui 
devient le titre incontestable et unique de la propriété qu'elle concerne. Les charges 
hypothécaires (mortgages) y sont mentionnées et réservées. Tous les actes et anciens 
titres produits pour obtenir la déclaration sont retenus par la cour. 

Les déclarations de la cour sont enregistrées si les intéressés le désirent, et rem- 
placées dès lors par un certificat d'enregistrement (landed certificale). A l'aide de et 
nouveau titre, le propriétaire peut vendre son bien au moyen d'un simple endosse* 
ment au nom de l'acquéreur, en indiquant le prix de vente ; le transfert est enregistré» 
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de l'haute sons seing-privé. Le désir de devenir propriétaire l'emporte 
sou veiU sur le danger de l'insécurité de la possession, et il est des 
avooats {attorneys) dont la profession spéciale est de vérifier tant bien 
qu^ mal les litres du vendeur. Leur intervention est extrêmement 
coûteuse et*le prix est le même, que la terre à vendre soit de grande 
ou de moindre étendue.. Il en résulte qu'il y a dans la division pos- 
sible du sol une limite gui se trouve au point où les frais du contrat, 
égaux ou supérieurs à la valeur du bien vendu, détruisent l'intérêt 
de la transaction. En§n, c'est une opinion établie et singulièrement 
acerëditée dans ce pays, que pour être féconde la terre ne doit 
point se diviser et qu'un grand domaine appartenant à un seul maître 
produit plus proportionnellement que plusieurs petites terres d'égale 
étendue ayant chacune un propriétaire différent. C'est sous rinfluence 
de ces faits que le nombre de petits propriétaires {yeomen et freehol- 
ders) diminue chaque jour, les petites terres s'absorbant déplus en 
plus dans les grandes. 

63. Cependant la propriété n'est pas aussi concentrée en Angleterre 
qu*OQ se l'imagine communément. < Il y a sans doute dans ce pays 
dMinooenses fortunes territoriales; mais ces fortunes, qui frappent les 
ff^ards de l'étranger et même du regnicole, ne sont pas les seules. Â 
cftté des colossales possessions de la noblesse proprement dite, se 
OQontrent les domaines plus modestes de la gentry. Dans la séance 
de la Chambre des communes du 19 février 1850, M. D'Israéli a 
affirmé, sans être contredit, qu'on pouvait compter dans les trois 
royaumes 250,000 propriétaires fonciers. Or, comme le sol culti- 
vable est en tout de 20 millions d'hectares, c'est une moyenne de 
80 hectares par famille, et, en ajoutant les terres incultes, de 120. 
^ même orateur, en évaluant, comme nous, à 60 millions sterling 
^^ 1,600 millions de francs le revenu net de la propriété rurale, a 
^ï^uvé, à raison de 250,000 coparlageants , une moyenne de 
6^000 francs de rente. Parmi ces 250,000 propriétaires, il en est un 

^t Tacquéreur reçoit un nouveau certificat d'enregistrement; si une partie seulement 
^® ^ propriété est vendue, le vendeur de son côté obtient un nouveau certificat pour 
^ ^rtie qui! conserve. Le même mode est suivi pour les transmissions par décès, 
^stamcnt, mariage, etc. 

^s certificats d'enregistrement font mention des hypothèques qui grèvent les pro- 
^^tés. Lorsqu'un propriétaire veut hypothéquer son bien, il le notifie à l'enregistreur. 
^uî-^i retient l'acte de notification et déUvre k l'intéressé un certificat de mortgage 
W constitue l'acte d'hypothèque. Ce certificat est remis par l'emprunteur au créan- 

^^^ contre versement de La somme prêtée. Les mortgages ou hypothèques sont rangés 

^ Ordre de priorité d'enregistrement. 
^e système qui vient d'être esquissé est appliqué en Irlande. Une cour foncière 

^f^'f^ied eitaiei court] y a été insUtuée par un acte de 1858 [21 et 22 Vict., cb. 7i, et 24 

•'^S Vict, ch. 123). 
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certain nombre, 2,000 tout au plus, qukont à eux seuls un tiers des 
terres et du revenu total, et dans ces 2,000 il en est 50 qui ont des 
fortunes de prince. En partageant entre ces 2,000 familles 10 mil- 
lions d'hectares et 500 millions de revenu, on trouve 5,000 hectares 
et 250,000 francs de rente par famille. 

« Mais plus la part de Taristocratie est considérable, plus celle des 
propriétaires du second ordre se trouve réduite. Ceux-là cependant 
possèdent les deux tiers du sol, et jouent conséquemment dans la 
constitution de la propriété anglaise un rôle deux fois plus important. 
Leur lot moyen tombe à 80 hectares environ et leur revenu foncier 
à 4,000 francs. Comme il y a nécessairement beaucoup d'inégalité 
parmi eux, on doit en conclure que les propriétés de 1,000, 2,000 et 
3,000 francs de rente ne sont pas aussi rares en Angleterre qu'on le 
croit; c'est, en effet, ce qu'on trouve quand on y regarde de près. 

<t Un autre préjugé, qui repose également sur un fait vrai, mais 
exagéré, c'est la persuasion où l'on est que la propriété foncière ne change 
pas de mains en Angleterre. Si la propriété y est beaucoup moins mobile 
que chez nous, elle est loin d'être absolument immobilisée. Certaines 
terres sont frappées de substitutions ou autres droits, mais le plus grand 
nombre est libre. Il ne faut que parcourir les immenses colonnes d'an- 
nonces des journaux quotidiens, ou entrer un moment dans un de ces 
offices pour les ventes des immeubles si nombreux à Londres et dans 
toutes les grandes villes, pour rester convaincu de ce fait, que les pro- 
priétés rurales de 50 à 500 acres, c'est-à-dire de 20 à 200 hectares, 
ne sont pas rares en Angleterre, et qu'il s'en vend journellement (1). » 

63. Mais notons qu'à côté de ces fortunes de la terre s'élèvent les 
fortunes de l'industrie et du commerce, branches d'activité qui tra- 
vaillent sans relâche à diminuer le nombre des pauvres, à faire de 
nouveaux riches, à créer une infinité d'existences nouvelles dont se 
recrute la classe moyenne. Cet élément de la société anglaise a déjà 
beaucoup d'importance et grandit chaque jour, tandis que la richesse 
territoriale reste à peu près stationnaire, le sol étant limité dans son 
étendue et dans sa capacité productive. 

64. Nous extrayons des publications officielles sur Yincoine tax 
quelques tableaux qui donnent une idée assez exacte de l'importance 
relative des différentes sources du revenu des particuliers dans le 
Royaume-Uni (2). 

(1) L. de Lavcrgne, Euai sur Véconomie rurale de V Angleterre, ^^ édition, p. 99. 

(2) Certains revenus sont exempts de Vincome tax et notamment : i<> ceux de toute 
personne dont le revenu joint aux appointements ou bénéfices ne s^élève pas au-dessus 
de 100 liv. stcrl. ; â^ les revenus des hôpitaux et sociétés charitables; 3<> les revenus 
de rétranger non résidant en Angleterre sur les fonds publics de TÉtat. — Pour Tin- 
telligence des tableaux qui vont suivre, on peut consulter le résumé de la législation 
k V Appendice. 
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65. Si Ton divise les revenus de 1860 en deux catégories, compre- 
nant l'une la rente du propriétaire ou la richesse territoriale (céduleA)^ 
et l'autre tous les autres revenus, on voit que, pour l'Angleterre, la 
première ne comporte que 41 p. 7o, tandis que la seconde s'élève k 
59 p. **/o. Dans cette partie du Royaume-Uni la richesse mobilière 
dépasse donc Tautre de beaucoup, même en laissant à Técart les trai- 
tements des fonctions publiques de l'État, des comtés, des bourgs, etc. 
(cédule E). C'est là un fait digne d'attention et qui de nos jours ne 
se produit pas, ce semble, en d'autres pays. 

66. Pour l'année 1856, les revenus compris sous la cédule A dans 
le tableau qui précède, se décomposent comme il suit entre les diffé- 
rentes espèces de propriétés : 



Propriétés non bâties, y compris les rentes foncières. 

Propriétés bâties 

Dîmes 

Manoirs 

Redevances (fixes) 

Carrières 

Mines 

Hauts fourneaux 

Pêcheries 

Canaux 

Chemins de fer . 

Usines à gaz 

Autres biens 

Profits généraux 

Retesd brut 

Retenu net imposé. . . 

DlFFÉBEIK^ 



ANGLETERRE. 



ECOSSE. 



Livres. 

41,048,091 

44.196,369 

306.807 

186,832 

304,959 

274,399 

2,637,975 

915,830 

17,699 

823,088 

'8,630,3:i6 

594,827 

1,793,096 

127,757 



93,287,907 



8,650,268 



Livres. 

5,872,714 
4,239,216 



M 



1 ,877 

45,575 ' 

328,089 

511,138 

I4,33î) 

58,758 

898,873 

114,642 

250,506 

62,904 



101.938,175 12.128,781 



1I.:m8,331 



870,450 ! 
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Cette différence représente les exemptions et réductions d'impôi 
accordées en vertu de la loi. — Les mêmes renseignements ne sont 
pas donnés pour Tlrlande. 

67. On se fait généralement une fausse idée de la distribution de 
la richesse publique; on croit les grandes fortunes beaucoup plus 
nombreuses qu'elles ne le sont en effet. La statistique de Vmcome tax 
ne fournit pas de renseignements sur le nombre des contribuables de 
la cédule A et sur leur division d'après l'importance du revenu; la 
même lacune existe pour les cédules JS et C; mais pour les cédilles 
D et E, on trouve à ce sujet des indications fort complètes dans les 
tableaux qui suivent. 

CiivUe D, — Décomposition des revenus industriels, commer- 
ciaux, etc., de tout le Royaume-Uni pour l'année 1855. 



RBTEXVS. 



IODEE 

dos 
DÉCLAEAKTS. 



lOITAHT 

du 

R£VK?(U DÉCLARÉ. 



Au-dessous de 100 livres et exempts 

— — combinés avec d'autres 

De 100 à loO livres 

Au-dessous de 150 livres combinés avec d'autres. 



»e 150 à 


300 livres 


■ 200 k 


300 — 


> 300 à 


400 — 


> 400 à 


500 — 


> 500 à 


600 — 


■ 600 à 


700 — 


» 700 k 


800 — 


■ 800 k 


900 — 


> 900 k 


1,000 — 


> ^000 k 


2,000 — 


* 2,000 k 


3,000 — 


» 3,000 k 


4,000 — 


1 4,000 k 


5,000 — 


» 5,000 k 


10,000 — 


» 10,000 k 50,000 — 


> 50,000 et 


au-dessus . 






Totaux. 



196,704 

22,400 

76.809 

50,029 

42,6:>8 

3t,731 

lo,967 

7.715 

?i,767 

3,28{5 

2,145 

1 ,827 

8:>i 

5,613 

1,593 

822 

448 

728 

472 

40 



470,677 



Lirres. 

9,313,651 
1,413,287 
8.468,532 
4,105,193 
6,724,048 
7,722,461 
5,109,191 
3,243,596 
2,970,-280 
2,039,007 
1,558,017 
1,497,186 
798,170 
7,251,019 
3,696,195 
2,717,508 
2,005,287 
5,443,401 
8,585,160 
3,539,312 



88,201,401 
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On voil que pour l'Angleterre, TÉcosse et Hrlande 470,677 conlri 
buablesdecetlecalégorîeseparlagentunrevenude88,201,461livres,e 
quesurce nombre il enest 388,669, ayanlensemble 50, 021, 7 lâlivres 
dont le revenu individuel ne dépasse pas 200 livres. Au sommet d< 
réchelle on trouve 219,113 contribuables «ayant moins de 100 livre: 
de revenu, et au pied Ton constate qu'il n'y en a que 40 ayant ui 
revenu de 50,000 et au-dessus. 

68. Le tableau qui suit concerne seulement l'Angleterre et TÉcosse 
et il ne comprend plus que les contribuables de la cédule D imposés 
en 18oo, tandis que dans le tableau précédent figurent même les 
individus exemptés parce que leurs revenus cumulés n'atleignaieni 
pas 100 livres. Ici encore on a la preuve que les petites et les moyennes 
fortunes du commerce et de Findustrie forment la masse; les grandes 
ne sont que l'exception. 



1 

1 «KVE^rii 


lODRE 

iK'3 


lOITAIT 

.lu 


1 


PER.ViXNES IMPASÉLS. 


MlVKNl iMrn^Ê. 






Livres. 


Au-dessous de 100 livres â0,916 


1.319.0C9 


: De 100 k 150 — 














118,793 


11,761.920 


» 150 à 200 — 






■ 








40,390 


6,361,028 


P 200 k 500 — 














32.5 ÎI 


7,224 .91«) 


• 300 k 400 — 

1 






» 








14,918 


4,772 G5t 


p iOO k 500 — 






• 








7,173 


3,013 131 


. » 500 k 600 — 














5,414 


2,78:i,:;H3 


î » 600 k 700 — 














3.001 


1,899,610 


! • 700 k 800 — 






» 1 








5,003 


1,ir)3,ti81 


' » 800 k 900 — 






1 








1 .703 


1,393.Î>ÎM 


» 900 k 1,000 — . 














804 


752,406 


» 1,000 k 2,000 — . 














5,571 


6,798.67(î 

1 


• 2,000 k 3,000 — . 






« 








1,503 


3,488,180 : 


' • 3,000 k 4,000 — . 

1 














781 


2,576,230 , 


1 V 4,000 k 5,000 — 






1 








4ai 


1,012,018 : 


» 5,000 k 10,000 — . 






■ 








701 


5,251,125 ' 


» 10,000 k 50,000 — . 














445 


8,213,536 


» 50,000 et au-dessus 






I 






1 


40 


3,539,312 


Totaux. . . 


250,891 


74,551,046 






I 
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Cellule E. — Décomposition des revenus de fonctions publiques 
de VÈtat, des comtés, des bourgs, etc., imposés pendant Vannée 1855 
pour l'Angleterre et FÉcosse : 



tE¥ElVVS. 



Au-dessous de iOO livres 



De iOO à 150 — 



• • • 



150 à 200 — . 

200 à 300 — . 

300 à 400 — . 

400 k 500 — . 

500 à 600 — . 

000 à 700 — . 



700 à 800 — 

800 à 900 — 

900 à 1,000 — 

1,000 à 2,000 — 

2,000 k 3,000 — 

3,000 k 4,000 — 

4,000 k 5,000 — 
5,000 et au-dessus 



IODEE 

de» 
PERSONNES IMPOSÉES. 



lOITAIT 

du 
revkmu imposé. 



Totaux. . . 



10,357 

29,681 

10,621 

10,635 

4,413 

2,175 

1,173 

608 

464 

306 

201 

1,278 

163 

40 

32 

63 



78,212 



Livres 

921,224 

2,887,808 

1,683,092 

2,334,951 

l,416,3i7 

931,311 

611,431 

373,189 

332,920 

246,096 

182,587 

1,611,147 

337,505 

129 263 

134,120 

463,145 



14,597,036 
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69. On trouve dans les documents oITiciels du Parlement un tableau 
qui embrasse tous les revenus des habitants de l'Angleterre et de 
l*Écosse pour 1848, et qui donne une idée approximative de la distri- 
bution de la richesse publique à cette époque entre les diverses classes 
de la population. Nous en présentons ici un résumé : 



(EVE.\i;ii. 



lOIBRE 
d'individus. 



lETOniTITAL. 



200 livres et au-dessus 



175 à 200 livres 
i:>0 k 17:) — 
Î2:> à 150 — 
100 à 125 — 
Tô à 100 — 
60 à 75 — 



Résultats plus incertains. 



45 à 60 — 
30 à 45 — 



Résultats plus incertains encore. 



20 k 30 — 

10 à 20 — 

5 k iO — 

k 5 — 



Totaux. 



236,000 

40,030 

61,7^0 

94,000 

143,010 

251,280 



207,040 



457,000 
859.310 



1,030,700 
1 ,789,280 
1,390,040 
1,918,630 



8,547,150 



Livrctf. 
174 810,000 

7,450,000 

10,480,000 

12,860,00C^ 

15,950.0 

2l,6o0,00 

17.880,00 



23,700,0 
31,590,000 



25,580,000 
26,260,000 
10,430,000 f^ 
4,800,000 



A 



383,450,000 



D'après ce tableau 8,547,150 individus possédaient ensemble 
385,450,000 liv. sterl. de revenu, et sur ce nombre 236,000 seule- 
ment avaient un revenu de 200 liv. sterl. et au-dessus. 
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IX 



70. On peut rapporter à quatre chefs principaux les bases sur 
lesquelles les impôts sont assis dans le Royaume-Uni : V\3l propriété 
foncière; 2** la richesse mobilière; 3** les consommations; 4** les 
monopoles. On comprend que si, pour couvrir leurs dépenses, les 
budgets locaux puisaient sans règle et sans mesure aux mêmes 
sources que le budget de TÉlal, le système financier du gouverne- 
ment se trouverait bientôt compromis par le rapide épuisement 
des bases imposables surchargées. Pour prévenir ce résultat, le 
législateur en réglant les droits et les devoirs des autorités des 
comtés, (les bourgs, des cités, des paroisses, s'est attaché à déter- 
miner soigneusement la base et souvent même le taux des taxes 
locales dont il autorisait la perception. On en saisira facilement les 
raisons en jetant un coup d'œil sur le compte des recettes de l'État. 

REGEHES DES EXERCICES 1858 ET 1861 {finissant le 31 mars 1859 

et 1862.) 

1858 1861 

Douanes liv. sterl. 24,117,943 23,674,000 

Accises — n,902,000 19,259,650 

Timbre — 8,005,769 8,8i0,387 

Impôt foncier (/and /flor) (1) . . — d, 435,677 1,139,132 

Impôts dits fl««med fojre^ ... — 2,026,323 2,000,490 

Impôt du revenu (ï»«)me /fl:r) . . — 6,683,587 10,688,001 

Postes (monopole) — 3,200,000 3,510,000 

Recettes diverses — 2,405,984 2,042,534 

Total .... 65,477,283 71,154,i94 

En admettant, comme on le fait assez généralement, que les droits 
de timbre et l'impôt sur le revenu pèsent par moitié sur la propriété 
foncière et par moitié sur la richesse mobilière, chacune des quatre 
bases indiquées plus haut contribuerait à peu près dans les propor- 
tions suivantes aux charges de l'État. 

1858 1861 

Liv. sterl. Prop. p. c. Lir. storl. Prop. p. e. 

1» La propriété foncière. . 8,480,355 13 10,903,326 15 

2« La richesse mobilière. . 9,371,001 14 11,764,684 17 

3^ Les consommations . . 42,019,943 64 42,933,650 60 

4' Les monopoles . . . . 3,200,000 5 3,510,000 5 

Recettes diverses .... 2,405,984 4 2,042,534 3 

Total. . . 65,477,283 lÔÔ 71,154,194 100 

(i) Les bases du land fax, des assessed taxes et de Yincome fax sont indiquées 
dans V Appendice. 

4 
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AJDsi, bien que depuis le rélablissement de Timpôt sur le revenu, 
en 1842, la richesse mobilière contribue dans une plus forte propor- 
tion aux charges publiques, le système financier de TEtat est encore 
fondé principalement sur Timposition des objets de consommation. 
Cela étant , on a dû forcer les comtés , les bourgs, les cités, les 
paroisses à chercher surtout dans des taxes directes les moyens de 
couvrir leurs dépenses; si les budgets de quelques bourgs ou cités 
constatent Fexistence dlmpôts de consommation et de revenus pro- 
venant de monopoles, ce ne sont que de rares et de faibles excep- 
tions au tait général. 

71. Les prolégomènes qui précèdent trouveront leur développe- 
ment dans ce qui suit. On s*occupera d*abord de l'administration 
des pauvres qui est en quelque sorte la pierre angulaire de l'organi- 
sation locale et à laquelle viennent se rattacher la plupart des autres 
services. 



CHAPITRE P. 



INSTITUTIONS D*INTÉRÉT GÉNÉRAL 



SECTION PREMIÈRE. 

adhimistratiow des pavtres. 

SoMiiAiRE. — Administration supérieure. -^ Administration dans les paroisses. — 
Maisons de travail, écoles et asiles. — Secours à domicile. — Enterrement des 
pauTres. — Fonds pour Témigration. — Domicile de secours. — Taxe des pauvres. 
— Reddition des comptes. — Fondations charitables. — Résumé. 

La loi en Angleterre veut que tout indigent qui manque du néces- 
saire à la vie, soit nourriture, vêtement, logement ou secours 
médical, obtienne immédiatement assistance dans le lieu où il se 
iroave en avoir besoin. Aux termes de Tacte 43 Elisabeth, ch. 2 
<1601), chaque paroisse est tenue de pourvoir à Tentretien de ses 
pauvres. La bienfaisance publique procède par deux moyens : les 
établissements de charité, maisons de travail, écoles et asiles où les 
pauvres sont reçus (in maintenance), et les secours qui leur sont dis- 
tribués à domicile (out-door relief). 

Une grande diversité existe dans la constitution des collèges 
auxquels l'administration des pauvres est confiée. L'unité de ressort 
est généralement la paroisse, et l'on compte au delà de 14,700 pa- 
roisses (1861) où le service est organisé d'après l'un des quatre 
régimes suivants : le premier, dont l'origine remonte au règne d'Eli- 
sabeth, comprend 118 paroisses; le deuxième, basé sur un acte de 
Georges III, nommé GiWerfs aet, s'applique à 188 paroisses groupées 
en 12 unions et à 2 paroisses séparées; le troisième, réglé par des 
actes locaux variant entre eux, s'étend à 320 paroisses formant 
31 unions et à 15 paroisses distinctes; le quatrième, introduit par 
Tacte du 14 août 1834 (Poor law amendment act) ^ modifié par diffé- 
rents actes postérieurs dont les principaux sont ceux du 9 août 1844 
et du 21 mars 1857, s'applique à 14,069 paroisses réunies en 
588 groupes administratifs ou unions et à 22 paroisses administrées 



/ 
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séparément. Ce dernier est le régime général; les trois autres 
forment Texceplion , et leur application tend peu à peu à 
restreindre. 

Administration supérieure. — L'acte de 1834 a placé Tadminis 
tration des pauvres sous la haute direction et sous le contrôle d*un< 
commission supérieure qui porte le titre de Commission de la loi des 
pauvres (Poor law board). Cette commission siège à Londres; elle 
compose du lord président du conseil, du lord du sceau privé, d 



principal secrétaire d'État de l'intérieur, du cbancelier de rÉcbiquier,_ 
et d'un président et de deux ou plusieurs autres membres nommés par" 
la Reine. Le président fait partie du cabinet des ministres. 

Les commissaires sont assistés de deux secrétaires et de deuxn 
secrétaires adjoints cboisis par eux; ils ont le pouvoir de nommer en 
outre, de commun accord avec les lords de la trésorerie, des inspec- 
teurs et autres fonctionnaires de l'administration centrale. La commis- 
sion fait les règlements nécessaires à la marcbc du service. Les règle- 
ments généraux doivent être communiqués au Parlement. 

Administration dans les paroisses. — L'unité de ressort pour 
l'administration est en général la paroisse, mais plusieurs paroisses 
peuvent être réunies par les commissaires de la loi des pauvres en 
union pour être administrées en commun. Le service est dirigé dans 
chaque paroisse ou union de paroisses par un Comité de maîtres des 
pauvres (Board of guardians). Le nombre des membres de chaque 
comité est fixé par les commissaires de la loi des pauvres. Antérieure- 
ment à la loi de 1834, le service était entre les mains des marguil* 
liers des paroisses (churchwardens) ou des inspecteurs des pauvres 
(overseers), et ce régime est encore en vigueur dans quelques 
localités (1). 

Les maîtres des pauvres sont élus pour cinq ans par les proprié- 
taires et par les occupants (occupiers) des biens imposés à la taxe dei 
pauvres dans la paroisse. Pour les unions de paroisses, un certain 
nombre de maîtres des pauvres est pris dans chaque paroisse. Il er 
est de même pour les sections (wardîs) dans les paroisses de plus de 
20,000 âmes, où ces subdivisions se trouvaient établies avant l'acte 
de 1834. 

Les conditions d'éligibilité aux fonctions de maîtres des pauvres 
sont déterminées par les commissaires de la loi des pauvres ; le cens 
d'éligibilité ne peut être supérieur à 40 livres de revenu impo- 
sable. Les juges de paix résidant dans la paroisse ou union, sont de 
droit membres du comité de maîtres des pauvres. 

Les occupants des biens imposés à la taxe des pauvres et les pro- 

(1) Les marguilliers sont choisis par les assemblées de paroisses [vestries] et les 
los^ ccteurs sont nommés par commission des juges de paix. 
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priétaires de ces biens sont placés sur la même ligne quant au droit 
de voter pour la nomination des maîtres des pauvres; le contribuable 
qui est en même temps propriétaire des biens qu'il occupe, a double 
vole. Les biens d'un revenu an- 
nuel au-dessous de .... 50 liv. st. donnent 1 voix. 
Ceux d'un revenu de . ... SO à 100 — — 2 — 

- — .... 100 à 150 — — 3 — 

- — .... 150 à 200 — — i — 

- — .... 200 à 250 — _ 8 — 

- — .... 250 et au-dessus — 6 — 
Nul n'est admis à voter en qualité de contribuable, s'il n'a payé la 

taxe des pauvres pendant toute Tannée précédente. 

Les propriétaires seuls peuvent voter par procuration. Pour les 
biens appartenant à une corporation ou à une compagnie, le droit de 
voter comme propriétaire ne peut être exercé que par le membre 
désigné à cette fin par la corporation ou la compagnie. 

Les comités de maîtres des pauvres jouissent de la personnification 
civile. Ils nomment les employés nécessaires au service de leur admi- 
nistration, mais les traitements de ces agents sont fixés par les com- 
missaires de la loi des pauvres. 

Maisons de travail, écoles et asiles. — Les paroisses ou unions 
de paroisses ont des maisons de travail (workhouses) oii les pauvres 
sont entretenus (in maintenance). Ils y sont admis sur un ordre délivré 
iwrles inspecteurs ou les maîtres des pauvres. Les droits à l'admis- 
sion sont déterminés par les règlements arrêtés par les commissaires 
de la loi des pauvres. 

Lorsque les maîtres des pauvres refusent d'envoyer un indigent 
<J3ns la maison de travail , l'intéressé a la faculté de se pourvoir 
devant un juge de paix, lequel peut leur ordonner de faire admettre 
'e plaignant ou de lui procurer de l'ouvrage s'il est capable de tra- 
vailler. Les maîtres des pauvres qui refusent de se conformer à l'ordre 
du juge encourent une amende dont une partie est remise au pauvre 
ayant porté plainte. Si le juge de paix constate que le plaignant 
^1 un vagabond , il a le droit de le coUoquer dans une maison de 
correction. 

Les directeurs des maisons de travail et les inspecteurs des pau- 
vres, chacun en ce qui le concerne, tiennent des registres de tous les 
pauvres secourus dans les maisons de travail ou en dehors. Indépen- 
damment des noms des pauvres, ces registres donnent des détails sur 
'e domicile, la famille et les occupations des individus inscrits. 

Les maîtres des pauvres des paroisses ou unions de paroisses peu- 
vent lever des emprunts pour construire des maisons de travail, pour 
agrandir et pour améliorer celles qui existent. Le capital emprunté 
06 peut excéder le montant de la taxe des pauvres, calculé sur une 
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moyenne de trois années. LMntérét el Tamortissement des emprunts 
sont prélevés sur la taxe; Fannuité d*amortissement ne peut être infé* 
rieure au dixième du capital. Les plans des constructions doivent au 
préalable être soumis à Tapprobation des commissaires de la loi de 
pauvres. 

Les commissaires de la loi des pauvres ont le droit de grouper en 
district les paroisses ou unions de paroisses, pour rétablissement et 
Fentretien d'écoles pour les enfants pauvres. Une paroisse éloignée de 
plus de 15 milles (24,000 mètres) du centre du dislrict ne peut en 
faire partie. De même les paroisses de plus de 20,000 âmes ne peu- 
vent être réunies à d'autres sans le consentement des maîtres des 
pauvres (1). 

A Londres, Liverpool, Manchester, Bristol, Leeds, Birmingham et 
autres localités populeuses, pour pourvoir à Tentretien des pauvres 
sans logement et prévenir les maladies contagieuses que leur intro- 
duction dans les maisons de travail ordinaires pourrait occasionner» 
les commissaires de la loi des pauvres ont le droit de réunir en dis- 
trict les paroisses ou unions de paroisses dans le but d'établir et 
d'entretenir des asiles temporaires pour occuper les gens sans abri 
qui demandent des secours et qui sont à la charge de la taxe des 
pauvres dans ces paroisses ou unions. 

L'administration des écoles et des asiles de district est confiée à 
des comités de district (district boards) nommés par les maîtres des 
pauvres de chaque paroisse ou union de paroisses parmi les contrit 
buables. Le nombre des membres de ces comités est fixé par les 
commissaires de la loi des pauvres. Leurs fondions sont triennales. 
Les présidents des comités de maîtres des pauvres sont de droit 
membres des comités de district. 

Les comités de district ont, à l'égard des écoles et des asiles de 
leur ressort, les attributions des comités de maîtres des pauvres. Ils 
nomment les fonctionnaires et employés de ces établissements, au 
nombre desquels doit figurer au moins un chapelain de l'Église éta^ 
blie, désigné avec le consentement de l'évéque du diocèse. Le cha* 
pelain dirige l'instruction religieuse des enfants pauvres placés sous le 
contrôle du comité du district. Le nombre, les attributions et les trai» 
tements des agents attachés aux écoles et aux asiles sont déterminés 
par les commissaires de la loi des pauvres. 

(i) En 1861 , il n*y avait encore que 26 unions et paroisses séparées, la plupart 
métropolitaines, groupées en districts scolaires au nombre de six. Les écoles conte- 
Daient 3,7^0 enfants, dont 895 pour le district central de Londres et 799 pour le dis- 
triet sud-métropolitain. La dépense annuelle par enfant était de 27 liv. sterl 5 sh. 
il deniers dans le premier de ces districts, de 19 liv. sterl. 11 sh. dans le second, et 
de 30 liv. sterl. 8 sb. en moyenne pour Tensemble des six districts. 
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L'administration ne peat forcer aucun pensionnaire d^une école ou 
asile d'assister à des services religieux d'un culte autre que le sien, 
ni faire donner à un enfant d^autre enseignement religieux que celui 
da culte de ses parents ou un enseignement contre lequel ceux-ci 
auraient à faire des objections. Pour les orphelins et les enfants 
abandonnés, on doit suivre à cet égard le vœu de leurs proches. 
A la demande des pensionnaires ou de lents proches et en é^ 
couronnant aux règlements de l'école ou de l'asile, tout ministre d'utt 
culte quelconque a le droit de visiter l'établissement afin d'y donner 
riDstruction ou l'assistance religieuse à ceux auprès desquels il est 
appelé. 

Les inspecteurs des écoles nommés par le gouvernement peuvent 
visiter les écoles des pauvres. Leur mission se borne à examiner les 
progrès iproflciencies) des élèves. Les maîtres des pauvres peuvent, 
de leur côté, visiter les asiles et consigner leurs observations dans uû 
registre ouvert à cet effet. 

Les instituteurs des écoles de pauvres reçoivent des traitements 
payés par la trésorerie. Ces traitements sont réglés d'après le degré 
du diplôme conféré à l'instituteur par la commission de l'éduca- 
tion et d'après le nombre des élèves, comme l'indique le tableau 
suivant : 
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A\tc k couheuiemtbX des comitr-^ de di>trjci. le> commissaires de 
la loi de^ pauvres otàobbeui YkchkU la cv:*DstruciîOD ei la locaiiOD des 
iiatimeuu Déce<»saires pour établir les éc-oles ei les asiles. 

Les comités de district obi la persoD&iiicaiioD civile comme admi> 
LiUrateuri^ des écoles et des asiles du district. Us ODt le [»ouvoir de 
eootiacter des empruiits pour éri^^er ces etablissemeDis; mais les 
bommes empruotée» ue peuveot dépasser le ciuquième de la moyenne 
des dépenses de radministraiion des pauvres pendant les trois der> 
uiêies années, et elles doivent être amorties dans un délai ne dépas^ant 
pas vin^ ans. 

Les mêmes comités fixent périodiquement les sommes néces- 
ji»aires au senice de Tadministration et les répartissent entre les 
paroisses ou unions de paroisses qui composent le district. Le con- 
tingent de cbaque paroisse ou union est proportionnel au nombre 
d'individus, ap{iartenant à la paroisse ou union, qui se trouvent dans 
récole ou l'asile; il est notifié aux comités locaux de maîtres des 
pauvres, lesquels sont cbargés d'en faire opérer le recouvrement dans 
les paroisses ou unions respectives. Les sommes à percevoir doivent 
être versées, dans un délai déterminé, entre les mains du trésorier 
du comité de district. 

Les commissaires de la loi des pauvres choisissent parmi les 
auditeurs des paroisses et unions de paroisses formant le district un 
auditeur chargé de vérifier les comptes du comité. Ce fonctionnaire a 
les mêmes pouvoirs que les auditeurs chargés de Texamen des comptes 
des comités de paroisse ou d'union de paroisses. Son traitement est 
payé par le comité du district. 

Les maisons de travail, les écoles et les asiles, sont en général 
réunis dans le même établissement. L'enceinte du worlihouse ren- 
ferme alors un hospice pour les vieillards et les invalides, une cha- 
pelle anglicane, une chapelle catholique, un hospice de maternité, 
une crèche pour les enfants en bas âge, deux écoles avec ateliers 
d'apprentissage, l'une pour les filles, l'autre pour les garçons; un 
hôpital séparé pour les prostituées malades, un autre pour les 
aliénés (1), les logements du directeur, du concierge, etc., et les 
bureaux de l'administration. Les filles et les femmes valides y sont 
occupées aux divers services de la maison, tels que les soins à 
donner aux malades et aux enfants, la confection et l'entretien des 



(1) Une administration spéciale pour les aliénés a été instituée par Tacte du 
20 août i8"3. Voir chapitre H concernant Tadministration des comtés, des bourgs et 
des paroisses. Les aliénés et les idiots dangereux ne peuvent être retenus plus de 
IB Jours dans le tvorkhouse; à Texpiration de ce délai ils doivent être transférés 
dans les asiles d^aliénés placés sous la direction des autorités du comté ou du 
bourg. 
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vêtements, le blanchissage du linge, le nettoyage des locaux. Les 
hoQimes valides qui ne sont pas eniployés au service intérieur de 
rétablissement, ont pour tache de casser des pierres, qu'on vend 
pour Tentretien des routes, ou d*aller faire au dehors des tra- 
vaux que la paroisse ou l'union de paroisses exécute. On trouve 
dans le workhouse un vaste dortoir ouvert tous les soirs jusqu'à 
minuit pour loger les personnes qui viennent réclamer un asile 
moracDlané. Elles ne peuvent y séjourner plus de trois jours, et 
nWienDent les repas qu'après avoir exécuté la tâche manuelle, assez 
légère, qui leur est imposée. Dans les ivorkhouses, la séparation des 
sexes est rigoureusement observée pour tous les âges. La nourriture 
y est abondante et de bonne qualité; elle consiste principalement en 
pain bis, viande ou poisson, pommes de terre ou autres légumes, 
avec de la bière et du thé pour boisions. Des médecins sont attachés 
à chaque établissement. 

Tous les jours, les enfants font une promenade d'une heure au 
debors, ou bien se livrent à des exercices variés dans l'intérieur de 
Teoceinte, sous la surveillance d'agents de l'administration ; les vieil- 
lards ont la faculté de sortir du workhouse une fois par mois ; les 
autres pensionnaires y restent enfermés pendant toute la durée de 
leur séjour. L'établissement est ouvert une fois par semaine aux 
personnes qui viennent y visiter les pauvres. 

L'Anglais est irès-ûer et très-jaloux de sa liberté individuelle, et 
ce n'est pas sans amertume qu'il supporte la réclusion dans les work- 
hmes. Aussi n'est-ce qu'à la dernière extrémité que les pauvres 
demandent leur admission dans ces établissements, à moins qu'il ne 
s'agisse de malheureux arrivés au dernier degré de la misère et de 
l'abjection. 

Secours à domicile. — Une somme de 3,012,251 livres a été 
affectée en 1860-61 à la distribution de secours à domicile; celte 
somme représente 38 p. c. du produit de la taxe des pauvres 
('',921,619) et 36 p. c. de la recette totale de l'administration 
(8,252,168). Les secours à domicile sont distribués à certaines caté- 
gories d'indigents en numéraire, en nature (kind) ou en soins médi- 
caux, suivant les instructions du comité de maîtres des pauvres. 

Un principe qui domine toute la législation, mais dont les comptes 
de l'administration ne permettent pas d'apprécier exactement la 
valeur pratique, c'est que tout secours accordé à un pauvre et toute 
dépense faite pour lui sont considérés comme constituant un prêt 
C^n). Les juges de paix peuvent faire opérer des retenues, à la 
requête des maîtres des pauvres, sur les salaires des individus qui 
sont débiteurs de ce chef. 

Enterrement des pauvres, — Les maîtres des pauvres doivent 
pouvoir à l'enterrement des personnes indigentes décédées dans la 
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paroisse et ils peuvent établir des cimetières spéciaux pour Tinhu- 
roatioD des pauvres. Si un indigent décède dans une paroisse qui 
n*est pas celle de son domicile, les maîtres des pauvres sont autorisés 
à se faire rembourser les Trais d*enterrement par la paroisse à laquelle 
le défunt appartenait. 

Fonds pour l'émigration. — La loi permet aux propriétaires et 
occupants de biens imposables de voter des emprunts jusqu'à côn^ 
currence de la moitié du chiffre moyen de la taxe des pauvres pen- 
dant les trois années précédentes, pour former un fonds destiné à 
faciliter rémigration des indigents établis dans la paroisse. Les 
sommes empruntées sont mises à la disposition des maîtres des pau- 
vres ; elles doivent être amorties dans les cinq années au moyen d*un 
supplément extraordinaire à la taxe. Les avances faites aux émi- 
graiits qui refuseraient de partir après les avoir reçues, ou qui 
reviendraient après avoir émigré, doivent être remboursées par eux. 

Les sommes dépensées pour cet objet s'élevaient à 140,841 livres 
au 31 décembre 1861, pour un nombre de 25,941 émigrants. 

Domicile de secours, — La législation actuelle sur le domicile des 
pauvres en Angleterre et dans le pays de Galles remonte à un acte 
de 1662 (14 Charles II, chap. 12). Cet acte porte ce qui suit : 

« Considérant les besoins, le nombre et Taugmentation incessante 
des pauvres, non-seulement dans les cités de Londres et de West- 
minster et dans leurs franchises (liberties), mais dans toute l'étendue 
du royaume d'Angleterre et du pays de Galles; 

« Considérant qu'il en résulte des charges excessives occa- 
sionnées par la défectuosité des lois concernant le domicile des 
pauvres ; 

« Considérant qu'en l'absence de mesures convenables pour le 
soulagement et l'occupation dans la plupart des paroisses ou localités 
où ils sont légalement domiciliés (settled), beaucoup de gens devien- 
nent forcément des vagabonds (rogues) incorrigibles, et d'autres 
succombent à la misère; 

« Considérant la négligence apportée h l'exécution des lois passées 
antérieurement pour l'arrestation des vagabonds ; 

« Pour le bien des pauvres et dans le but de prévenir qu'aucun 
pauvre, jeune ou vieux, ne succombe à défaut de ce qui est nécessaire 
à sa subsistance ; 

« Puisque à cause des vices de la législation, les gens pauvres ne 
sont pas empêchés de se rendre d'une paroisse dans l'autre; qu'ainst 
ils tâchent de s'établir dans les paroisses où il y a les meilleurs 
troupeaux, les terrains vagues les plus étendus pour bâtir des habi- 
tations et le plus de forêts à brûler et à dévaster, et qu'après les 
avoir détruits ils vont s'établir dans d'autres paroisses et flnissent 
par devenir des grands vagabonds, ce au grand découragement des 
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paroisses, lesquelles hésitent à soigner leurs biens exposés aux 
déprédations d'étrangers ; 

« Il est décrété qu'il sera loisible aux juges de paix, sur la 
plaiate des marguilliers et inspecteurs des pauvres dans les paroisses, 
dans les quarante jours après que des étrangers seront venus s'éta- 
blir sur des propriétés (tenements) au-dessous d'un revenu annuel de 
10 livres, s'il est apparent que ces individus tomberont à charge de 
la paroisse, de les faire transporter dans la paroisse h laquelle ils 
appsiTtiennent, soit comme y étant nés, soit comme y ayant résidé à 
titre d'occupant de maison, d'habitant temporaire (sojoumer)^ d'ap- 
prenti ou de domestique, pendant quarante jours au moins; 

« A moins que l'intéressé ne fournisse une caution suffisante h la 
satisfaction des juges de paix pour tenir la paroisse indemne de tous 
frais ultérieurs de son chef ; 

« Toutefois, il sera loisible à chacun de se rendre dans un autre 
comië, paroisse ou localité, pour travailler à l'époque de la récolte 
oa en tout autre temps, pourvu qu'il ait un certificat du ministre ou 
d'ao des marguilliers de la paroisse ou d'un des inspecteurs des pau** 
yres, constatant qu'il a une maison ou une habitation dans la paroisse, 
et qu'il y a laissé sa femme et ses enfants ou quelques-uns d'entre 
eux. Et en pareil cas, si cet individu ne retourne pas dans sa paroisse 
après que son travail est Gni ou s'il tombe malade pendant la durée 
de son travail, il ne sera pas considéré comme ayant acquis domicile 
dans la localité; mais il sera loisible aux juges de paix (au nombre de 
deux) de le faire transporter dans la paroisse de son habitation, sous 
les peines comminées par le présent acte. > 

Aux termes de ces dispositions, il y a donc quatre espèces de domi- 
cile pour les pauvres : l** le domicile par naissance ; â"" le domicile par 
résidence pendant quarante jours, comme occupant de maison ; S"" le 
domicile pai résidence pendant quarante jours, comme sojourner; 
4^ le domicile par résidence pendant le même temps, comme apprenti 
oa domestique. 

De nombreuses modifications ont été apportées successivement à 
Tacte de Charles IL On ne tarda pas à constater que, pour acquérir le 
bénéfice de la prescription de quarante jours qui les mettait à l'abri de 
la translation à leur paroisse de domicile, beaucoup de pauvres se 
cachaient pendant les premiers jours de leur arrivée dans la localité où 
ils voulaient s'établir. Dans le but de mettre fin à cet abus, un acte 
^i68S (1 Jacques H, chap. 17) décréta que les quarante jours de 
résidence, constituant le domicile, ne seraient comptés que du jour où 
rintéressé aurait remis un avis écrit à l'un des inspecteurs des pau- 
^^r^. Plus tard, un acte 3 Guillaume et Marie, chap. 11 (1691), porta 
Qtiele délai ne commencerait qu'à partir de la publication de l'avis & 
l'élise; le même acte établit que les soldats, matelots et ouvriers au 
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service de TÉtat ne pourraient acquérir de domicile par résidence. 
L'acle 8 et 9 Guillaume ÏII, chap. 30 (1698), disposa que les per- 
sonnes à gages n'acquerraient domicile qu'en continuant à rester au 
même service pendant toute une année. L'acle 9 et 10 Guillaume III, 
chap. H, restreignit considérablement le droit de former domicile, 
en imposant h l'intéressé la condition de prendre à bail un immeuble 
de 10 livres de revenu au moins ou d'avoir servi un an comme domes- 
tique. Un acte 12 Anne, cliap. 18 (1718), priva les apprentis et 
les personnes soumises à l'obligation de produire un certiGcat, du 
droit d'acquérir un nouveau domicile par résidence. Un acte 9 
Georges I", chap. 7 (1723), décréta que les personnes achetant des 
immeubles de moins de 30 livres ne jouiraient du droit de domicile 
que pendant le temps qu'ils habiteraient leur propriété, et que le 
domicile ne pourrait s'acquérir par le payement des taxes de balayage 
ou d'entretien des chemins (highways). L'acte 33 Georges III, 
chap. 101 (1795), rendit la production d'un avis écrit inopérant pour 
l'acquisition du domicile, et ajouta que l'on ne pourrait prétendre au 
bénéfice du domicile du chef du payement des taxes pour des immeu- 
bles au-dessous de 10 livres de revenu annuel; enfin, une série de 
dispositions renfermées dans divers actes postérieurs définirent les 
circonstances dans lesquelles le domicile s'acquiert en louant des 
immeubles. 

L'acte 4 et 5 Guillaume IV, chap. 76 (1834), dans le dessein de 
simplifier la législation et de mettre un terme h des discussions inces- 
santes et à des fraudes de paroisse à paroisse, abolit différentes 
espèces de domicile, notamment celui du service à gages, celui de 
l'apprentissage dans le service maritime et celui résultant du louage 
d'immeubles, à moins que l'occupant n'ait été imposé à la taxe des 
pauvres et qu'il ne l'ait payée pendant une année entière. D'après les 
dispositions du raéme acte, les enfants illégitimes participent du 
domicile de leur mère, et les beaux-enfants de celui du beau-père. 

En 1846, l'acte 9 et 10 Victoria, chap. 66, a introduit de nou- 
velles modifications. Cet acte accorde le bénéfice du domicile à raison 
du seul fait d'une résidence de cinq années à quiconque n'a pas 
obtenu de secours pendant cette période ; il dispose en outre que 
les veuves pendant les douze premiers mois de leur veuvage et les 
pauvres atteints de maladies temporaires ou victimes d'accidents 
doivent être maintenus dans la paroisse de leur résidence. D'après un 
acte de 1847, si la paroisse fait partie d'une union la charge des 
pauvres devenus non transférables par suite de cinq années de rési- 
dence est supportée par l'ensemble de l'union, et ceux qui ont acquis 
domicile dans la paroisse d'un autre chef, doivent être soutenus par 
la paroisse même. 

On voit les efforts qui ont été faits en Angleterre depuis plus 
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de 150 ans pour régler la question délicate du domicile de secours 
des pauvres. Du principe de la transférabilité presque absolue du 
pauvre présunié seulenient pouvoir tomber à la charge de la charité 
publique, on est arrivé peu à peu au principe opposé : la défense 
de tout transfert et le maintien des pauvres dans le lieu de leur 
domicile réel, sauf en ce qui concerne les pauvres non établis, 
qui D*ODt pas résidé pendant un temps et dans des conditions déter- 
minées. 

Les difficultés sont loin d'être surmontées. Chaque jour des 
plaintes, des discussions et des procès surgissent encore. Les hommes 
compétents sont unanimes pour reconnaître la nécessité de reviser la 
législation existante; mais on est fort divisé quand il s*agil de faire 
choix d'un système. Les uns ne veulent qu'une réforme de détail, 
plus ou moins large ; les autres, au contraire, désirent une réforme 
radicale, en ce sens que les pauvres ne pourraient dans aucun cas 
être transférés de la paroisse de leur résidence actuelle, ce qui 
implique l'abolition de toutes les dispositions relatives au domicile 
de secours. 

Telle était la situation en 1859. Depuis lors d'importantes modifi- 
caiions ont été apportées à ce régime. D'après l'acte (23 et 24 Vicl., 
chap. 55, 1861) le terme exigé pour consacrer le droit de domicile 
par le fait de la résidence est réduit de 5 à 3 ans, et la résidence 
du pauvre dans une partie quelconque de l'union produit désormais 
le même effet que sa résidence dans les limites de la paroisse. L'en- 
fant au-dessous de 16 ans est exempt du transfert, si le dernier 
parent survivant avait acquis au moment de son décès l'exemption 
par une résidence continue. Les femmes abandonnées de leurs maris 
sont assimilées aux veuves pour le bénéfice du domicile. L'entretien 
des enfants trouvés, des passagers pauvres {wayfarers) et des vaga- 
Jïonds ayant besoin de secours est à la charge des unions. Il en 
est de même des indigents atteints de maladies temporaires ou 
frappés d'accidents; si les secours continuent après la guérison, la 
paroisse à laquelle l'individu appartient est tenue de les rembourser. 
Les frais de visite, de transport et d'entretien des aliénés pauvres sont 
Clément mis à la charge commune des unions (1). 

Cn autre acte (24 et 25 Vict., ch. 76, 1862) est intervenu pour 
atténuer les rigueurs qui accompagnent le transport des nombreux 
Irlandais que les administrations des pauvres en Angleterre et en 
Ecosse sont dans le cas de faire rapatrier. Les ordonnances de trans- 
fert doivent être délivrées par des juges de paix ou par des magis- 

[f ) Les pauvres que les dispositions sur le domicile de secours rendent intransfé- 
rables [irremovables] coûtent en moyenne aux unions et paroisses le tici's en>iron 
de ce qu'eUcs dépensent pour Tentretien de leurs propres pauvres. 
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trais de police ; le juge est tenu d'interroger le pauvre et de s'assurer 
qu'il peut être renvoyé en Irlande sans lui porter préjudice. La loi 
prescrit en outre des précautions pour le transport; elle interdit 
notamment de faire voyager en hiver sur le pont des navires les 
femmes et les enfants au-dessous de 14 ans. 

Taxe des pauvres. — Dès le xvi* siècle, Tautorilé prit part aa sou- 
lagement de rindigence; elle fit d'abord appel à la charité volontaire; 
plus tard on employa la contrainte envers ceux qui refusaient de se 
cotiser eux-mêmes, et Ton en vint enfin à établir une taxe générale 
et obligatoire sur les bases qui existent encore. 

La taxe des pauvres {poor rate) a été introduite en 1601 par le 
statut 43 Elisabeth, chap. 2. Son but était originairement de sub- 
venir aux charges de Tadministration légale des pauvres, telles que 
les secours à domicile, rétablissement et l'entretien des maisons de 
travail, des écoles et des asiles, le transport des pauvres à leui 
paroisse de domicile, l'enterrement des indigents, l'évaluation des 
biens imposables à la taxe et les frais d'instances judiciaires concer- 
nant le service des pauvres. Mais le législateur, dans un but de sim- 
plification et d'économie, lui a donné diverses autres destinations, et 
elle est devenue, à vrai dire, un impôt générai des paroisses plutôt 
qu'une taxe spéciale pour le soulagement des pauvres. Ainsi, on a suc- 
cessivement imputé sur son produit plus de vingt chefs de dépenses 
dont la plupart n'ont pas de rapport avec son objet primitif et qui 
ont paru sans doute de trop peu d'importance pour en faire une répar- 
tition particulière entre les contribuables; ce sont notamment : l"" les 
frais de poursuite contre les personnes tenant des maisons de dés- 
ordre; 2** la moitié des frais de poursuite faits par les inspecteurs des 
pauvres contre les patrons pour mauvais traitements envers les 
apprentis de la paroisse; S** les frais de poursuite contre les préteun 
sur gages dans certains cas; 4"^ les amendes pour défaut de présenta- 
tion d'mdividus requis de la paroisse pour la milice; S"" les dépenses 
résultant de la formation, de l'impression et du dépouillement des 
listes de jurés; G*" les avances à faire au fonds pour l'émigration dei 
pauvres ; 7** les indemnités dues aux agents chargés de l'enregistre- 
ment des naissances, décès et mariages ; S** les frais de gardiennai 
des fous furieux; 9"" les dépenses occasionnées par la vaccinatioi 
publique; 10° les frais de recensement de la population; 11*» le 
payement des dettes des paroisses; 12^ les frais, indemnités ei 
salaires dus aux greffiers des juges de paix et aux constables des 
paroisses ; 13° les dépenses faites par les employés des cités et bourgs 
et par les inspecteurs des pauvres dans les paroisses pour l'enregis- 
trement des électeurs et l'élection des membres du Parlement; 14° les 
dépenses pour la vérification triennale des limites des paroisses et 
pour la réparation des bornes; 15° les dépenses pour la clôture, 1( 
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ni ^v^ellement et rassainissement des terres destinées aux exercices el 
aiJK^x amusements des habitants de la paroisse. Eu outte, le contingent 
d^ chaque paroisse dans les taxes de comté et de bourg est le plus sou«- 
sit prélevé sur le produit de la taxe des pauvres. Ces prélèvements, 
JÊTks connexité avec Tentretien des pauvres, se sont élevés pour 
rannée 1861 à S, 616, 269 livres sur une dépense totale de 
8, S95,212 livres. 

le comité de maîtres des pauvres dans chaque paroisse ou union 
d^ paroisses détermine périodiquement, par trimestre, par semestre 
OMM par année , la somme à percevoir pour subvenir aux besoins de 
Tsàdministration des pauvres dans le ressort. Dans les localités encore 
rég-ies par Tancienne législation et où il n*y a pas de maître des paa* 
vres, le montant de la taxe est fixé et sa perception est faite par les 
soins des marguillers et des inspecteurs des pauvres. 

Pour les paroisses groupées en unions, le contingent à percevoir 
se compose de deux parties. Tune senant à alimenter le fonds corn- 
inuo (common fund) de Tunion, l'autre destinée à couvrir les dépenses 
incombant directement à la paroisse. Précédemment chaque paroisse 
contribuait au fonds commun d'après des moyennes variables et plus 
ou moins arbitraires; Tacte 24 et 25 Yict., ch. 55, a introduit à cet 
égard un principe nouveau en décrétant que les dépenses communes 
de l'union doivent être supportées également par toutes les paroisses 
dans la proportion de leurs revenus imposables (1). 

La taxe a pour base le revenu net annuel des terres (lands)y mai- 
sons (house8)y dîmes (tithes)^ houillères (coal-mines) et bois taillis 
(wfeoife underwoods) situés sur le territoire de la paroisse. Le sens 
des mots lands, houses, tithes, etc., dont se sert la loi (43 Elisabeth, 
cbap. 2) a fait l'objet de nombreuses interprétations administratives 
^^ judiciaires. Ainsi, on comprend sous la dénomination de lands^ 

(I] Sous la pression de la crise industiieUe qn'i sévit en ce moment en Angleterre, 
^ >^ été pris des mesures extraordinaires pour alléger le fardeau de la taxe des pau- 
^'T^ dans les loeaUtés particulièrement atteintes de la crise. C*est ainsi que dans les 
tmift comtés de Lancaster, Chester et Derby , si la charge d'une paroisse excède le 
t^^ de 3 shcllings par livre de revenu imposable, le surplus peut ôthe réparti par les 
mitres des pauvres entre les autres paroisses de la môme union, en proportion du 
revenu des biens imposables dans chacune d'elles. Lorsque les dépenses pour Tunion 
prisQ dans son ensemble dépassent la même quoUté de 3 shcllings par livre, les mai- 
^f^ des pauvres peuvent être autorisés par le poor law hoard à contracter un emprunt 
P^r couvrir Texcédant, et si les besoins do Tunion vont au delà de 5 shcllings par 
li^ de revenu, la somme représentant le surplus peut être repartie par le poor law 
^ftf entre toutes les unions du comté, à Fexclusion des unions ou paroisses déjà 
taxées \ plas de 3 shcllings par livre pour leurs propres dépenses. Les unions impo- 
sées sjQsi au profit d*autres unions ont le droit de se faire représenter dans le comité 
^ «altres de pauvres de celles-ci (33 et 26 Vict., cb. i 10, 1862). 
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indépendamment des terres proprement dites , les carrières , les sa- 
blonnières, les marnières, les sources d'eau salées et autres, les bois 
autres que taillis, etc., et Ton entend par maisons (honses) toutes 
constructions permanentes servant à abriter l'homme, les animaux, 
les marchandises , etc.; les édifices du culte, les écoles et autres 
établissements servant à un but charitable sont seuls exempts de 
la taxe. 

La taxe est due par tous les habitants de la paroisse ou union de 
paroisses, occupant des biens soumis à l'impôt. L'expression occupant 
(occupier) s'applique à quiconque a l'usage, la jouissance ou la pos- 
session réelle du bien, n'importe où il réside; mais lorsque le loca- 
taire est imposé, le propriétaire est exempt, la même propriété ne 
pouvant être taxée deux fois. 

Les maîtres des pauvres sont chargés de déterminer dans les 
paroisses ou unions de paroisses le revenu imposable des biens pour 
la répartition de la taxe entre les contribuables. Ces biens sont décrits 
dans un registre spécial avec l'indication de leur revenu imposable, 
lequel est soumis à une révision périodique. L'évaluation et la révi- 
sion du revenu se font en général par des experts désignés par le 
comité de maîtres des pauvres. 

La répartition de la taxe entre les contribuables est opérée par les 
inspecteurs des pauvres {overseers), d'après les données de la matrice 
des propriétés imposables. L'impôt est réparti par trimestre, par 
semestre ou par année, dès que le montant en a été fixé parle comité 
de maîtres des pauvres pour une de ces périodes. 

Les rôles dressés par les inspecteurs des pauvres sont exposés à 
l'examen du public, et ils sont ensuite rendus exécutoires par ordon- 
nance de deux juges de paix. Les inspecteurs sont tenus d'en faire 
publier la mise en recouvrement le premier dimanche qui suit la date 
de l'ordonnance, et ce^ous peine de nullité; la publication a lieu par 
affiches apposées à la porte de toutes les églises et chapelles de la pa- 
roisse. Cette formalité accomplie, les rôles ne peuvent plus être modifiés 
par les autorités paroissiales ; les contribuables qui se croiraient en 
droit de réclamer contre leurs cotisations, doivent se pourvoir devant 
les cours de justice. 

La perception de la taxe est efl*ectuée au domicile des contribua- 
bles par les inspecteurs des pauvres, qui sont assistés au besoin par 
des agents salariés , nommés par l'assemblée de la paroisse (vestry) 
ou par les juges de paix. Des collecteurs spéciaux peuvent être insti- 
tués par les commissaires de la loi des pauvres partout où la de- 
mande en est faite par les maîtres des pauvres. Le recouvrement 
s'opère, s'il le faut, par voie de saisie et de vente des biens {goods or 
chattels) du redevable sur ordonnance de deux juges de paix rendue 
à la requête des inspecteurs des pauvres. A défaut de saisie, le délin- 
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q&^ .S3DI (offender) peut être colloque par arrêt de deux juges dans la 
pr-i son du comté jusqu'au payement des sommes dues. Des décharges 
povjr cause d'indigence peuvent être accordées par arrêt de deux 
ju ^5 es. Le déficit causé dans le produit de la taxe par les cotes irre- 
co cBvrables est couvert par une augmentation équivalente du contin- 
tt de la paroisse dans l'imposition subséquente, 
^'emploi des fonds provenant de la taxe est-confié aux maîtres des 
pa^uvres et exceptionnellement aux inspecteurs, lesquels étaient seuls 
cl^sirgés de ce soin avant l'acte de 1834. 

JReddUiwi des comptes, — Les inspecteurs, trésoriers et autres 

personnes chargées des recettes et des dépenses, de la conservation 

des fonds, titres, archives, etc., sont tenus de rendre compte de leur 

gestion, tous les trimestres, aux maîtres des pauvres, auditeurs on 

aatres fonctionnaires ayant qualité pour la vérifier. 

L.es commissaires de la loi des pauvres peuvent grouper en district 
un certain nombre d'unions de paroisses ou de paroisses séparées , 
pour la vérification des comptes. Dans ce cas, le président et le vice- 
président, ou à leur défaut deux des maîtres des pauvres de chaque 
union ou paroisse, se réunissent pour nommer un auditeur (auditor) 
cb^rgé du soin de vérifier les comptes. Les attributions et le traite- 
ment de l'auditeur sont déterminés par les commissaires de la loi des 
pauvres. Les livres des recettes et des dépenses doivent être arrêtés 
p^tr les comptables sept jours avant la date fixée pour l'audition 
et remis à l'auditeur avec toutes les pièces justificatives. Les comptes 
avec leurs annexes sont déposés à Tinspection du public ; avis du 
dépôt est donné par voie d'afiiches, afin que chaque contribuable 
puisse aller en prendre connaissance et présenter ses observa- 
tions à la séance publique fixée pour l'audition. L'auditeur porte 
d'officeen recette les sommes non renseignées par le comptable, et 
il rejette les dépenses qui ne lui paraissent pas sufiisamment justi- 
6ées. Il est tenu de motiver ses décisions si le comptable l'exige. 
Celui-ci peut se pourvoir en appel devant les commissaires de la loi 
des pauvres ou devant la cour du banc de la Reine. La reddition des 
<^Qiptes dans cette forme doit se laire semestriellement ou plus sou- 
vent si les commissaires de la loi des pauvres le prescrivent. 

Quel que soit le mode de reddition , les comptes approuvés sont 
ioiprimés dans le mois et distribués aux maîtres des pauvres et aux 
attires autorités de la paroisse. Un exemplaire en est envoyé aux 
eoiDtnissaires de la loi des pauvres , qui adressent annuellement 
^ '^ Reine, pour être transmis au Parlement, un rapport général sur 
radiministration confiée à leur surveillance. 

I^our compléter cet aperçu de l'organisation du service des pau- 
^res, on donne h l'Appendice les comptes des recettes et des dé- 
penses de quelques paroisses et unions de paroisses, le résumé du 



— 70 — 

compte général de 1860-1861 pour l'Angleterre et le pays de Galles, 
et le relevé des pauvres secourus au 1" janvier 1862. Ces docu- 
ments présentent sous une forme nette et concise le jeu de celte im- 
portante institution. 

Fondatiom charitables . — L'Angleterre possède de nombreux éta- 
blissements de toute nature, hospices, hôpitaux, écoles- et asiles, créés 
et entretenus par des fondations (1). On dirait qu'indépendamment 
des inspirations de la charité et du désir louable d'attacher son nom 
à une œuvre méritoire, il y règne entre les différents cultes un esprit 
de rivalité qui porte les particuliers à multiplier ces créations philan- 
thropiques. Ces institutions allègent le fardeau que la loi des pauvres 
fait peser sur les contribuables; le public a donc intérêt à ce qu'elles 
soient administrées avec fidélité, intelligence et économie. Dans ce 
but, l'acte de 1834 avait astreint les curateurs, receveurs et autres 
personnes chargées de l'administration de fondations charitables, à 
rendre compte de leur gestion aux commissaires de la loi des pau- 
vres, toutes les fois qu'ils l'exigeraient et dans la forme qu'ils pres- 
criraient. Les comptes, devaient en outre rester déposés dans un 
lieu où tous les propriétaires et autres contribuables des paroisses res- 
pectives pouvaient en prendre connaissance. Ces mesures ayant été 
reconnues insuflisantes, un acte de 1853 (16 et 17 Vict., chap. 137) 
a institué un collège de commissaires spéciaux (charity commission 
fiers), chargés d'assurer la conservation des biens des fondations cha- 
ritables, leur bonne administration, et l'emploi régulier des revenus. 
Ces commissaires sont nommés par la Reine parmi les barristers 
ayant au moins 12 ans d'exercice (standing). Us sont au nombre de 
quatre ; un secrétaire et plusieurs inspecteurs leur sont adjoints, indé- 
pendamment d'autres agents subalternes. Les commissaires surveillent 
toutes les fondations charitables, s'enquièrent de leur situation et 
assurent le bon emploi de leurs ressources. Les administrateurs ou 

(1) En ÂDgleterrc chacun a le droit de faire des fondations pourvu que Tubjet nVn 
soit point immoral ou irréligieux. Ces institutions sont constituées en corporations 
par charte royale ou simplement constituées en fidéicommis. On sait que les fidéi- 
commis ou subsUtutions, abolis chez nous par le Code civil, sont reconnus par la loi 
anglaise. 

Comme il est de Tessence des corporations de ne point mourir et que leurs b ens 
se trouvent ainsi affranchis de la taxe de succession, il est interdit aux fondât ons 
incorporées de posséder des terres. Les fondateurs pour échapper à cette interdiction 
ont généralement recours à Tinstitution de fidéicommis. L*acte qui détermine Tobjet 
de la fondation et y affecte des biens meubles et immeubles, désigne les curateurs 
[trustess) et prescrit le mode de pourvoir à leur remplacement* en cas de mort. Le 
décès d*un des curateurs donne ouverture au payement de la tax3 de succession. Les 
curateurs peuvent accepter toute espèce de biens donnés ou légués à la fondation, à 
la condition d*en appliquer le revenu k Tobjet de ^institution confiée à leurs soins. 
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curateurs (trustées) doivent leur rendre compte de leur gestion et 
ne peuvent, sans leur autorisation, faire des baux, des ventes, 
des échanges, contracter des emprunts ni ester en justice. Si les 
commissaires le jugent utile, les administrateurs ou curateurs ayant 
en leur possession des fonds publics, actions industrielles ou autres 
valeurs mobilières, sont tenus de les transférer à des curateurs 
officiels chargés de les conserver et d'en loucher les inlérêls et 
dividendes pour le compte des fondations (1). Les commissaires peu- 
vent démissionner les administrateurs ou curateurs et en nommer 
d'autres, leur prescrire des règlements d'administration, et modifier 
les conditions des fondations en donnant d'autres emplois aux re- 
venus dont l'affectation primitive est devenue sans objet ; les arran- 
gements (schemes) pris à cet égard sont soumis à la sanction du 
Parlement. Dans les informations ou les enquêtes sur l'état ou la 
gestion des fondations relevant de leur autorité, les commissaires de 
même que les inspecteurs ont le droit d'appeler devant eux des 
témoins et de les interroger sous serment. Le refus de comparoir ou 
les faux témoignages sont punis de peines sévères. Les pouvoirs con- 
férés aux commissaires par l'acte organique de 1853 ont été augmentés 
encore par deux actes de 1855 et 1860 (18 et 19 Vict., chap. 124, 
et 23 et 24 Vict., chap. 136). Cette dernière loi leur a donné, en 
matière de fondations, des attributions judiciaires qui étaient réservées 
exclusivement aux cours de justice, ce qui a renforcé beaucoup l'au- 
torité de leur contrôle. Les arrêts qu'ils rendent en leur qualité 
de magistrats peuvent être déférés en appel à la cour de chancel- 
lerie. (2). , 

A l'égard des institutions soutenues partiellement par des contri- 
butions ou des souscriptions volontaires, la surveillance officielle ne 
s*exerce qu'en ce qui concerne les fondations dont elles sont dotées. 
L'acte de 1853 avait fait une exception temporaire pour les fonda- 
tions ou institutions dont les produits ou revenus sont exclusivement 
applicables aux personnes du culte catholique et dont l'administration 
est dévolue à des membres de ce culte. Cette exception a pris fin en 
vertu de l'acte 23 et 24 Vict., chap. 134 (1861). 

Les curateurs ou administrateurs de chaque fondation doivent 
dresser annuellement des comptes et en remettre des copies certifiées 
aux commissaires, de même qu'au greffier de la cour de comté et au 

(1) Au 1" janvier 1862, les valeurs ainsi transférées à des curateurs officiels s'éle- 
vaient ii une somme de 1,081,022 liv. sterl. 

(2) Les universités d'Oxford, de Cambridge et de Durham, les collèges universitaires 
et les collèges d'Eton et de Winchester ne sont pas soumis à ce régime, non plus que 
les églises cathédrales et collégiales, ni les autres établissements publics consacrés 
à Texercice des cultes. 
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greflRerde paix (clerk ofthepeace). Le nombre des comptes déposés 
eu 1861 ne s'élève pas à moins de 47,594; ce chiffre donne une 
idée de la surveillance étendue qui incombe aux commissaires. 

Chaque année les commissaires adressent à la Reine un rapporl 
sur les résultats de leur administration. Ce rapport est ensuite com- 
muniqué aux deux chambres du Parlement. 

La réforme du régime des institutions de bienfaisance par la créa- 
tion des charity commissioners a produit les meilleurs résultats eo 
Angleterre. Peut-être y aurait-il là de bons enseignements à suivre 
en d'autres pays et notamment en Belgique. 

Résumé. — Chaque paroisse est tenue de pourvoir à rentretien de 
ses pauvres; dans les unions de paroisses certaines catégories de pau- 
vres sont à la charge commune de l'union. 

La dépense est couverte au moyen d'une taxe basée sur le revenu 
net annuel des terres, maisons, dîmes, houillères et bois taillis situés 
sur le territoire de la paroisse. 

L'évaluation du revenu imposable des propriétés se fait par paroisse 
ou union de paroisses, sous la direction du comité des maîtres des 
pauvres et par des experts qu'il désigne. 

Le taux de la taxe varie d*une localité à une autre et d'une période 
à une autre suivant l'intensité du paupérisme. 

La taxe est due par quiconque a l'usage , la jouissance ou la pos- 
session du bien imposé, n'importe où le redevable réside; mais la 
même propriété ne peut être taxée deux fois. 

La répartition de la taxe entre les contribuables de la paroisse a 
lieu au prorata du revenu des propriétés imposables. 

Les rôles sont rendus exécutoires par deux juges de paix et publiés 
par dépôt et par affiches. 

Le recouvrement s'opère par collecte au domicile des contribuables 
et en un seul terme. Si la cote n'est pas payée au collecteur lorsqu'il 
se présente, et si, dans les dix jours, elle n'est pas acquittée à son 
bureau, il procède par voie de saisie et de vente des biens des rede* 
vables; à défaut d'objets saisissables le redevable peut être empri- 
sonné. 

Le receveur ne renseigne que le montant des cotes acquittées ou 
recouvrables; les cotes irrecouvrables sont réimposées dans le rôle 
subséquent sur tous les contribuables. 

Quant à la gestion des fondations charitables, elle est placée sous 
la surveillance des commissaires delà charité, qui possèdent en 
cette matière des pouvoirs administratifs et des attributions judiciai- 
res fort étendus. 
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DEUXIEME SECTION. 



BXBEGISTaEMB^T DE0 :VA18S.%5rCE«, DKCE» ET liARlA«E9. 

SoniiRE. — Administration supérieure. — Administrations locales. — Enregistre- 
ment des naissances et des décès. — Enregistrement des mariages. — Dispositions 
diverses. — Vaccinations. — Résumé. 

Précédemment Finscription des naissances ou baptêmes, des enler- 
rements et des mariages, faite par les ministres des cultes, les agents 
des quakers ou les secrétaires des synagogues, constatait seule l'état 
civil des babitanls en Angleterre. En 1836, ce régime a été cbangé 
ptrracte 6 et 7 Guillaume IV, cbap. 86, modifié par quelques dis- 
positions postérieures. 

Administration supérieure. — La législation nouvelle a placé à la 
t&e de cette branche importante de Tadministration publique, uo 
bureau général {gênerai register office) dont le siège est à Londres. 
Un enregistreur général (registrar gênerai), nommé par la Couronne, 
dirige ce bureau; les autres fonctionnaires, employés ou agents qui 
le composent sont commissionnés par les lords commissaires de la 
Wsorerie ou par l'enregistreur général sous leur approbation. Les 
tnitements de l'enregistreur général et des autres fonctionnaires ou 
agents sont fixés par les lords commissaires de la trésorerie; celui de 
l'enregistreur général ne peut dépasser 1,200 liv. sterl. Les dépenses 
do personnel et du matériel sont à la charge du fonds consolidé. 

L*£tat supporte également les frais de tous les registres et modèles 
du service, lesquels sont transmis gratuitement aux agents locaux par 
•'enregistreur général. Avant l'acte 21 et 22 Vict., chap. 2S (1858), 
^ coût en était remboursé au trésor par les administrations locales 
sur le produit de la taxe des pauvres, et par les communautés 
Israélite et quaker pour les registres de mariages envoyés à leurs 
agents. 

Administrations locales. — Le personnel chargé de l'enregistre- 
fflCût des actes de l'état civil se compose : 1"* d'un enregistreur surin- 
tendant par paroisse ou union de paroisses, lequel centralise le ser- 
vicepour les naissances, les décès et les mariages; 2*" d'un enregistreur 
de district par subdivision de paroisse ou d'union de paroisses; 
celui-ci reçoit les déclarations de naissance et de décès; 3"* des 
enregistreurs de mariages, des ministres du culte anglican, des agents 
des quakers et des secrétaires des synagogues, qui sont exclusivemetat 
chargés de l'enregistrement des mariages. 
L'enregistreur général peut, sous l'approbation du secrétaire d'État 
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de rintérieur, diviser les paroisses ou unions en deux ou plusieurs 
ressorts de surintendance, ou bien grouper deux ou plusieurs 
paroisses ou unions de paroisses en un seul district, suivant les cir- 
constances locales. 

Le secrétaire du comité de maîtres des pauvres de chaque paroisse 
ou union de paroisses est enregistreur surintendant pour la paroisse 
ou union; s'il refuse ou s'il est empêché, un enregistreur surinten- 
dant est nommé par les maîtres des pauvres. Lorsque la paroisse ou 
union de paroisses comprend plusieurs ressorts de surintendance, le 
secrétaire du comité de maîtres des pauvres en dessert une et les 
titulaires des autres sont nommés par les maîtres des pauvres. Si, 
au contraire, un seul ressort de surintendance est formé de plusieurs 
paroisses ou unions, Tenregistreur général désigne le comité de 
maîtres des pauvres auquel appartient la nomination de Tenregistreur 
surintendant. L'enregistreur surintendant nomme les enregistreurs 
de mariages ; ceux-ci exercent dans les lieux autorisés pour la célé- 
bration des mariages, lorsque les ministres de TÉglise établie, les 
agents des quakers ou les secrétaires des synagogues n'interviennent 
point. 

Les paroisses ou les unions de paroisses sont divisées en districts 
pour l'enregistrement des actes de naissance et de décès; cette divi- 
sion est opérée, sous l'approbation de l'enregistreur général, par les 
maîtres des pauvres, lesquels nomment un enregistreur pour chaque 
district. Si les maîtres des pauvres négligent les devoirs qui leur 
incombent à ce sujet, l'enregistreur général procède d'office à la for- 
mation des districts et à la nomination des enregistreurs. 

Les maîtres des pauvres sont tenus de fournir dans chaque 
paroisse ou union de paroisse, d'après les instructions de l'enregis- 
treur général, un bureau où l'enregistreur surintendant du ressort 
conserve les registres dont il est dépositaire. En cas de refus ou de 
négligence des maîtres des pauvres, les lords commissaires de la tré- 
sorerie sont autorisés à établir ou à entretenir les bureaux d'enregis- 
trement et à se faire rembourser la dépense par les maîtres des 
pauvres, avec les frais de poursuite, s'il y a lieu. Les frais d'établisse- 
ment et d'entretien de ces bureaux sont à la charge de la taxe des 
pauvres; pour y subvenir, les maîtres des pauvres peuvent au besoin 
faire des emprunts. 

Chaque enregistreur de district est pourvu, par les soins de l'enre- 
gistreur général, d'une caisse de fer pour y placer les livres d'enre- 
gistrement. Ces caisses ont une serrure à deux clefs, dont l'une est 
tenue par l'enregistreur du district et l'autre par l'enregistreur surin- 
tendant de la paroisse ou de l'union. Les livres d'enregistrement, 
aussi longtemps qu'ils sont entre les mains de l'enregistreur de 
district, restent enfermés dans la caisse. 
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Le secrétaire d'État de l'intérieur ou Teoregistreur général, sous 
son approbation, fait les règlements d'administration. 

Enregistrement des naissances et des décès. — Les enregistreurs 
de dislricl doivent s'enquérir avec soin des naissances et des décès 
sunenant dans leur ressort, et les enregistrer dans la forme pres- 
crite après avoir recueilli et requis les informations nécessaires. 
L'enregistrement a lieu sans frais. Les naissances et décès peuvent 
être notifiés à l'enregistreur, soit par le père ou la mère du nou- 
veauné, soit par Yoccupant de toute maison ou habitation dans 
laquelle une naissance ou un décès survient, dans les 42 jours de 
l'accouchement pour les naissances, et dans les 5 jours de la mort 
pour les décès. Les directeurs des prisons, maisons de correction, 
maisons de travail, hôpitaux, hospices, asiles d'aliénés et institutions 
publiques ou charitables, sont considérés comme occupants de ces 
établissements. 

En ce qui concerne les nouveau-nés et les cadavres trouvés hors 
des maisons ou habitations, les inspecteurs des pauvres, dans le pre- 
miers cas, et le coroner (1), dans le second, sont tenus de donner 
immédiatement connaissance du fait à l'enregistreur du district en 
indiquant le lieu où l'enfant ou le cadavre a été trouvé. 

Pour les naissances et les décès survenus en mer, les capitaines de 
navire dressent un prclcès-verbal qu'ils transmettent le plus tôt pos- 
sible par la poste à l'enregistreur général. Ce fonctionnaire fait 
transcrire l'acte dans un livre intitulé « Registre pour la marine, j» 
Après un délai de 42 jours et avant l'expiration de six mois à 
partir de l'accouchement, l'enregistrement des naissances est soumis 
aux conditions suivantes : une déclaration solennelle doit être faite à 
l'enregistreur du district, en présence de l'enregistreur en chef, qui 
signe avec lui au registre; et la personne qui demande l'enregistre- 
ment paye, à titre d'honoraires, 2 4/2 sh. à l'enregistreur surinten- 
dant et 5 sh. à l'enregistreur du district, à moins que le retard n'ait 
été causé par sa faute. 

Les naissances en mer exceptées, aucun enfant ne peut être enre- 
gistré six mois après sa naissance. 

Toute personne qui enregistre ou fait enregistrer la naissance d'un 
enfant contrairement à ces dispositions, encourt une amende qui ne 
peut dépasser SO liv. slerl.; dans l'un et l'autre cas, l'enregistrement 
est sans valeur pour faire preuve de la naissance de l'inscrit. 

Si l'enfant n'est baptisé qu'après l'enregistrement et s'il reçoit 
alors un ou plusieurs prénoms non enregistrés, ces prénoms peu- 
vent, dans les six mois, être inscrits dans l'acte de naissance. A cet 
effet, le ministre qui confère le baptême est tenu de délivrer immé- 

(I) Les attributions de cet agent sont indiquées à la section 1'* du chap. II. 
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dialemeDl, si on le lui demande , un cerUncal conforme au modèle 
prescrit par la loi ; il a droit de ce chef à une indemnité d*un shel- 
ling. Dans les sept jours après le bapiéme, le certificat est remis à 
Tenrejçistreur du district ou à l'enregistreur surintendant, qui inscrit 
aiLssitôt dans Facte de naissance les nouveaux prénoms de Tenfant; 
il atteste en même temps Tinscription additionnelle sur le certificat du 
ministre du culte, puis il transmet ce document par la poste à Tenre- 
gistreur général. Il lui est dû un shelling comme rétribution pour ces 
formalités 

Aucun enterrement ne peut avoir lieu sans un certificat de l'enre- 
gistreur du district constatant Tenregistrement du décès ou sans un 
certificat du coroner en cas d'enquête faite par ce magistrat sur un 
cadavre. Toute personne qui enterre un mort, qui procède aux funé- 
railles ou au service religieux pour Finhumation, sans que le certificat 
requis ait été délivré, encourt une amende ne pouvant dépasser 
10 liv. sterl. 

A la fin de chaque trimestre , Fenregistreur de district dresse uo 
relevé du nombre des naissances et des décès inscrite par lui, et il le 
remet aux maîtres des pauvres de la paroisse ou de Funion de pa- 
roisses, après Favoir fait vérifier et signer par Fenregistreur surin- 
tendant. Les maîtres des pauvres lui payent sur le produit de la taxe 
des pauvres, savoir : pour les vingt premières inscriptions de nais- 
sances ou de décès de Fannée, 2 i;i shellings par inscription, et 
pour chaque inscription au delà de ce nombre, 1 shelling. Les 
sommes à payer de ce chef par les unions de paroisses sont réparties 
entre les paroisses qui en dépendent. 

Enregistrement des mariages. — Le matériel pour Fenregistre- 
ment des mariages est envoyé : 1"* aux enregistreurs de mariages; 
2*" aux recteurs, vicaires ou pasteurs de toute église et chapelle où 
les mariages peuvent être légalement célébrés (1); 3" à toute per- 
sonne que le secrétaire de l'association des quakers, à leur bureau 
central à Londres, certifie par écrit à Fenregistreur général être un 
agent admis par la société pour l'enregistrement des mariages; 
4** enfin à toute personne que le président de la commission centrale 
de la communauté juive à Londres certifie par écrit à Fenregistreur 
général être le secrétaire d'une synagogue Israélite en Angleterre. 

Immédiatement après la célébration du mariage, Fenregistreur, le 
ministre du culte, l'agent des quakers ou le secrétaire de syna- 
gogue, suivant le cas, inscrit ou fait inscrire le mariage en double, 
dans deux livres d'enregistrement. L'inscription doit être signée par 

(i) Les conditions et les rormalltés pour la célébration des mariages Tont Tobjet de 
dispositions distinctes; il ne s*agit ici que de VcnregUtrement des actes de Tétat 
civil. 
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r^registreur, le ministre, Tagcnt ou le secrétaire, présent ou officiant 
au mariage, par les époux et par deux témoins. — Les ministres du 
culte reçoivent une indemnité de 6 pence par inscription. Cette dépense 
€st imputée trimestriellement sur le produit de la taxe des pauvres. 

Conservation des actes. — Une copie certifiée de toutes les 
inscriptions faites aux livres de naissances et de décès est remise à 
la fin du trimestre par Tenregistreur de district à l'enregistreur surin- 
teodanl. Les livres d'enregistrement, dès qu'ils sont remplis, lui sont 
également transmis, afin d'être déposés dans les archives de son 
bureau. Les mêmes dispositions sont observées par les personnes 
chargées de l'inscription des mariages ; seulement ces dernières con- 
servent un double de leurs registres, tandis qu'il n'en est pas de môme 
des enregistreurs des naissances et décès. 

L'enregistreur surintendant vérifie les diverses copies certifiées 
qu'il reçoit de ses subordonnés, en atteste l'exactitude et les envoie 
ensemble à l'enregistreur général. Les enregistreurs surintendants 
ont droit à une indemnité , à charge du trésor, de 2 pencf par 
inscription figurant aux copies transmises par eux. Après avoir subi 
une nouvelle vérification au bureau général à Londres, ces documents 
sont coordonnés et formés en registres dont la réunion constitue 
l'état civil du royaume. 

Délivrance des extraits d'actes. — Tout enregistreur de district, 
enregistreur de mariages, recteur, vicaire ou pasteur, agent des qua- 
kers ou secrétaire de synagogue, qui est dépositaire de registres de 
naissances, décès ou mariages, est tenu d'y laisser faire des recher- 
ches eo tout temps raisonnable et de délivrer des copies certifiées 
i^ inscriptions qui s'y trouvent, moyennant les indemnités suivantes : 
pour toute recherche d'actes inscrits dans le cours d'une année, 
Ishelling; pour toute année en sus, 6 pence; pour tout certificat 
simple, i 1/â shellings. 

Les enregistreurs surintendants doivent dresser des index des 
f^res déposés dans leurs bureaux, et toute personne a le droit d*y 
fiiire eu temps raisonnable des recherches et de se faire délivrer des 
<sopies certifiées des actes qui s'y trouvent, en payant les indemnités 
<ii-après : pour chaque recherche générale, 5 shellings; pour chaque 
recherche particulière, 1 shelling; pour chaque copie, 2 1/2 shellings. 

L'enregistreur général fait également dresser un index des copies 
certiflées de registres déposées dans ses bureaux. Toute personne a 
le droit, moyennant indemnité, d'y faire des recherches et d'exiger la 
délivrance de copies certifiées des actes qui figurent dans les regis- 
tres. Pour chaque recherche générale, il est dû 20 shellings; pour 
chaque recherche particulière, 1 shelling, et pour chaque copie cer- 
tifiée, 2 i/2 shellings. Les sommes reçues de ce chef sont versées au 
trésor de l'État. 
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Quiconque donne de fausses indications pour renregisirement des 
naissances, décès ou mariages, est passible des peines prononcées 
contre les parjures. 

Des pénalités sévères sont établies contre les fonctionnaires el 
agents chargés du service de l'état civil , afin d'assurer la conserva 
tion des livres d'enregistrement et de prévenir les faux, les négli- 
gences, etc. 

11 est permis aux ministres des cultes, conformément aux disposi- 
tions antérieures, d'inscrire les baptêmes et les enterrements, et de 
percevoir des rétributions pour la célébration des mariages et l'enre- 
gistrement des baptêmes et des enterrements. 

L'enregistreur général est tenu de former annuellement la statis- 
tique des naissances , décès et mariages , et de l'adresser à l>in des 
principaux secrétaires d'État, pour qu'il la transmette au Parlement. 

Vaccinations. — Outre les naissances, les décès et les mariages, 
l'enregistrement s'applique à la vaccination des enfants. La législation 
anglaise fait une obligation de la vaccine (acte 46 et 47 Vict., 
ch. 400, 4853). Les parents ou tuteurs de tout enfant, doivent le 
faire vacciner dans les trois mois de la naissance, sauf les cas d'em- 
pêchement dûment constatés. Les paroisses ou unions de paroisses 
sont divisées en districts sous l'approbation des commissaires de la 
loi des pauvres; dans chaque district est institué un vaccinateur qui 
touche des indemnités fixées par la loi (4 4/2 ou 2 4/2 shellings sui- 
vant la distance). Les honoraires des vaccinateurs sont à la charge 
de la taxe des pauvres. Toute vaccination doit être enregistrée par 
l'enregistreur des naissances et des décès du ressort ; Tenregistreur 
a droit à 3 pence par enfant, et cette indemnité lui est payée tri- 
mestriellement par les maîtres des pauvres; il touche, en outre, des 
honoraires pour les recherches dans ses registres et pour la déli- 
vrance de copies certifiées. La loi commine des pénalités coutrc ceux 
qui négligent de faire vacciner les enfants dont ils ont la charge ou 
la tutelle ; le produit des amendes est versé au fonds de la taxe des 
pauvres. Il est à remarquer, et la statistique officielle atteste, qu'en 
dépit de la loi beaucoup d'enfants ne sont pas vaccinés, sans doute 
parce que' la surveillance de l'autorité est inefficace ou que les péna- 
lités sont insuffisantes. Un acte récent (24 et 25 Vict., ch. 59, 1864) 
permet aux maîtres des pauvres d'instituer des agents spécialement 
chargés d'exercer des poursuites contre les délits en cette matière. 

Résumé, — Au point de vue financier, le service de l'état civil 
en Angleterre et dans le pays de Galles donne lieu aux remarques 
suivantes. L'État supporte toutes les dépenses afférentes au bureau 
général, ainsi que les indemnités dues aux enregistreurs surinten- 
dants pour la transmission trimestrielle des copies certifiées de regis- 
tres. Il fournit gratuitement aux autorités locales tous les registres et 
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imprimés nécessaires au service. En compensation, les rétributions à 
payer par les particuliers pour les recherches faites et les copies déli- 
vrées au bureau général sont versées au trésor public. — Chaque 
parcisse ou union de paroisses fournit à ses frais un bureau pour 
l'en registreur surintendant, et paye les caisses pour renfermer les 
ra^islres des naissances et des décès chez les enregistreurs de district, 
rixidemnité due à ces agents suivant le nombre des inscriptions faites 
pai* eux, et celle à laquelle les ministres des cultes ont droit pour la 
copie des registres de mariages. Ces dépenses sont prélevées sur la 
tax.e des pauvres. — Les enregistreurs surintendants et les enregis- 
treurs de district n*ont pas de salaire en dehors des indemnités qui 
leur sont allouées à charge du trésor public et de la taxe des pau- 
vres, ou à charge de ceux qui demandent leur intervention. 



TROISIÈME SECTION. 



llVSTRITCTIO^r PVBLIOVE. 



^^•iiAiBB. — Enseignement primaire. — Enseignement moyen. — Enseignement 
supérieur. — Degrés académiques. — Enseignement spécial. 

^ Xn Angleterre et dans le pays de Galles il n'existe point de système 
l^^^éral d'instruction publique. L'enseignement y est libre et son 
^**^nisation à tous les degrés est caractérisée par la variété des 
^I^ments qui le composent et le peu de place qu'y tient l'intervention 
oflacielle. 

Emeigiiemefit primaire. — L'esprit de charité et le zèle religieux 
c>Kït concouru a multiplier le nombre des écoles primaires. L'Angle- 
^^ï*re et le pays de Galles comptent près de 26,000 écoles tant 
élémentaires que normales, fréquentées par plus de 1,500,000 élèves 
[^ S6l). Les institutions relevant de l'autorité publique n'apportent à 
chiffres qu'un faible contingent; ce sont les écoles des workhouses 
les écoles paroissiales (dùtrict, union or paivchial schools) entrete- 
^^ï«s par les administrations des pauvres et fes écoles établies aux 
'^5^is des corporations municipales de quelques bourgs. Il y a aussi 
^^s écoles primaires appartenant à des fondations et d'autres qui 
*^^iit des entreprises privées; mais les plus importantes et les plus 
^Ombreuses sont celles qui dépendent des diverses communautés 
igieuses, telles que les écoles catholiques, les écoles tvesleyennes 
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et autres, ou qui sont soutenues par des associations ou des comités 
de bienfaisance, comme les écoles nationales (national schools)^ les 
écoles britanniques et étrangères (british and foreing schools) et les 
ragged schools. 

Les écoles nationales sont répandues en grand nombre dans tout 
le pays; Londres seul n*en a pas moins de 280. Ces écoles relè- 
vent d'une société (national school society) qui s'est établie en i8H 
sous la direction du docteur Bell et qui possède des revenus consi- 
dérables provenant tant de souscriptions que de capitaux acca- 
mulés. Dans toutes ces écoles, et c'est ce qui les distinpe, les 
enfants doivent recevoir l'instruction religieuse d'après les prin- 
cipes de l'Église anglicane. Les écoles britanniques et étrangères 
appartiennent à une autre société (british and foreing school socieiy) 
constituée à peu près sur les mêmes bases que la précédente, mais 
avec cette différence qu'elle n'admet pas d'enseignement religieux; 
dans ses institutions l'instruction est exclusivement laïque et don- 
née à tous sans acception de culte ; seulement, pour les enfants 
relevant de l'Église anglicane on y fait chaque jour une lecture de 
la B*le. Cette société a été fondée en 1808 par le quaker Joseph 
Lancaster. Les ragged schools se rencontrent dans tous les grands 
centres de population; comme l'indique leur nom i'écoks déguenil- 
lées, elles sont destinées h recueillir les petits malheureux sans gîte 
et sans ressources qui errent sur le pavé des villes et dont la plupart 
sont des orphelins ou des enfants abandonnés. Les ragged schools 
sont à la fois des ateliers d'apprentissage et des écoles primaires, où 
les enfants sont logés, nourris et habillés. Des comités locaux de 
personnes charitables les dirigent et pourvoient à leurs dépenses. 

Les institutions primaires où les enfants sont habillés, logés et 
nourris et où ils reçoivent l'instruction élémentaire combinée avec un 
enseignement technique (indttstrial training), peuvent être déclarées 
écoles professionnelles (24 et 23 Vict., chap. 413, 1801). Ce carac- 
tère leur est conféré à la demande des administrateurs ou cura- 
teurs par le secrétaire d'État de l'intérieur, qui s'assure au préalable 
que l'école proposée réunit les conditions nécessaires. Les établis- 
sements admis comme écoles professionnelles sont visités régulière- 
ment par des inspecteurs spéciaux, et s'ils cessent de répondre à 
leur destination, l'adoption oOicielle peut leur être retirée; les admi- 
nistrateurs ou curateurs peuvent y renoncer de leur côté lorsqu'ils le 
jugent convenable. Les maîtres des pauvres sont autorisés par la loi 
à contracter avec ces écoles, sous l'approbation du poor latv board, 
pour l'entretien et l'instruction de tous les enfants pauvres qui sont 
à leur charge. Les juges de paix ou les magistrats de police peuvent 
envoyer dans les écoles professionnelles les enfants au-dessous de 
44 ans : l"" trouvés mendiant ou recevant des aumônes ; 2^ en état 
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de vagabondage et n*ayant pas de domicile ni de moyens apparents 
d'existence ou fréquentant la compagnie de gens suspects (reputed 
thiem); S"" ayant commis quelque délit puni d*emprisonnement 
60 d'une peine moindre, lorsque les juges trouvent bon de collo- 
quer le délinquant à l'école à raison de son âge; 4'' les enfants 
que les parents se déclarent incapables de surveiller et dont ils 
demandent au juge l'envoi à l'école en donnant garantie pour le payc- 
iKot des frais. Dans les autres cas, le trésor pourvoit à la dépense 
de l'entretien ; toutefois une partie peut être mise, par arrêt des 
JBges, à la charge des parents, selon leurs moyens, jusqu'à con- 
currence de 5 sbellings par semaine. Les enfants qui désertent 
l'école ou refusent de se soumettre h sa discipline sont envoyés 
aux écoles de réforme par décision des juges de paix ou magis- 
trats de police, et les individus qui favorisent les désertions sont 
passibles d'amende et même d'emprisonnement. Après l'âge de 
iSans, nul ne peut être retenu dans une école professionnelle contre 
son gré. 

Comme les écoles. professionnelles, les écoles de réforme sont des 
institutions soutenues en général par des contributions volontaires 
et soumises à l'agréation du gouvernement (il et 48 Vict., cb. 86, 
i854). Les inspecteurs des prisons en ont la surveillance. Tout individu 
an-dessous de 16 ans, condamné pour un délit passible d'un empri- 
soDoement de 14 jours ou plus, peut, à sa sortie de prison, être ren- 
voyé par arrêt du juge dans une école de réforme pour un terme 
de 3 à S ans. Ceux qui désertent l'école ou s'y conduisent mal 
sont placés par mandat du magistrat de police ou de deux juges 
de paix dans une maison de correction pour trois mois au plus. Les 
(rais d'entretien des individus envoyés aux écoles de réforme sont 
sopportés par le trésor public, à moins qu'ils ne puissent être recou- 
vrés à charge des parents; la loi permet d'en rendre ceux-ci res- 
ponsables, suivant leurs moyens, jusqu'à concurrence de 5 sbellings 
psir semaine. 

L'État n'intervient pas directement dans l'organisation de l'ensei-* 
goemeut primaire ; il se borne à stimuler par des subventions les 
efforts privés pour répandre l'instruction et surtout pour la faire 
pénétrer dans la classe ouvrière et pauvre. Chaque année le Parle- 
ment vote h cet effet un crédit {grant) dont l'emploi est confié à 
ht Commission du conseil privé (1) , et qui est distribué par elle 
selon certaines règles constituant ce qu'on a appelé le système 
d'éducation nationale. Le principe du concours de l'État a été 
• 

(i) Cette commission (commttee of privy council on éducation] fait l'office dd 
Bi'nistère de Tinstraction publique ; eUe est composée de sept membres du cabinet 
et présidée par le président du conseil, lequel est assisté d'un vice-président. 
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întroduil en 4833. On ne Ta appliqué d*abord que dans d*élroites 
limites : la première année le trésor n'a payé que 20,000 liv. slerl.; 
mais cette somme s*est successivement aujçmeniée, et dès 4860 elle 
s'élevait à près de 600,000 liv. sterl. (1). Depuis 4853, l'enseigne- 
ment primaire en Angleterre et dans le pays de Galles a coûté plus 
de 45,000,000 liv. sterl., dont le tiers environ a été fourni par le 
trésor public. 

Une enquête générale entreprise dans ces dernières années a fait 
reconnaître que le système suivi pour la distribution des subsides 
laissait beaucoup à désirer, et que, malgré les sacrifices considérables 
et sans cesse croissants imposés à l'État, l'instruction primaire ne 
s'était ni assez développée ni assez perfectionnée. C'est ce qui a amené 
récemment la révision des règlements de la commission du conseil 
privé et l'adoption de quelques principes nouveaux propres à donner 
plus d'efTicacilé au concours du gouvernement. 

Les règlements distinguent deux sortes d'écoles : les écoles élé- 
mentaires et les écoles normales. Des subventions peuvent être 
accordées : 4"* aux écoles en relation (in connexmi) avec une com- 
munauté religieuse reconnue, et 2** à celles qui ont un caractère 
purement laïque, pourvu qu'il s'y fasse chaque jour une lecture de la 
Bible d'après le texte autorisé. 

Toute école subventionnée est soumise à la surveillance des inspec- 
teurs de la commission du conseil privé. Ces agents s'assurent de 
l'accomplissement des conditions auxquelles les subventions sont 
subordonnées; mais ils n'ont pas à intervenir dans la discipline ou 
l'administration des écoles, ni dans l'enseignement religieux dont le 
soin est abandonné à chaque communauté (2). Il y a deux sortes à^ 
subventions : les premières ont pour but de contribuer aux frais de 
construction, d'amélioration ou d'ameublement des écoles et des 
habitations d'instituteurs, dans les limites et sous les conditions 
prescrites par les règlements; les secondes, qui sont les plus impor- 
tantes, se rapportent aux dépenses courantes des écoles. Tout élève 

(1) Eq 1861, les subventions se sont réparties de la manière suivante entre les 
tliverses catégories d'écoles : écoles nationales et autre^ relevant de TÉglise anglicane, 
490,000 liv. sterl.; écoles britanniques et étrangères, 65,000 liv. sterl.; écoles wes- 
leyennes, 38,000 liv. sterl.; écoles catholiques, 50,000 liv. sterl ; écoles des admi- 
nistrations de pauvres, 1,000 liv. sterl. — Sur les 26,000 écoles primaires qui 
existent en Angleterre et dans le pays de Galles, environ 7,000 seulement ont parti- 
cipé k ces subventions. 

{% Cette obsenation exige une explication en ce qui concerne les écoles angli- 
canes. Les inspecteurs de ces écoles ont un caractère mixte, ils sont k la fois 
agents de la commission du conseil privé et de Tarchevéque de Canterbury. En cette 
dernière qualité, ils inspectent Tinstruction religieuse, mais ils n'ont pas à en rendre 
•compte à la commission. 
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qai a fréquenté une école plus de 100 fols dans Tannée, soit aux 
réunions du matin, soit à celles de l'après-noidi, donne droit à 1 penny 
pour chaque fréquentation au delà de 100; toutefois la subvention 
n*est acquise aux directeurs ou administrateurs de Técole que si 
rélève fait preuve de progrès suffisants dans la lecture, récriture 
et le calcul, ce qui est constaté par les inspecteurs de la commis- 
sion. L'élève trouvé incapable fait perdre un tiers du chiffre alloué, 
pour chaque branche sur laquelle il reste en défaut. En outre, il 
faut que les locaux de Técole soient spacieux et salubres, que le 
principal instituteur soit dûment diplômé, et, s'il s'agit d'une école 
de filles, qu'on y enseigne la couture. Ces conditions sont essen- 
tielles; les inspecteurs ont à les vérifier avant toute autre chose, 
et s'ils en constatent Tal^sence, aucune subvention n'est accordée. 
De plus, les sommes allouées sont passibles de réductions dans 
certains cas, et elles ne peuvent jamais dépasser, soit la proportion 
de 18 shellings par élève sur la moyenne des fréquentations annuelles, 
soit le montant des souscriptions volontaires et des rétributions payées 
par les écoliers. — A l'égard des écoles normales, la distribution des 
subsides repose sur des bases différentes; elle se fait sous forme 
de bourses (queen's scholarships) mises au concours (i), d'indemnités 
allouées d'après des examens annuels, ou sous forme de traitements 
ou de suppléments de traitement pour le personnel enseignant. — Il 
n'est pas accordé de subventions aux écoles de fondations (endawed 
êchools), soit élémentaires, soit normales, dont les revenus propres 
dépassent 30 shell. par élève sur la moyenne des fréquentations 
annuelles. 

L'inspection des écoles primaires a rencontré dans l'origine, de la 

part des autorités de l'Église anglicane, une vive opposition qu'on 

D*a pu surmonter qu'en leur faisant de larges concessions. C'est ainsi 

^ue les inspecteurs des écoles nationales et autres relevant du culte 

établi sont des membres du clergé anglican, nommés par la com- 

nî/ssion du conseil privé avec l'agréation de l'archevêque de Canier- 

bury . Pour les écoles britanniques et étrangères, les écoles catho- 

%ues, les écoles wesleyennes, etc., les inspecteurs sont des laïcs 

^^^t le choix appartient exclusivement à la commission. 

. ^^^iseignement moyen. — Cet enseignement est donné dans des 

fOsL i t^utions désignées ordinairement sous le nom de grammar 

J'P Moyennant ces bourses q«i sont de 53 liv. sterl. pour les jeunes gens et de 
[ J* ^^^ . sterl. pour les jeunes filles et dont le montant est payé aux autorités des 
-<>l^ ^, celles-ci doivent pourvoir à Tinstruction et k tous les frais d'entretien des 
^ ^ ^ : logement, nourriture, lavage et soins médicaux. Les boursiers reçoivent en 
^ ^^^ une indemnité variant de 3 à 6 liv sterl. par année, pour leurs frais de voyage 
^ *^^^rs dépenses privées. 
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schools ou écoles classiques. La plupart sont des établissements 
dotés (endowed), c'est-à-dire des fondations pourvues de revenus 
qui leur avssurent une existence indépendante. On ne compte pas 
moins de 450 de ces écoles possédant une organisation propre basée 
sur les dispositions émanées des fondateurs. Beaucoup sont très- 
anciennes et paraissent avoir été créées à Tépoque de la réformation, 
pour suppléer à renseignement que la jeunesse recevait dans les 
anciens monastères. La plus célèbre est le Collège d'Eton, petite ville 
dans le voisinage de Windsor. Fondé en 1440 par Henri VI, ce collège 
constitue une corporation composée d'un prévôt, de sept agrégés 
(fellows)^ deux chapelains, deux clercs, 70 élèves royaux ou 
boursiers , dix choristes et deux maîtres. — Le prévôt est élu- sur 
la présentation de la Couronne par les agrégés, lesquels se recrutent 
eux-mêmes. — Les maîtres sont nommés par le prévôt et les felloivs; 
l'un (head master) est à la tête de la division supérieure de l'école et il 
nomme les professeurs (a«sï5/a«fmas^er5) decelte division sous l'appro- 
bation du prévôt; l'autre (lower master) dirige la section inférieure et 
en nomme également les professeurs sous l'approbation du prévôt et du 
maître en chef. Les 70 élèves boursiers sontéligibles de 8 à 15 ans; ils 
doivent appartenir à des parents peu fortunés et être pris de préférence 
dans les comtés et les paroisses oii Eton a des propriétés. Ces élèves 
sont élus par le prévôt, le vice-prévôt et le maître en chef d'Eton et 
par le prévôt et deux maîtres ès-arls de Kiiig's collège h Cambridge. 
Chaque année on en élit 24 en moyenne, qui sont ensuite admis au 
collège à mesure des vacatures; en même temps, 12 au moins des 
anciens élèves les plus avancés sont portés aux rôles de King's collège 
à Cambridge, pour remplir les places qui y deviennent disponibles. 

Les élèves boursiers d'Eton sont logés et entretenus gratuitement 
dans le collège; les élèves libres (oppidans) se logent en ville, les uns 
chez les maîtres- assistants, d'autres dans les pensions dépendant de 
l'école, d'autres encore dans des appartements particuliers. Chaque 
élève est placé sous le patronage d'un professeur (tutor), qui l'aide de 
ses conseils et le dirige dans tout le cours de ses études; le tutor 
est choisi par les parents et il reçoit une indemnité pour les soios 
qu'il donne à l'élève. La population du collège d'Eton varie entre 700 
et 800 élèves, tant internes qu'externes. 

L'instruction est la même pour les deux catégories d'élèves; ils 
suivent tous les mêmes cours et ils y sont classés selon leur capacité, 
sans acception d'internes ou d'externes. La division inférieure de 
l'école contient les 1*% 2® et 3* cours; la division supérieure les 4**, 
5' et 6* cours. Il y a des examens au passage d'un cours à l'autre. 
Les sept premiers internes et tous les externes du 6* cours sont 
appelés moniteurs (prepositors) et aident les professeurs à maintenir 
Tordre dans les classes inférieures. 
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L'enseignement à Eton est essentiellenaent classique; dans les 
cours supérieurs, les élèves consacrent en grande partie leur temps 
et leurs soins à des compositions sur des sujets moraux et littéraires; 
€*est là un des traits caractéristiques de l'enseignement d'Eton. Depuis 
quelques années, l'étude des mathématiques et celle du français y sont 
aussi poussées fort loin. Divers prix ont été fondés pour l'encoura- 
gemeut des études; il en est un, entre autres, de 50 liv. sterl., établi 
pour les langues modernes par le prince Albert. Des examens ont 
lieu auouellement pour la collation de ces prix. 

Le collège de Harrow peut être cité au premier rang après Eton. 
Grâce aux hommes éminents qui l'ont successivement dirigé , il a 
acquis une réputation qui l'a rendu de nos jours l'école favorite des 
jeunes gens de la classe riche. Harrow n'a pas les mêmes ressources 
liDancières qu'Eton et son origine est plus modeste. Son fondateur 
est un gentilhomme campagnard, qui légua au xv!"" siècle des biens à 
six curateurs pour l'entretien d'un maître et d'un appariteur, pour 
riostniction gratuite des enfants de la paroisse et pour la création de 
quatre bourses universitaires. Comme l'acte de fondation ne le défen- 
dait pas, la modeste école, de paroisse reçut aussi des jeunes gens 
étrangers et elle grandit peu à peu au point de devenir un lieu 
d'éducation à lu mode, fréquenté par plusieurs centaines d'élèves. 
Les élèves à la charge de la fondation, et le nombre en est restreint, 
demeurent chez leurs parents et reçoivent l'instruction gratuite- 
ment; les autres sont logés chez le maître ou dans des pensions 
privées, et, comme à Eton, chacun d'eux est soumis, dès son arrivée 
à l'école, à la direction (tutorship) d'un professeur qui le guide dans 
ses études. 

Les six curateurs ou gouverneurs institués par l'acte de fondation 
se recrutent eux-mêmes parmi les notabilités de la paroisse de Harrow 
et des environs. Ils nomment le maître de l'école, et celui-ci nomme à 
son tour les professeurs. Le système d'enseignement est à peu de chose 
près le même qu'à Eton. La plupart des jeunes gens entrent à Harrow 
avant l'âge de 12 ans et n'y restent généralement pas au delà de leur 
17* année. 

Le collège de Winchester, fondé en 1382, mérite d'être cité 
comme étant le plus ancien de tous. Il fut établi en même temps que 
le iVew collège à Oxford, dont il devait être la pépinière. Il constitue 
une corporation composée d'un gardien (tvarden), d'un maître, d'un 
appariteur, de dix agrégés (fellows)^ soixante-dix élèves, trois chape- 
lains, trois clercs et seize choristes (1). Il y a d'ordinaire de 230 à 
300 jeunes gens, y compris les élèves de la fondation. Ces derniers 

[1] Les choristes sont des jeunes gens pauvres, entretenus gratuitement et astreints 
à certains services domestiques. 
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sont admis de 8 jusqu*à 17 ans et choisis suivant le mode déterminé 
par les règlements de l'école. Ils sont logés et nourris dans le col- 
lège, tandis que les autres élèves demeurent dans un édifice qui 
en dépend. Chaque année un certain nombre d'étudiants ayant fini 
leurs cours à Winchester sont désignés, d'après les résultais d'un con- 
cours, pour aller continuer leurs études au New collège à Oxford, où 
ils sont entretenus gratuitement. 

A Londres, on compte plusieurs collèges importants , entre autres 
St'Paul 's school, Westminster collège. Christs hospital, Merchant 
tailofs school y Charter house et City of London school. Toutes 
ces institutions sont des fondations ayant des revenus plus ou moins 
considérables. L'école de la Cité est la moins ancienne; elle a été éta- 
blie en 1835 au moyen d'un legs fait au temps de Henri YI et dont 
la corporation de ladite touchait les revenus; ceux-ci ont été rendus 
à leur destination primitive h la suite de l'enquête générale faite par 
la commission parlementaire de bienfaisance (charity committee) . L'en- 
seignement comprend les études classiques, les mathématiques et les 
langues modernes. Son personnel se compose d'un directeur, de douze 
professeurs et de plus de cinq cents élèves. 

Indépendamment de l'instruction gratuite que toutes les institutions 
d'enseignement «loyen donnent à un certain nombre de leurs élèves, 
la plupart d'entre elles possèdent des bourses importantes {scholar 
ships and exhibitions) qui sont conférées aux meilleurs sujets pour 
aller poursuivre leurs études aux universités d'Oxford et de Cam- 
bridge. On a vu plus haut que chaque année douze boursiers d'Eton 
passent au King's collège à Cambridge et que l'école de Winchester a 
le droit d'envoyer annuellement quelques-uns de ses élèves au New 
collège à Oxford. L'école de Westminster a des bourses tant à O.xford 
qu'à Cambridge, et celle de Saint-Paul en a pour Cambridge valant 
jusqu'à 100 et 120 liv. stcrl. par an. 

L'ensemble des revenus dont disposent les nombreuses institutions 
d'enseignement moyen qui existent en Angleterre et dans le pays de 
Galles, représente un chiffre élevé. Il est difficile d'en faire une éva- 
luation même approximative ; cependant , d'après les éléments que 
contiennent divers documents officiels , la somme ne doit pas être 
inférieure à 600,000 livres sterl. 

Enseignement supérieur. — Il n'y a que quatre universités en 
Angleterre : Oxford, Cambridge, Durham et Londres. Il y a d'autres 
institutions consacrées à l'enseignement supérieur, mais les univer- 
sités ont seules le privilège de conférer les grades académiques, et 
c'est là leur caractère distinctif. 

Les universités anglaises ont une organisation particulière. Celles 
d*Oxford et de Cambridge , qui sont fort anciennes , se composent 
d'une réunion de collèges indépendants les uns des autres, possédant des 
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revenus propres et soumis à des règlements divers suivant les prin- 
cipes établis par leurs fondateurs. A l'origine ces collèges étaient des 
fondations pour loger et héberger ]es étudiants pauvres; plus tard 
toute la population universitaire dut s'y faire admettre. Aujourd'hui 
encore, à Oxford, tous les étudiants sont obligés de demeurer dans 
les collèges pendant les deux ou trois premières années de leur 
séjour à l'université. A Cambridge ils sont libres de se loger soit dans 
les collèges, soit en ville; mais là comme à Oxford personne n'est 
censé appartenir à l'université s'il n'a été inscrit sur les rôles d'un 
(lescolléges,et nul ne peut aspirer aux grades académiques s'il n'a suivi 
régulièrement les cours de son collège. C'est dans les collèges que se 
donne en réalité l'enseignement universitaire par des professeurs 
[lutors) attachés à chacun d'eux, et non par les professeurs mêmes 
de l'université, dont les fonctions sont en général des sinécures. A la 
tête de chaque collège est un directeur appelé président, recteur, 
gardien, etc.; il est élu parles agrégés (fellows), c'est-à-dire par les 
membres du collège , ayant au moins le grade de bachelier ès-arLs 
{bachelor on arts). Ses fonctions sont à vie et il y est attaché des 
revenus qui varient d'un collège à l'autre. Les agrégés, sous la pré- 
sidence du recteur, forment le conseil d'administiation et nomment 
les professeurs (tutors), le doyen, le trésorier et les autres dignitaires 
du collège. Les agrégés sont eux-mêmes élus par les étudiants, géné- 
ralement par ordre de mérite; toutefois, dans certains collèges, les 
élèves de la famille des fondateurs sont agrégés de droit dès leur en- 
trée.Comme le directeur, les agrégés sont pourvus de dotations payées 
sur les revenus du collège et s'èlevant parfois à plus de 500 liv. sterl.; 
ils ont en outre la demeure et la table gratuitement, s'ils habitent le 
collège. Après les agrégés vient une autre classe de. privilégiés, les 
icholars (boursiers). Les scholars sont soumis à des règles particu- 
lières et ils jouissent d'avantages qui varient dans les différents 
collèges; pour la discipline et l'enseignement, ils sont sur la même 
ligne que les étudiants indépendants. Beaucoup, comme on l'a vu 
plus haut, sortent des écoles d'enseignement moyen ; d'autres sont 
désignés par les autorités universitaires; d'autres sont boursiers par 
droit de parenté, et il en est même qui le sont par droit de naissance, 
lorsqu'ils ont vu le jour dans certaines paroisses ou certains comtés. 
La position de scholar n'est conférée qu'à des non-gradués , mais 
ceux qui l'obtieunent la conservent plus ou moins longtemps, même 
après avoir pris des^ grades; les agrégés sont choisis généralement 
parmi \es scholars; à Oxford, dans plusieurs collèges, les scholars 
succèdent aux agrégés par ordre de rotation. — Indépendamment 
des scholars, il y a les exhibitimmers , c'est-à-dire les étudiants qui 
ODt des pensions annuelles payées par des écoles d'enseignement 
moyen, par des corporations ou des particuliers, sur des fondations 
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spéciales indépendantes du collège où les jeunes gens sont placés. 
Dans quelques collèges universitaires, comme dans les anciennes 
écoles de grammaire, il se trouve encore une autre catégorie d'élèves 
le plus souvent nommés choristers. 

Oxford compte vingt-cinq collèges et Cambridge dix-sept , en y 
comprenant les halls ou collèges sans revenus propres. 

Les collèges sont les membres d'un corps central qui est IT'niver- 
silé. A la tête de celle-ci se trouve un sénat composé de tous les 
maîtres ès-arls qui ont pris leurs grades à l'Université et dont les 
noms continuent à figurer sur les rôles. Le sénat se divise en deux 
sections, désignées sous les noms de convocation et de congrégation. 
La première est l'assemblée de tous les régents ou maîtres ès-arts, 
la seconde ne comprend que les régents qui résident près de l'Univer- 
sité. En dehors de ces assemblées, il y a une commission, appelée 
conseil hebdomadal à Oxford et caput à Cambridge, qui est composée 
d'un certain nombre de supérieurs de collèges, de professeurs et de 
docteurs des diverses facultés (1); elle est présidée par le vice-chan- 
celier de l'Université. Aucune mesure ne peut être soumise au sénat 
sans l'approbation de cette commission. 

Chaque université a pour chef un chancelier élu par le sénat. C'est 
une dignité purement honorifique conférée d'ordinaire à l'un des 
hommes les plus éminenls du pays. L'Université d'Oxford a actuelle- 
ment pour chancelier le comte de Derby et l'Université de Cambridge 
le duc de Devonshire. Le second dignitaire est le liigh steward ou le 
grand juge de l'Université et le défenseur de ses prérogatives; il est 
nommé par le chancelier. Ces fonctions sont remplies à Cambridge 
par le vénérable lord Lyndhurst, l'un des jurisconsultes les plus illus- 
tres de l'Augletefre. Vient ensuite le vice-chancelier, qui est le chef réel 
de l'Université et le délégué du chancelier. Ce poste est conféré pour 
une année et ordinairement à tour de rôle à l'un des supérieurs des 
collèges universitaires. Le maintien de l'ordre (conservation of the 
peace) est confié aux procureurs (proctors) qui sont élus annuellement 
dans le sein des collèges, chaque collège faisant ces élections par 
roulement. Les proctors ont le pouvoir de réprimer les désordres 
parmi les étudiants et de leur infliger des peines sommaires; leur 
juridiction s'étend aussi à la ville et ils ont sous leurs ordres le per- 
sonnel de la police académique (academical constabulary force). Outre 
les dignitaires qui précèdent, chaque université a un certain nombre 
d'autres fonctionnaires, tels que l'orateur public, le bibliothécaire, 
le secrétaire, etc. 

(1) Los universités anglaises comptent quatre facultés principales : la faculté des 
arts (lettres et sciences), la faculté de droit, la faculté de médecine et la faculté de 
théologie [divinity]. 
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L'une et l'autre université ont un nombreux corps de professeurs 
occupant des chaires instituées par fondations royales ou créées par 
dotations privées. Les prenoiers sont les professeurs royaux; leur 
nomination appartient à la Couronne. Les autres pour la plupart sont 
nommés par le sénat universitaire. Tous ces professorats constituent 
des bénéfices et quelques-uns des sinécures qui assurent aux titu- 
laires des revenus souvent fort importants. Les professeurs n'ont pas 
de rapports directs avec l'enseignement ou la discipline académique. 
Comme les étudiants reçoivent dans les collèges de l'université l'in- 
struction nécessaire pour passer les examens, la fréquentation des 
cours mêmes de l'université n'est pas obligatoire; il en résulte que 
certains professeurs n'ont qu'un auditoire restreint et que d'autres en 
manquent complètement. 

L'année académique se divise à Oxford en quatre périodes (terms) 

et à Cambridge en trois (1). A Oxford, dans la 6** ou la 8« période 

après son inscription, l'élève doit passer un premier examen {respon- 

iim) préliminaire à celui de bachelier ès-arts; à Cambridge, 

Texamen correspondant a lieu dans le Lent term de la seconde année, 

Tannée commençant avec le Michaelmas term. Les examinateurs sont 

des officiers universitoires appelés masters ofthe schools. On n'accorde 

pas de distinctions dans l'examen préliminaire à Oxford ; h Cambridge, 

au contraire, on classe les candidats en deux catégories, ceux qui ont 

passé avec succès (tvith crédit) et ceux qui ont passé simplement. 

L'étudiant qui subit trois échecs successifs est considéré en général 

comnoe inapte à poursuivre ses études. 

Après le premier examen, les étudiants se préparent à l'examen 
définitif pour le grade de bachelier ès-arts, indispensable pour 
arriver aux autres grades académiques. Ces examens ont lieu h Oxford 
dans les Easter et Michaelmas tei^ms et à Cambridge dans le Lent 
term. Les candidats sont partagés en deux classes, ceux qui aspirent 
à des distinctions (honours) et ceux qui n'y aspirent pas. Il y a quatre 
degrés de distinctions ; les noms des récipiendaires qui les obtiennent 
sont insérés dans le bulletin universitaire. 

Avec le grade de bachelier ès-arts finit virtuellement le cours 

(i) Périodes académiques à Oxford et à Cambridge. 



PÉRIODES. 


OXFORD. 


CAMimiDGE. 


LE.\T (CarOnic) 

EASTKR (Pâijuea) 

TRINITY (Trinilè) 

: SKICHAELMAS (Saint-Michel) . . 


14 jaovicr au 12 sTril. 
30 avril au 7 juiu. 
12 juin au 5 juillet. 
10 octobre au 17 décembre. 


13 janvier au 11 avril. 
2^ avril au 20 juin. 

1 octobre au IG liitctjmbro. 
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des éludes académiques, et la plupart des étudiants arrivés à ce point 
quittent l'université après y avoir séjourné trois ou quatre ans. Ceux 
qui se destinent à l'Église sont obligés de rester pour suivre un cours 
(le théologie; un terme de résidence est également exigé des bache- 
liers qui veulent obtenir le grade de maître ès-ats. Pour tous les 
autres grades, l'étudiant n'a pas d'autres obligations à remplir que 
de se soumettre aux formalités et aux délais de promotion suivant 
les règlements universitaires. 

Il est à remarquer d'ailleurs que pour le droit et la médecine, les 
diplômes conférés par les universités sont des distinctions purement 
honorifiques, auxquelles peu d'étudiants aspirent, parce qu'il n'est 
pas indispensable d'être docteur en droit ou en médecine d*une 
université pour pouvoir exercer la profession d'avocat ou de mé- 
decin (1). 

L'Université de Durham est organisée sur le modèle des deux pré- 
cédentes, mais elle est beaucoup moins ancienne et moins considé- 
rable. Elle a été établie comme école de théologie plutôt que comme 
université; il s'y donne néanmoins des cours de médecine et de droit, 
mais elle n'a pas de privilèges aussi étendus que Oxford et Cambridge 
pour la collation des grades académiques. La direction supérieure de 
cette université appartient à l'évéque anglican et au chapitre de 
Durham et à un sénat composé des professeurs et de quelques autres 
dignitaires. 

Oxford et Cambridge, de même que Durham, sont des universités 
exclusivement anglicanes. Pour s'y faire recevoir ou tout au moins 
pour y obtenir les degrés académiques, il faut souscrire aux trente- 
jieuf articles, c'est-à-dire faire adhésion à l'Église établie. Une 
charte de 1836 a institué à Londres une université libre, qui 
confère les degrés sans s'occuper du culte professé par les réci- 
piendaires. Bien qu'elle en porte le nom, ce n'est pas une université 
véritable, mais plutôt une sorte de jury permanent pour la collation 
des grades universitaires. Ce qui la distingue des autres uni- 
versités, c'est qu'il n'y est pas donné d'enseignement. Son organisa- 
tion comprend un sénat de 56 membres, ayant à sa tête un chance- 
lier et un vice-chancelier nommés par la Reine. Le sénat se recrute 
lui-même et se compose de savants et de professeurs pris dans les 
diverses branches de l'enseignement académique. Les membres du 
sénat sont les examinateurs (examiners) de l'uuiversité ; ce sont eux 
qui confèrent les diplômes. 



(i) Le grade de docteur en dioit est nécessaire pour pra!iqucr comme avocat près 
des cours ecclésiastiques. Les avocats attachés à ces cours forment une corporation 
sous le nom de CoHége de Doctors commom, où les docteurs en droit d'une université 
d'Angleterre sont seuls admis comme membres. 
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Un ordre de la Reine en conseil détermine les institutions dont 
les élèves sont admis aux examens; mais le gouvernement use si 
libéralement de ce pouvoir qu'en fait il n*y a point d'exclusion. Les 
établissements d'enseignement supérieur dont les élèves prennent 
leurs degrés à l'Université de Londres sont nombreux. Parmi 
les plus importants figurent le collège universitaire (University 
collège) ei King's collège de Londres, Queen's collège de Birming- 
ham, Ou'e«'« co/tegf^ de Manchester, Queen's collège deLiverpool,etc. 
— Le collège universitaire de Londres a été fondé en 1828 par une 
société d'actionnaires sur le modèle des universités allemandes. Il 
possède près de 40 professeurs répartis en trois facultés : arts, 
droit et médecine. Le cadre de l'enseignement est fort étendu, sur- 
tout pour l'étude des langues : il y a des cours de sanscrit, d'arabe, 
d'hébreu, de chinois, d'hindostani, de gujarati, etc. — King's col-- 
lege se trouve dans des conditions semblables, sauf que l'instruction 
y a une base religieuse , tandis qu'au collège universitaire elle est 
entièrement laïque. — King's collège est placé sous la haute sur- 
veillance des archevêques de Canterbury et d'York; il est entretenu 
6D partie au moyen de donations et en partie par des actionnaires. 
Comme le collège universitaire, il comprend deux sections dont 
Tune est une sorte d'école préparatoire. — Queen's collège à Bir- 
mingham, incorporé par une charte de 1843, doit son existence à 
des libéralités privées. L'enseignement y comprend : 1** les arts 
(sciences et lettres); 2** la médecine et la chirurgie; 3** le droit; 
4Na théologie; 5® le génie civil. Ce collège est dirigé par un con- 
seil nommé conformément aux chartes et fondations. — Le collège 
oniversilaire de Manchester (Owen's collège) n'a été ouvertqu'en 1831 ; 
son fondateur, riche négociant dont il porte le nom, a légué une 
partie de sa fortune à des curateurs (trustées) chargés d'établir 
« une institution où l'enseignement académique fût donné comme 
€ dans les universités anglaises. » D'après les volontés du testa- 
teur, l'institution doit conserver un caractère entièrement laïque et 
aucune condition de culte ne peut être imposée aux professeurs ni 
aux élèves. — Le Queen's collège de Liverpool existe en vertu d'une 
charte royale de 1822; il est sous la direction d'un sénat et com- 
prend une faculté complète de sciences et lettres. 

En Angleterre, les universités ont donc le privilège de con- 
férer les grades académiques ; mais on a vu que ces grades ne sont 
pas indispensables, comme le sont en Belgique le doctorat en droit 
ou en médecine, par exemple, aux personnes qui veulent exercer la 
profession d'avocat ou de médecin. 

Le titre d'avocat fftarm^r) est en Angleterre une qualité toute profes- 
sionnelle dont la collation appartient d'ancienne date à la corporation 
des hommes de loi dans la métropole. Cette corporation se divise en 
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sections qui ont leurs sièges aux Inns of court (auberges de cour) à 
Londres. II en existe encore quatre : Temple'sinn, Middle Temple's 
inUy Lincoln' s inn, eiGray's inn (1). Les jeunes gens qui se destinent 
à la profession d'avocat se font inscrire à l'une de ces institutions, 
d'ordinaire après avoir pris à l'Université le degré de bachelier ès-arts* 
Autrefois il suffisait qu'ils fissent acte de présence en dînant à leur inn 
pendant trois ou cinq années, à partir de leur iuscription, en robe 
noire, le nombre de jours fixé par les règlements, c'est-à-dire 
trois jours pendant chaque terme , et comme il y a quatre termes, 
douze jours par an. Ces conditions remplies, le candidat devenait 
barrister, pourvu qu'il eût soldé ses dettes contractées envers l'nm, 
qu'il eût vingt et un ans, qu'il ne fût ni prêtre, ni avoué, ni procureur, 
ni commerçant, qu'il prêtât le serment de fidélité à la Couronne 
{allegiance and supremacy), enfin qu'il s'engageât à payer sa cotisa- 
tion comme membre deYinn pendant trois années consécutives. Sous 
le régime actuel, les candidats sont tenus de suivre les cours qui se 
donnent dans les inns et ils ne peuvent être promus barristers qu'en 
subissant des examens. — Au bout d'un nombre déterminé d'années 
d'exercice (standing), les barristers les plus éminents sont investis de 
la qualité de serjeant at law, et c'est parmi eux qu'on choisit les 
avocats de la Reine (Queen's serjeants and counsel) qui ont la pré- 
séance sur les autres avocats. 

Les barristers ne pratiquent qu'aux cours de justice sur le rôle 
desquelles ils sont inscrits; en général ils ne se font admettre 
que par une seule cour. Beaucoup de barristers exercent comme 
jurisconsultes sans plaider devant aucune cour. Les atlorneys 
(avoués) forment un corps séparé; pour être admis à pratiquei* en 
cette qualité, il faut avoir servi pendant un certain temps comme 
clerc dans un bureau (ïattorney et passer ensuite un examen de- 
vant une commission instituée à cet effet. Les attorneys admis 
près la cour de chancellerie portent le nom de solicitors. Les fonc- 
tions de notaire, office qui n'existe pas en Angleterre, sont rem- 
plies en grande partie par les barristers, les attorneys et surtout par 
les solicitors. 

De même que les avocats, les médecins, les chirurgiens et les phar- 
maciens peuvent obtenir leurs diplômes en dehors des universités. Il 
y a pour eux des institutions qui correspondent aux iiin's des légistes : 
ce sont le Collège royal des médecins de Londres, le Collège royal des 
chirurgiens d'Angleterre et la Société des pharmaciens à Londres. Des 
institutions semblables existent en Ecosse et en Irlande. Elles ont le 

(i) Le Collège de hocton commons dont il est parlé à la page 90 est unâ corpora- 
tion distincte et indépendante des Inns of court. Ses membres sont appelés advocates 
au lieu de barristers. 
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caractère de corporations créées en vertu de chartes; les candidats s'y 
fODt inscrire, suivent des cours et passent des examens devant des 
commissions qui en dépendent. Toutefois ce régime ayant prêté à des 
abus, il a paru utile d'établir un contrôle sur la collation des diplômes 
par des autorités si diverses (1). Un acte de 1858 (21 et 22 Vict., 
cbap. 90) a institué dans ce but un conseil général {gênerai council 
of médical éducation and registration ofthe united kingdom) chargé 
de surveiller l'enseignement et de pourvoir à l'enregistrement des mé- 
decins, chirurgiens et pharmaciens régulièrement diplômés. Ce conseil 
se compose de 24 membres, dont six sont nommés par la Couronne ; 
les autres le sont par les universités et les collèges médicaux ; le 
président est élu par le conseil. Le conseil se subdivise en trois bran- 
ches et le président est membre de chacune d'elles. L'enregistrement 
des praticiens sur les rôles du conseil s'obtient moyennant justifica- 
tion de la qualité du requérant et payement d'un droit fixé par la 
loi. Le produit des droits d'inscription sert à couvrir les dépenses 
do conseil . 

Les praticiens enregistrés sont seuls recevables à ester en justice 
pour le recouvrement de leurs honoraires; ils sont exempts, s'ils le 
désirent, du service des jurys, de la milice, etc. ; ils peuvent être 
employés dans les armées, dans les administrations publiques et dans 
les hôpitaux et autres institutions incorporées. 

Enseignement spécial. — Dans la plupart des institutions d'ensei- 
gnement moyen et dans beaucoup d'écoles primaires, il se donne des 
leçons d'instruction professionnelle. Il existe en outre dans la Grande- 
Bretagne de nombreuses institutions consacrées exclusivement à ce 
genre d'enseignement. 

Des efforts énergiques ont été faits depuis longtemps pour répandre 
les connaissances industrielles parmi les classes populaires. Dans 
presque toutes les grandes villes, on a créé à cet effet, sous le nom de 
mechanic's institutes, des établissements soutenus par des dons et des 
souscriptions volontaires. Ces institutions ont pris leur origine à Glas- 
covv, où la première fut établie par le docteur Birbeck, qui en fonda 
plus tard une autre à Londres. Elles sont principalement destinées à 
enseigner aux artisans les principes des sciences exactes au moyen de 
cours à la fois théoriques et pratiques. 

Pour les études professionnelles supérieures, il y a des cours dans 
les principales villes de commerce et d'industrie. On a créé, il y 
a peu d'années, au musée de South-Kensington à Londres une école 
industrielle modèle pour les deux sexes. Cette école dépend de la 
commission du conseil privé pour l'éducation et ses dépenses sont 

(1) Un fait qui mérite d*étre signalé, c*est que Tarcbevéque de Canterbury avait pré- 
cédenunent le droit de décerner le grade de docteur en médecine. 
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supportées par le trésor public. Le gouvernement a en outre une 
école des mines et des arts, annexée au musée de géologie pratique à 
Londres et placée également sous la direction de la commission du 
conseil privé. 

Pour compléter cette revue rapide, il reste à citer encore l'école 
militaire de Sandhurst, le collège (Royal military collège) de Farnbo^ 
rough, l'académie ou école d'application (Royal military academy) de 
Woolwich et le collège naval de Portsmouth, enfin l'école vétérinaire 
{Royal veterinary collège) de Londres. 
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Sommaire. — Organisation des comtés. -— Attributions des comtés : Justice, prisons, 
police;— Milice; — Asiles d'aliénés; — Poids et mesures; — Ponts. — Routes k 
arrières. — Taxes de comté. — Reddition des comptes. — Résumé. % 

Les divisions politiques de l'Angleterre sont les comtés et les 
bourgs ou cités; les paroisses sont des unités indépendantes. Sous le 
apport administratif, les comtés, les bourgs ou cités et les paroisses 
sont subdivisés d'après les circonstances locales et les besoins des 
divers services; ainsi on trouve les districts ou centuries (hundreds), 
1^ unions de paroisses, les sections {wards)^ les townships, etc. 

L'Angleterre, on le sait, renferme 40 comtés et le pays de 
Galles 12. Quelques comtés, notamment ceux d'Essex, de Lincoln, 
de Suffolk, de Sussex et d'York, sont partagés en grandes divisions 
VA ont des institutions, des autorités et des budgets distincts, et qui 
Peuvent être considérées jusqu'à un certain point comme formant 
*^taot de comtés séparés. 

Organisation des comtés. — Un caractère particulier de l'organi- 
^Uon des comtés, c'est que les noêmes autorités y sont investies d'at- 
l^butions à la fois judiciaires et administratives. Dans chaque comté 
^^ institué un corps de juges de paix {justices of the peace) qui sont 
^diDjQistrateurs en même temps que magistrats. Ils votent les impôts, 
contrôlent les dépenses et interviennent directement ou indirectement 
d^nsla nomination de la plupart des fonctionnaires du comté. Les 
J^ges de paix sont nommés par la Reine et choisis parmi les habi* 
J^'ïls notables possédant au moins 100 livres de revenu en propriétés 
foncières. Leurs fonctions sont entièrement gratuites; seulement, 
P^iidant la durée de leurs sessions, ils sont hébergés aux frais du 
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comté. Le gouvernement a le pouvoir de les suspendre ou de les 
démissionner dans certaines circonstances déterminées, mais il esl 
sans exemple depuis un très-grand nombre d'années qu'un juge de 
paix ail été révoqué. En cas de vacance du trône, leur mandat cesse 
de plein droit et doit être renouvelé à l'avènement du nouveau 
souverain. 

Le premier fonctionnaire du comté dans l'ordre hiérarchique esl 
le shérif; il est nommé chaque année par la Reine, sur une liste de 
trois candidats présentés par les juges de paix. Il n'y a pas de condi- 
tions spéciales à remplir pour être apte à ces fonctions; mais comme 
elles entraînent à de grandes dépenses, on n'y appelle en général que 
les personnes les plus considérables et les plus riches du comté. L'in- 
sufBsance de fortune est même un des motifs d'excuse admis pour 
décliner la charge de shérif, dont l'acceptation est obligatoire sous 
des peines sévères. La même personne ne peut être nommée de nou- 
veau qu'après un délai de trois ans. Les devoirs du shérif sont mul- 
tiples : il est le représentant de la Reine dans le comté et le gardien 
des droits et des biens de la Couronne; il préside les cours de comt^ 
et de district ; il convoque les jurys, assiste aux assises et fait exé- 
cuter leurs jugements, etc. Le shérif ne touche aucun traitement, el 
les émoluments qui lui sont alloués, il les abandonne d'ordinaire à 
un vice-shérif et à d'autres agents qu'il peut désigner pour le sup- 
pléer dans l'expédition des affaires. 

A côté du shérif et au-dessus de lui par préséance honorifique, se 
place le lord-lieutenant qui est le chef des forces militaires du comté, 
milice, yeomanry et volontaires. Le lord-lieutenant est nommé par la 
Reine, de même que le gardien des rôles (ctistos rotulonmi) dont \ei 
fonctions sont généralement conférées à la même personne. Le gar- 
dien des rôles est le premier entre les juges de paix; il assiste au3 
sessions de ces magistrats, conserve leurs actes (rolls) et nomme 1( 
greffier de paix (clerk ofthepeace). 

Le greffier de paix est l'officier du collège des juges de paix. I 
tient leurs écritures, exécute leurs décisions et prend une large pan 
à l'administration du comté. Dans les comtés partagés en divisions 
ayant des collèges de juges séparés, il y a un greffier par division; danî 
tous les autres, il n'y en a qu'un pour l'ensemble du comté. Danj 
quelques comtés, le greffier de paix touche les honoraires (fées) siSévenU 
à sa charge suivant la loi ; ailleurs, ces produits rentrent à la caisse 
comtale et sont remplacés par un traitement fixe. 

La comptabilité des recettes et des dépenses de chacpie comte 
est centralisée entre les mains d'un trésorier (county trea^urer). O 
fonctionnaire est nommé et peut être révoqué par le collège des 
juges de paix. Les trésoriers jouissent en général d'un traitement fix< 
k charge du comté. 



— 97 — 

* 

les coroners forment un autre ordre de fonctionnaires; le plus 
souvent il y en a quatre par comté. Ils sont élus par les propriétaires 
{freeholders) du comté ou du district, convoqués à cet effet par le 
shérif; le lord chancelier a le droit de les démissionner ou de les 
révoquer pour incapacité ou inconduite. Leurs fonctions consistent 
surtout à faire des enquêtes dans les cas de mort violente ou acciden- 
telle, dans ceux de naufrage et dans quelques autres. Ces enquêtes 
se font avec Tassistance d*un jury, et si elles révèlent un coupable, le 
coroner renvoie en prison pour être mis en jugement. Le coroner est 
en outre le suppléant du shérif dans certaines circonstances. Un acte 
récent (23 et 24 Vict., ch. 116) a supprimé les honoraires et indem- 
nités variables qui étaient accordées précédemment aux coroners et 
leur a alloué un traitement à charge du comté. 

Parmi les agents du service général des comtés figurent encore les 
cmtables; ils se distinguent en hauts constables (bigh constables) et 
eo constables inférieurs (petty constables). Il y a un haut constable et 
un nombre plus ou moins grand de constables inférieurs dans chaque 
district. Le haut constable est nommé par le collège des juges de paix 
eu session générale; les autres le sont par commission de deux juges 
de paix seulement. La police constituait anciennement la principale 
attribution de ces agents; mais il n*en est plus de même depuis que 
celte branche de service a été organisée sur de nouvelles bases. Leurs 
autres fonctions consistent à concourir à la formation des listes élec- 
torales, à la convocation des juges et des jurys, au recouvrement des 
taxes, aux recensements périodiques de la population, au recrutement 
de la milice, etc. 

Attributions des comtés. — Les autorités des comtés ont dans leurs 
attributions : l"" Fadministration de la justice, les prisons et la police; 
2° la milice; 3** les asiles d'aliénés; 4" les poids et mesures; 5"* Ten- 
tretiendes ponts sur les routes à la charge des paroisses (highways). 

Justice. — La justice dans les comtés est rendue par les juges de 
paix comme conservateurs de l'ordre public (keepers of the peace). 
Ces magistrats tiennent des cours désignées sous les dénominations 
suivantes : a. "Sessions générales ou sessions trimestrielles {getieral 
wjttor^er sessions) ; b. Sessions spéciales (spécial sessions); c. Petites 
sessions (petty sessions). 

les premières se composent de trois juges au moins; les sessions 
générales ne se distinguent des sessions trimestrielles qu'en ce que 
celles-ci ont lieu quatre fois par an à des époques déterminées, tandis 
que les autres sont tenues à toute époque, sur la convocation du 
slïérif elà la demande de deux juges ou d'un juge et du gardien des 
rôles. Le lieu des sessions est à la décision des juges et varie selon 
les circonstances. Ainsi qu'on l'a déjà dit plus haut, les juges sont 
logés et entretenus aux frais du comté pendant la durée des sessions ; 
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tes loi:aQx «ies eonrs >4>Qt é^alemeot à U charge da comté. Les juges 
de pâi\ ea session ^éQffnle oa irimestrielle sont appelés à instruire 
et à lu-^tr tons [es dt^lits et crimes commis dans le comté, sauf les 
cas de meurtre, de trihlsjn ou de félonie emportant peine capitale on 
transportation à vie. Ils ont en outre nne juridiction étendue en 
matière administrative et statuent en appel sur les arrêts des conrs 
de rang inférieur. 

Les sessions spéciales des ju^es de paix sont tennes pour des 
objets particuliers, tels que la nomination des sonretllants des routes et 
des inspecteurs d^s poids et mesures^ Tautorisation d^oarrir des 
tavernes iaUhi/tue:^ , etc. On peut appeler de leurs décisions aux coars 
trimestrielles. 

Les petites sessions sont formées d'un seul ou de deux juges. Les 
principales affaires de leur compétence sont les différends entre 
maîtres et ouvriers, les petits délits, tels que rixes, cas dlvro- 
gnerie, etc. 

Les juges de paix ont un double caractère : ils sont à la fois jages 
et officiers de police judiciaire; ils ju^nt les affaires ou ils les 
instruisent. Dans le premier cas, leurs séances sont publiques; dans 
le second cas, ils agissent à huis clos. 

Les frais de poursuite des crimes et délits devant les juges de paLx 
sont supportés par les comtés; mais la dépense pour les causes cri- 
minelles est remboursée par le gouvernement. 

La compétence des jup:es de paix ne s'étend pas aux affaires civiles. 
La juridiction locale en cette matière appartient aux cours de comté 
{caunty courts . Ces cours, qui sont d'institution récente, ont été 
substituées aux anciennes cours comtales présidées par les shérifs et 
aux autres juridictions civiles qui existaient sous diverses dénomina- 
tions dans les bourgs et ailleurs; depuis 1861 (acte H et 23 Vict., 
ch. 1^}, elles remplacent également les cours spéciales qui connais- 
saient des affaires de faillites ^bankruptcy and insolvenctj courts). Il y a 
une cour deTespèce par district formé d*un comté ou d*une fraction de 
comté avec les bourgs et cités qui s> trouvent ; la circonscription des 
districts est réglée par le lord chancelier. La loi limite à soixante le 
nombre des juges des cours de comté pour TAngleterre et le pays de 
Galles, et la nomination de ces magistrats appartient au lord chan- 
celier. Chaque juge dessert un ressort {drcuit) composé généralement 
de plusieurs districts où il va siéger alternativement. Il est assisté 
d*un greflier (registrar) pour chaque district et d*uu ou plusieurs tré- 
soriers, suivant Timportance de son ressort. Les cours de comté con- 
naissent de toutes les affaires civiles dont l'objet n'excède pas la 
valeur de 50 liv. sterl. ; elles jugent aussi les affaires plus impor- 
tantes qui sont de la compétence des cours supérieures, lorsque les 
parties le demandent de commun accord. Les jugements sont rendus 
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^"^^c le concours d'un jury, à moins que les intéressés ne déclarent 
^^uloir s'en rapporter à la seule décision du juge. 

Les juges, greffiers et trésoriers jouissent de traitements à charge 
derÉtal; celui des juges est de 1,200 liv. sterl. La trésorerie sup- 
porte également les dépenses de matériel, de locaux, etc. ; mais en 
compensation elle reçoit les droits et honoraires que la loi impose aux 
plaideurs. 

Les affaires tant civiles que criminelles qui dépassent les limites 
de la compétence des cours de comté et des sessions de juges de paix» 
et les appels sur les décisions des juridictions inFérieures sont 
dévolues aux assises, lesquelles sont tenues périodiquement dans 
chaque comté devant les juges des trois cours de Westminster. Dans 
les intervalles des sessions ordinaires de ces cours, quatorze de leurs 
juges font des circuits dans les comtés; il y a deux circuits composés 
d*un seul juge pour le pays de Galles et six composés de deux juges 
pour rAngleterre. Les juges de circuit doivent se rendre deux fois au 
moins par an dans chaque comté. Un ordre de te Reine en conseil 
règle leur itinéraire et désigne les lieux où ils doivent siéger. Les 
cours civiles et criminelles sont tenues en même temps, chacune avec 
jury; l'un des juges siège au civil, l'autre au criminel. Dans le pays 
de Galles, les deux cours sont présidées par le même juge successi- 
vement. Chaque juge a deux secrétaires (clercs) qui l'accompagnent 
dans ses tournées. 

Prisons, — Les comtés doivent établir et entretenir des prisons 
pour les condamnés à la simple détention ou à des peines correction* 
Délies. Les condamnés à des peines criminelles sont à la charge de 
inStat. Lorsque des prisonniers de cette catégorie séjournent dans les 
prisons des comtés, les frais en sont remboursés par le gouvernement. 
II en est de même à l'égard des détenus pour infractions aux lois de 
la douane ou de l'accise, des détenus militaires et des vagabonds 
{vagrants); quant à ces derniers, le remboursement est dû par la 
paroisse à laquelle ils appartiennent. Le personnel administratif des 
prisons et maisons de correction est nommé par les juges de paix. 

Police. — La 8* section traite d'une manière spéciale de cette 
branche de service. 

Milice. — Ainsi qu'on l'a déjà dit ailleurs, l'administration de la 
milice dans chaque comté est placée sous la haute direction du lord- 
lieutenant. Ce dignitaire a sous ses ordres pour cet objet les lieute- 
nants délégués (deputy lieutenants) dont le nombre est plus ou moins 
grand suivant l'importance du comté. Tous les juges de paix sont lieu- 
tenants délégués de droit. Les comtés doivent fournir les locaux 
nécessaires pour le dépôt des objets d'armement et d'équipement de 
la milice et pour le logement des cadres ; toutes les autres dépenses 
sont à la charge de l'État. 



Asiles d'aliénés. — Le régime des aliénés en Angleterre fait l'objet 
d'une loi organique de 1883 (16 et 47 Vict., ch. 70). L'administration 
de tout ce qui concerne les aliénés et leurs biens est confiée à des 
fonctionnaires spéciaux (masters in lunacy) dépendant de la cour de 
chancellerie. Ces fonctionnaires, au nombre de deux, sont nom- 
més par le lord chancelier et doivent être pris parmi les avocats 
(barristers) ayant au moins dix années de pratique (standing). Ils 
jouissent d'un traitement de 2,000 livres sterl. à la charge du trésor 
public. Le lord chancelier nomme en outre des visiteurs (visitors) et 
un enregistreur (registror) pour le même service. 

Un autre acte de 1853 (16 et 17 Vict., ch. 97) pourvoit à l'admi- 
nistration des aliénés pauvres. Chaque comté est tenu d'établir un 
asile d'aliénés, à moins de s'entendre avec un autre comté pour entre- 
tenir un asile commun, ou bien d'entrer en arrangement avec des 
hospices particuliers où les aliénés pauvres puissent être placés. 
Ces asiles sont sous la surveillance d'une commission de visiteurs 
(visitors) nommés par le; juges de paix; le mandat des visiteurs 
est annuel. Les bourgs n'ayant pas six juges de paix outre le re- 
corder doivent se réunir au comté où ils sont situés ; le gouverne- 
ment peut au besoin les annexer d'office. Le recorder nomme dans ce 
cas deux juges de paix du bourg pour faire partie de la commission 
des visiteurs du comté. Il y a une commission séparée pour chaque 
asile et la commission nomme un secrétaire, un trésorier, un cha- 
pelain et les autres agents nécessaires pour administrer l'asile. Elle 
a le pouvoir d'acheter des terrains ou des bâtiments, d'élever de 
nouvelles bâtisses, de réparer les locaux existants ou de passer des 
baux; mais elle ne peut vendre ou échanger qu'avec l'autorisation du 
secrétaire d'État de l'intérieur. Les plans des constructions nouvelles 
doivent être soumis aux commissaires des aliénés et être approuvés 
par le secrétaire d'État. 

Les maîtres des pauvres, ou à leur défaut les inspecteurs, dressent 
annuellement un relevé des aliénés pauvres qui se trouvent dans leurs 
paroisses respectives. Tout aliéné pauvre est visité chaque trimestre 
par l'officier de santé de la paroisse ou de l'union, et celui-ci forme 
des listes trimestrielles qui sont transmises aux commissaires des 
aliénés à Londres. Si l'officier de santé trouve qu'un aliéné devrait 
être envoyé dans un asile, soit que son état de liberté offre des dan- 
gers, soit qu^ le régime de l'asile puisse être avantageux pour son 
rétablissement, avis en est donné à l'oûicier compétent de la paroisse,, 
lequel est tenu d'en référer immédiatement à un juge de paix. Le 
juge fait amener l'aliéné devant lui et il l'examine avec l'assistance 
d'un médecin. S'il reconnaît que l'individu doit être colloque, il le 
fait transférer dans l'asile du comté par les soins de l'inspecteur des 
pauvres ou d'un autre officier de la paroisse. Si l'aliéné ne peut com- 
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paraître, le juge le fait examiner à domicile. Les juges ont le droit 
de faire des informations et d'ordonner des transferts d'office. Les 
aliénés pauvres sont à la charge des paroisses de leur domicile, et 
celles-ci doivent rembourser les frais d'entretien dans les asiles; en 
cas de contestation sur le domicile, deux juges de paix décident. 
Lorsque le domicile est inconnu ou ne peut être établi, l'aliéné tombe 
h la charge du comté. 

Les visiteurs font sortir les aliénés des asiles ; ils envoient à cet effet 
un avis aux inspecteurs de la paroisse du domicile de l'aliéné, et 
ces agents doivent immédiatement prendre les dispositions néces- 
saires pour opérer son transport. 

_ Tous les asiles d'aliénés sont soumis au contrôle supérieur d'un 
collège de commissaires (commissionners in lunacy) siégeant à 
Londres. 

Il est pourvu aux dépenses des asiles d'aliénés au moyen d'une taxe 
spéciale votée par les juges de paix et levée suivant les mêmes règles 
que la taxe de comté. Les juges de paix peuvent faire des emprunts 
et les hypothéquer sur le produit de la taxe, avec cette réserve que 
les sommes empruntées doivent être amorties dans une période de 
trente ans au plus (1). 

froids et mesures. — Le système des poids et mesures en Angle- 
terre a été régularisé par l'acte 5 et 6 Guillaume IV, chap. 63 (1835). 
Les étalons des poids et mesures sont déposés à l'Échiquier, à Lon- 
dres. Le gouvernement en fournit des exemplaires aux comtés, et les 
JQges de paix de chaque comté nomment des inspecteurs qui sont 
chargés du service des poids et mesures. Le traitement de ces agents, 
^e même que le coût des étalons, des poinçons et des autres instru- 
oJents sont à la charge de la taxe de comté. Les inspecteurs ont la 
S^i'de des étalons, et ils sont astreints à un cautionnement de 
20O livres sterl. Tous les poids et toutes les mesures pour la vente 
^^s naarchandises et pour la perception des droits ou péages doivent 
être vérifiés et poinçonnés par les inspecteurs. L'acte fixe les émo- 
'^"ïients à payer de ce chef au proflt de la caisse du comté. Les poids 
^^ Uiesures non poinçonnés sont saisissables , et ceux qui en font 
J?s,^ge sont passibles d'une amende de 3 livres sterl. Les objets une 
'^*s poinçonnés sont dispensés de l'être de nouveau, à moins qu'ils 
^^ soient devenus défectueux. Les inspecteurs des poids et mesures 
^"^t également chargés de vérifier les balances et basdiles (beatns, 
^^^Ics or balances) et l'usage de balances ou bascules inexactes est 
ï^^nî des mêmes pénalités que l'emploi de poids ou mesures non 
Poinçonnés (22 et 23 Vict., ch. 56, 1859). 

p^*) Pour les aliénés criminels, il y a des asiles établis et entretenus aux frais de 
^•^t (acte ±Z et 24 Vict., ch. 75, 1860). 
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PotUs. — La plupart des grandes routes, en Angleterre, sont 
administrées par des commissions ou syndicats (trusts) et entretenues 
au moyen de péages ou droits de barrière (tumpike tolls). Les autres 
sont h la charge des paroisses, mais la dépense des ponts et de leurs 
approches incombe aux comtés. Les travaux de construction et 
d'entretien des ponts sont dirigés par des agents salariés {inspectors of 
bridges), nommés par les juges de paix. 

Routes à barrières. — Les commissions (boards of trustées) chargées 
de l'administration des routes à barrières n'ont pas de rapports directs 
avec les autorités des comtés ; elles sont instituées en vertu d'actes 
locaux qui ont autorisé la construction de chaque route. Il y a quelques 
actes généraux qui déterminent les droits et péages qu'elles peuvent 
percevoir. — Les commissions se composent ordinairement de proprié- 
taires, fermiers ou négociants notables de localités voisines; elles ont le 
pouvoir de nommer desingénicurs, secrétaires, trésoriers, etc., et tous 
ces agents sont responsables envers elles; ellesfont percevoir lesdroits 
de barrière par leurs propres agents ou bien elles les afferment. Les 
dépenses sont couvertes par le produit des péages et par qnelques 
revenus accessoires; au lîesoin les commissions font des emprunts. 
— Elles doivent faire tenir par leur secrétaire des comptes de toutes 
leurs recettes et dépenses, et se réunir chaque année pour en opérer 
la vérification. Le secrétaire dresse un relevé général des dettes, des 
revenus et des dépenses; ce relevé annuel, après avoir été arrêté par 
la commission, est transmis au greffier de paix du ressort pour être 
communiqué à la cour de session trimestrielle (1). Des copies doivent 
en être envoyées au secrétaire d'État de l'intérieur, qui les soumet 
aux deux Chambres du Parlement avec ses observations sur l'état des 
routes et la gestion des commissions. Le secrétaire d'État peut se 
procurer les informations nécessaires par voie d'enquête (3 et 4 
Cuill. IV, ch. 80). 

Taxe de comté. — Dans leurs sessions trimestrielles, les juges de 
paix règlent l'administration financière du comté. Us approuvent les 
comptes du trimestre précédent, et ils votent les taxes nécessaires 
pour subvenir aux besoins du trimestre qui commence. Les juges de 
paix nomment parmi eux une commission qui prépare, avec le con- 
cours du trésorier du comté, et leur présente un budget des dépenses 
et des recettes présumées du trimestre. D'après cela, l'assemblée vole 
la taxe à percevoir pendant le trimestre pour l'administration générale 
du comté (county rate). La somme votée est répartie entre toutes les 
paroisses du comté proportionnellement au revenu total des pro- 
priétés imposables. Cette taxe frappe les mêmes propriétés que la 
taxe des pauvres ; mais le revenu imposable diffère en ce sens que 

(1) Voir à V Appendice le relevé général relatif à l'exercice 1857. 
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poar la taxe des pauvres il est déterminé par les autorités de chaque 
paroisse sans égard à ce qui se fait dans les autres paroisses, tandis 
que pour les taxes comlales l'évaluation peut être établie par les au- 
torités du comté uniformément dans toutes les paroisses de la cir- 
conscription. Dans le premier cas, il s'agit de répartir une charge 
spéciale à la paroisse et aucun intérêt n'est blessé si le revenu des 
biens imposables dans chaque paroisse s'évalue d'après des règles dif- 
férentes; dans le second cas, il s'agit de répartir une charge com- 
mune à toutes les paroisses du comté et il faut que les mêmes règles 
soient observées dans chacune d'elles. On verra plus loin comment 
s'établissent les évaluations qui servent de base h la taxe de comté. 
Des états de répartition présentant, d'une part, la somme du revenu 
imposable, et, d'autre part, le montant de la taxe qui y correspond, 
sont transmis par le greffier de paix aux maîtres des pauvres ou aux 
inspecteurs dans chaque paroisse, avec ordre de procéder au recou- 
vrement du contingent assigné à leurs paroisses respectives, et de 
verser la recette entre les mains du trésorier du comté dans le délai 
prescrit. Les paroisses lésées par la répartition peuvent se pourvoir en 
appel devant la cour de session trimestrielle, par l'intermédiaire des 
maîtres des pauvres, des inspecteurs ou de toutes autres personnes 
désignées à cette fin. La cour corrige les inégalités, disproportions ou 
omissions dont l'existence est reconnue. Les contribuables peuvent ap- 
peler de leurs cotisations de la même manière que pour la taxe des 
pauvres. Lorsque les maîtres des pauvres ou inspecteurs, auxquels les 
ordonnances d'imposition sont transmises par le greffier de paix, négli- 
gent d'opérer le versement des sommes demandées, les juges de paix 
désignent d'autres agents pour faire le recouvrement d'office, et alors 
la taxe est augmentée d'un dixième à litre d'amende. Si un agent dé- 
signé en pareil cas reste en défaut de payer au trésorier du comté le 
montant des sommes à percevoir, tout juge de paix peut, sur la plainte 
du greffier ou du trésorier, rendre un arrêt pour faire procéder à la 
Stiisie et à la vente des biens du délinquant. Les agents chargés de la 
perception rendent compte des sommes levées et dépensées par eux 
au.^auditeurs de district, d'après les règles prescrites pour la taxe des 
pauvres. Quand les maîtres des pauvres ou inspecteurs estiment que 
la somme demandée est trop peu importante pour faire l'objet d'une 
répartition spéciale, ils leur est loisible de la prélever sur le produit 
de la taxe des pauvres ou d'en faire l'avance, sauf à se rembourser 
sur le produit de l'imposition subséquente. 

L'évaluation du revenu net des propriétés qui sert de base à la taxe 
de comté, est établie par une commission que l'assemblée des juges 
de paix de chaque comté nomme dans son sein. Cette commission a 
le pouvoir de se faire remettre, par les agents chargés de l'admi- 
nistration des taxes publiques ou paroissiales dans le comté, des 
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relevés indiquant le revenu annuel de toutes les propriétés situées 
dans les paroisses, villes ou bourgs et imposables à la taxe de comté, 
ainsi que la date de la dernière évaluation faite dans la localité, le 
nom de l'expert qui y a procédé et la manière dont elle a été opérée. 
Avant d'être présentés à la commission , ces relevés sont soumis à 
rassemblée des habitants réunis en vestry ou à toute autre assem- 
blée à laquelle appartient la connaissance des affaires publiques dans 
la localité. Pour contrôler l'exactitude des évaluations, la commis- 
sion peut appeler devant elle les inspecteurs des pauvres, constables, 
assesseurs, collecteurs et autres personnes quelconques, les inter- 
roger sous serment touchant les taxes, répartitions, expertises, etc., 
et se faire produire par eux tous les documents relatifs aux imposi- 
tions paroissiales et autres. Les récalcitrants sont punis d'une amende 
de 20 livres sterl. Si les documents nécessaires lui font défaut, la 
commission a le droit de désigner des agents pour procéder à l'ex- 
pertise de toute propriété passible de la taxe de comté ; les frais de 
ces expertises sont imposés à la localité qu'elles concernent, en sus 
de la somme à payer par elle pour la taxe. La commission peut agir 
de même lorsqu'elle croit ne pas devoir s'en rapporter aux relevés 
qui lui sont remis; dans ce cas, si l'expertise faite par son ordre 
donne un résultat supérieur à l'évaluation indiquée par les relevés, 
les agents qui ont dressé ceux-ci peuvent être condamnés par les 
juges de paix au payement de la dépense occasionnée par l'expertise. 
Toutes les fois que la commission adopte une évaluation différente de 
celle qui a servi précédemment, elle est tenue de faire imprimer l'ex- 
posé des motifs du changement, et de le faire distribuer aux juges de 
paix et aux autres agents chargés de la répartition et du recouvre- 
ment de la taxe de comté. Dans les vingt et un jours, les inspecteurs 
des pauvres doivent convoquer le vestry ou l'assemblée locale qui en 
tient lieu, afin de lui soumettre le travail de la commission, lequel 
peut être examiné par tout contribuable à la taxe des pauvres ou 
à la taxe de comté. La commission prend connaissance des réclama- 
tions qui surgissent, modifie, s'il y a lieu, son travail, et le transmet 
à la cour de session générale ou trimestrielle. La cour statue sur les 
propositions de la commission après les avoir fait publier au préa- 
lable dans les journaux les plus répandus dans le comté. Dès que les 
propositions sont adoptées par la cour, elles servent de base à la 
répartition de la taxe. 

Taxe pour les asiles d'aliénés. — ; Ainsi qu'on l'a dit plus haut, une 
taxe séparée (lunatic asylum's rate) est établie pour couvrir les frais 
des asiles d'aliénés. Cette taxe est votée, répartie et perçue de la 
même manière que la »axe de comté dont elle ne diffère que par le 
nom. 

Taxe de police. — Il y a une taxe distincte pour la police {police 
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rate) dans la plupart des comtés; dans les autres, les dépenses de 
police sont imputées sur le produit de la taxe de comté. La taxe de 
police repose sur les bases indiquées à la section 5* du présent chapitre. 

Reddition des comptes. — Les comptes des recettes et des dépenses 
du trésorier sont vérifiés par les juges de paix dans leurs sessions tri- 
mestrielles. Une commission de trois membres est désignée pour 
examiner les écritures du comptable ; cette commission fait son rap- 
port à l'assemblée et celle-ci statue sur l'approbation des comptes. 
A la fin de chaque année, les juges de paix arrêtent le compte 
général de l'exercice. Un extrait de ce compte est inséré dans les 
journaux du comté et communiqué aux autorités de chaque paroisse; 
semblable extrait doit être envoyé au secrétaire d'État de l'intérieur 
pour être transmis aux deux Chambres du Parlement. 

Comme complément de ce qui précède, on donne dans VAppen- 
ikek compte particulier des recettes et des dépenses d'un comté, 
le résumé du compte général de 1857 des 82 comtés de l'Angle- 
terre et du pays de Galles, avec la statistique électorale de ces 
comtés, et l'état des recettes et des dépenses des syndicats de routes 
pour 1857. 

Résumé. — Les comtés couvrent leurs dépenses principalement 
10 moyen de taxes basées sur le revenu net annuel des propriétés 
soumises à la taxe des pauvres. L'évaluation du revenu imposable a 
lieu pour tout le comté par une commission que l'assemblée des juges 
de paix nomme dans son sein , et l'évaluation ainsi faite sert à la 
péréquation des taxes entre toutes les paroisses du comté. Le taux 
des taxes comtales par livre sterling de revenu est lé même pour toutes 
les paroisses d'un comté. La répartition entre les contribuables, la 
pablication des rôles, le recouvrement des cotisations et la réimpo- 
silion des cotes irrecouvrables se font comme pour la taxe des 
pauvres. 



DEUXIÈME SECTION. 
AnMÏÏXtmTWLATlOm »E(i BOURGS MIJlinOlPAirX. 

SonAiEE. — Organisation Judiciaire. — Organisation administrative. — Attributions 
des conseils municipaux. — Revenus municipaux; taxes diverses. — Reddition des 
comptes. — Spécimens décomptes : Douvres, Hull, Birmingham, Manchester, 
Newcastle, Liverpool. — Résumé. 

Les principales villes de TAngleterre, sauf la cité de Londres dont 
traite le chapitre III , sont constituées en corporations municipales 
sous le régime de Tacte 5 et 6 Guillaume IV, chap. 76 (1835). Elles 
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sont généralement désignées sous le nom de bourgs municipau) 
(municipal boroughs) ; quelques-unes portent le litre de cité (city) . 
qui indique qu'elles sont le siège d'un évéché anglican. Contrairemeu 
à ce qui existe pour les comtés, l'organisation des bourgs municipaux 
est basée sur le principe de la division des attributions administra- 
tives et judiciaires. 

Organisation judiciaire, — Dans l'ordre administratif, les bourgî 
municipaux ont une existence propre, uniforme et indépendante 
mais, pour les institutions judiciaires, ils se rattachent par des lien! 
plus ou moins directs à l'organisation des comtés. La plupart de 
bourgs secondaires n'ont pas de magistrature qui leur soit propre 
ils relèvent entièrement de la juridiction des comtés où ils sont situés 
D'autres au contraire possèdent une organisation judiciaire complète 
semblable à celle des comtés ; ce sont les bourgs ou cités qui ont ranj 
de comté en vertu d'anciens privilèges. Entre ces deux extrêmes, i 
y a les bourgs ayant un collège séparé de juges de paix avec cour d( 
session trimestrielle et ceux qui ont des juges de paix sans pareilli 
cour de justice. 

Dans les bourgs assimilés aux comtés se tiennent des assises pa 
les juges des cours de Westminster. Il y est institué un shérif, éh 
chaque année par le conseil municipal , à la différence des shérifs di 
comté dont la nomination appartient à la Reine. — Des collèges d' 
juges de paix peuvent être créés par la Reine dans tous les bourg 
qui en font la demande. Les juges de paix sont nommés par commis 
sion royale parmi les personnes notables habitant dans la localité 01 
dans un rayon de sept milles; ils ne sont pas astreints aux condition 
de fortune exigées des juges de paix des comtés; mais par contre 
ils ne sont pas investis d'attributions administratives comme ces der 
niers, et ils n'ont pas qualité pour siéger en cour de session général 
ou trimestrielle. Indépendamment des juges de paix ordinaires, 1; 
Reine a le pouvoir d'instituer dans les bourgs un ou plusieurs juge 
spéciaux et salariés (stipendiary magistrales)^ si le conseil municipa 
en fait la demande et s'il alloue les traitements requis à la charge d 
la caisse du bourg. Ces magistrats sont particulièrement appelés ; 
juger les affaires de police. Les juges de paix des bourgs nommen 
un ou plusieurs secrétaires (clerks to the magistrales) ; ces fonction 
peuvent être cumulées avec celles de greffier de paix dont il est ques 
tion plus loin. 

Les cours générales ou trimostrielles tenues par les juges de pai 
dans les comtés le sont dans les bourgs par un magistrat spècii 
appelé recorder. Semblables cours existent dans tous les bourj 
d'une certaine importance ; elles sont instituées par octroi de la Rein 
à la demande du conseil municipal, qui doit s'engager à supporter I 
traitement du recorder; il faut en outre que le bourg possède ui 
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prison conveoable pour servir de maison de détention et de correc- 
tion. Le recorder est nommé par la Reine et doit être pris parmi les 
avocats {barristers) ayant au moins cinq années de pratique (standing); 
il a qualité de juge de paix avec préséance sur tous les magistrats de 
celte catégorie, à Texception du maire; il ne peut être ni aiderman, 
ni conseiller, ni magistrat de police, ni membre du Parlement. Au 
recorder est adjoint un greffier de paix (clerk of the peace) dont la 
nomination est dévolue au conseil municipal. Dans les bourgs qui 
possèdent une cour de session générale ou trimestrielle, le conseil 
monicipal nomme également un coroner, appelé à instrumenter dans 
la localité; les coroners de comté sont chargés des enquêtes dans les 
bourgs où il n*y a pas de coroner municipal. Pour l'administration 
de la justice en matière civile, il y a des cours de comté (county 
courts) dans la plupart des bourgs importants (1). 

Les bourgs qui n'ont pas de collège séparé de juges de paix, peu- 
vent être taxés par les magistrats du comté où ils sont situés, à l'effet 
de subvenir aux dépenses communes. Les autres, bien que ne pou- 
vant être taxés directement, doivent rembourser aux comtés les frais 
de justice qui les concernent. Les bourgs ayant rang de comté, qui 
sont le siège de cours d'assises , sont seuls indépendants sous ce 
rapport. 

Organisation administrative. — L'autorité administrative dans 
tous les bourgs municipaux, grands ou petits, est le partage des 
conseils municipaux. Ces corps sont composés d'un maire qui est le 
cbef (le la municipalité, et d'un nombre plus ou moins grand d'aider- 
«wn et de conseillers, déterminé par la loi. 

Les bourgs sont généralement divisés en sections . (u^arck) , et à 
chacune d'elles est assigné un certain nombre A'aldermen et de con- 
seillers. 

Les conseillers sont nommés par les bourgeois (burgesses) du bourg 
ou de la section à laquelle ils appartiennent ; ils sont élus pour trois 
^ns et sortent par tiers chaque année. Les conditions d'éligibilité pour 
les conseillers sont : 1** d'être porté sur la liste des bourgeois; 2** de 
posséder au moins 1,000 livres sterl. de capital ou d'être imposé à la 
^edes pauvres à raison d'un revenu de 30 livres au moins dans les 
bourgs partagés en quatre sections ou plus, et de posséder 500 livres 
de capital ou de payer la taxe des pauvres à raison d'un revenu de 
15 livres dans les bourgs ayant moins de quatre sections. 

Les conseillers nomment les aldermen; ceux-ci sont élus pour six 
ans et sortent par moitié tous les trois ans. Les conditions d'éligibilité 
sont les mêmes que pour les conseillers. 

Enfin, les aldermen et les conseillers réunis nomment parmi eux 

(IJ Voir pour ces cours, page 98. 
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le maire. Les fonctions de maire sont annuelles, sauf rééleclloo. Le 
maire est de droit juge de paix pour le bourg, et il conserve ces fonc- 
tions pendant deux années à dater de sa nomination, c'est-à-dire une 
année encore après sa sortie comme maire. 

Le corps des bourgeois ou des électeurs municipaux se compose 
de tous les individus qui ont occupé pendant trois années consécu- 
tives une maison, un magasin ou un comptoir dans le bourg, avec 
résidence réelle dans son enceinte ou dans un rayon de sept milles, 
et qui ont été imposés à la taxe des pauvres dans une des paroisses 
du bourg. La liste des bourgeois ou électeurs (burgess rolt) est 
revisée chaque année d*après le mode tracé par la loi; dans les 
bourgs divisés en sections, il est formé une liste séparée pour chaque 
section. 

Les élections sont présidées par le maire assisté de deux assesseurs 
(assessors) , qui sont nommés annuellement par les bourgeois de la 
même manière que les conseillers, mais à une époque différente, 
parmi les personnes ayant qualité pour être conseillers. Le mandat 
d'assesseur est incompatible avec celui de membre du conseil el avec 
les fonctions de secrétaire (toum clerk) et de trésorier du bourg. 
Dans les bourgs divisés en sections, les élections sont faites sous la 
présidence d'un alderman désigné par les conseillers de chaque sec- 
tion et avec Tassistance de deux assesseurs nommés également dans 
la section. 

Les personnes élues maire, aldermen, conseillers ou assesseurs, 
sont tenues d'accepter leur mandat sous peine d'une amende au proit 
de la caisse du bourg. Cette amende est fixée à un maximum de 
1 00 livres sterl . pour le maire et de 50 livres pour les aldermen, conseil- 
lers et assesseurs ; mais il y a divers cas d'exemption que la loi déter- 
mine. D'autre part, tout maire, alderman, conseiller ou assesseur, 
déclaré en banqueroute ou en faillite , ou absent au delà d'un terme 
fixé, est déchargé de plein droit de ses fonctions. 

Les individus convaincus de corruption électorale sont passibles 
d'une amende de 50 livres sterl. pour chaque délit et perdent à jamais 
le droit de voter dans toute élection municipale ou parlementaire. 
Quiconque a trempé dans un fait de corruption est libéré de toute 
pénalité s'il dénonce d'autres individus coupables du même délit et 
que les individus dénoncés subissent une condamnation. 

Le conseil municipal de chaque bourg nomme un secrétaire (toum 
clerk) , un trésorier et les autres agents nécessaires à son administra- 
tion; il a également le droit de les démissionner; il fixe leurs traite- 
ments et salaires, et peut exiger des cautionnements dans les cas 
déterminés. 

Les conseils municipaux nomment dans leur sein un certain nom- 
bre de commissions qui ont chacune la direction d'une ou de plu- 
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sieurs branches de service. Ces commissions administrent au nom et 
comme déléguées du conseil municipal, et soumettent périodiquement 
leurs actes à Tapprobation de ce dernier , lequel ne s'assemble géné- 
ralement que dix ou douze fois dans Tannée. 

Attributions des conseils municipaux. — A ne considérer que 
racle organique de 1835, les attributions des conseils municipaux se 
renferment dans des limites restreintes. Les pouvoirs que cet acte 
leur confère se rapportent aux services suivants : 1"" Tadministration 
des biens et revenus municipaux et des fondations dlntérét local, à 
Fexception des fondations charitables ; S'' le service des cours de jus- 
tice locale et radministration des maisons de détention et de correc- 
tion; 3*^ l'administration de la police. Mais un grand nombre d'actes 
particuliers ont ajouté aux attributions mentionnées dans l'acte 
de 1835. Ainsi, dans les bourgs ayant un collège séparé de juges de 
paix, le conseil municipal pourvoit au service des poids et mesures ; 
dans les bourgs de la même catégorie, il est chargé de l'administra- 
tion des aliénés au même titre que les autorités des comtés; enfin, 
dans la plupart des bourgs, les travaux de la voirie, l'approvisionne- 
ment des eaux et d'autres services encore sont placés sous l'auto- 
rité directe des conseils municipaux. A cet égard il existe une grande 
diversité d'une localité à l'autre , comme on le verra par les comptes 
dont l'analyse se trouve plus loin. 

Les conseils municipaux sont saisis de tous les biens appartenant 
aux bourgs, ils ont le pouvoir de louer, d'acheter, de vendre, 
d^écbanger et d'hypothéquer; toutefois ce pouvoir est soumis à quel- 
ques restrictions, telles que l'approbation du gouvernement dans des 
cas déterminés. 

Les revenus propres des municipalités consistent généralement en 
rentes foncières, loyers de terres et de maisons, péages de mar- 
diés, etc. Dans quelques bourgs l'autorité municipale perçoit certains 
droits de navigation, de port, de transit et autres. L'analyse des comptes 
loeaux renferme à cet égard des renseignements détaillés. 

Les édifices et les établissements publics qui appartiennent aux 
municipalités et dont elles supportent la dépense, sont peu nombreux 
dans la plupart des villes d'Angleterre. Us se réduisent communément 
à l'hôtel municipal (town hall) qui renferme les bureaux de l'admi- 
nistration, les salles de réunion du conseil et des commissions, et des 
locaux pour les cours de justice. Dans les grands centres on rencontre 
des musées, des bibliothèques, des jardins botaniques ou zoologi- 
ques, etc., mais le plus souvent ce sont des institutions soutenues 
par des fondations ou par des contributions volontaires ; des actes 
spéciaux autorisent la perception d'une taxe particulière pour l'éta- 
blissement des musées ou des bibliothèques si les conseils munici- 
paux le jugent utile. Beaucoup de villes possèdent des jardins ou 
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parcs publics établis et entretenus par les municipalités; les sacrifice 
qu'elles s^imposeul de ce chef ont à la fois pour but de contribuer i 
la salubrité des agglomérations populeuses et de procurer des lieu: 
de récréation aux habitants. 

En ce qui concerne l'administration de la justice > les bourgs qu 
sont le siège de cours de session trimestrielle ou générale ou de cour 
d'assises, ont les mêmes obligations que les comtés en pareil cas; il 
doivent subvenir à toutes les dej)enses , sauf à être remboursés d« 
certains frais qui incombent à l'Etat et à d'autres. 

Pour la police, on se réfère à la section 5® qui traite de l'orga 
nisation de cette branche de service dans les comtés et dans ie 
bourgs. 

Dans les bourgs ayant un collège séparé de juges de paix, les coq 
seils municipaux doivent pourvoir au service des poids et mesures d 
la même manière que les juges de paix y pourvoient dans les comtés 
Ils nomment les agents nécessaires et ils prélèvent les frais du per 
sonnel et du matériel sur la caisse municipale ; mais celle-ci reçoit 1 
produit des droits de poinçonnement. 

Les bourgs sont tenus, comme les comtés, d'entretenir des asile 
pour les aliénés pauvres ou bien d'entrer à cet égard en arrangemen 
soit avec le comté voisin ou avec un autre bourg, soit avec des hos 
pices particuliers. Les renseignements donnés sur cet objet dans 1 
section précédente sont de tous points applicables ici; la seule diffé 
rence à noter, c'est que les pouvoirs exercés par les juges de pai 
dans les comtés, le sont par l'autorité municipale dans les bourgs. 

Les conseils municipaux sont chargés du service de la voirie , de 
égouts et de l'éclairage des rues et places publiques, partout ou ce 
services ne sont plus entre les mains de commissions spéciales, ce qu 
naguère se rencontrait fréquemment. Ils sont en outre investis de 1 
police des constructions, et ils possèdent des pouvoirs plus ou moin 
étendus pour opérer les travaux d'amélioration qui intéressent ie 
localités. Dans beaucoup de bourgs, cette branche de service es 
régie par des actes spéciaux ; mais des lois récentes sur l'administra 
tion locale (local government) ont établi en cette matière des règle 
uniformes. Cette législation, qui présente un intérêt particulier 
est applicable non-seulement aux bourgs, mais h toutes les autre 
localités (1). 

La plupart des grandes villes en Angleterre possèdent des distri 
butions d'eau organisées tantôt par des compagnies , tantôt par le 
administrations municipales elles-mêmes. Quelques bourgs se soi 
imposé pour cet objet des dépenses très-considérables; à Manchestei 
par exemple, le système de la distribution des eaux a coûté au del 

(1] Voir la section Â' du présent chapitre. 
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de 57 raillions de francs. A rapprovisionnenient des eaux se rattache 
le service des incendies. Ce service est en général organisé d'une 
manière simple et économique; le personnel permanent est peu nom- 
breux, mais il est secondé en cas de besoin par des travailleurs 
extraordinaires auxquels on accorde des gratifications sur les fonds 
municipaux. Des bains et lavoirs publics ont été établis dans beau- 
coup de bourgs par les soins des autorités locales. Ces établissements 
sont considérés comme étant d'une haute utilité à la classe inférieure 
dans les grands centres d'industrie. 

Revenus municipaux, — Aux termes de l'acte organique de 4835, 
les revenus propres des municipalités dont il a été fait mention plus 
haut doivent être versés entre les mains du trésorier et forment le 
fonds du bourg (borough fund). Sur ce fonds les conseils munici- 
paux doivent imputer les dépenses suivantes : 1** les intérêts et 
Famorlissement de la dette; S'' les traitements du maire et du 
reeorder, et des magistrats de police s'il en existe; 3"* les traite- 
ments du secrétaire municipal , du trésorier et des autres employés 
municipaux; 4** les frais d'impression des listes des bourgeois ou 
flecleurs, les avis et autres frais afférents aux élections; 5** les 
dépenses de l'administration de la justice, les frais de poursuite des 
crimes et délits, l'entretien des maisons de détention et de correction; 
6* les dépenses de la police s'il n'y est pourvu par une taxe spéciale ; 
7* l'entretien des édifices municipaux, etc. 

Si les recettes excèdent les dépenses, le surplus peut être appliqué 
à des travaux d'utilité publique. Lorsque, au contraire, le fonds du 
bourg est insuffisant, il est pourvu au découvert par une taxe nommée 
toxe de bourg (borough rate). 

Taxe de bourg, — Chaque année, la commission des finances pré- 
sente au conseil municipal le budget des recettes et des dépenses 
présumées de l'exercice suivant. D'après ce travail le conseil voie la 
^e nécessaire pour subvenir aux besoins. Le chiffre voté est réparti 
entre les diverses paroisses qui constituent le bourg, proportionnel- 
lement au revenu des propriétés imposables dans chacune d'elles. La 
toe de bourg atteint les mêmes propriétés que la taxe des pauvres , 
€telle est basée sur le même revenu que cette dernière, à moins que 
te conseil municipal juge ne pas devoir s'en tenir aux évaluations 
faites pour la taxe des pauvres. Dans ce cas, il fait procéder à des 
«xpertises dont les résultats servent de base à la répartition de la 
taxe du bourg. Les états de répartition, avec mandat de recouvre- 
ment, sont adressés aux maîtres des pauvres ou inspecteurs dans les 
diverses paroisses, et les sommes à percevoir doivent être versées 
dans le délai prescrit entre les mains du trésorier du bourg. Les récla- 
mations contre la répartition entre les paroisses sont de la compétence 
de la cour de session trimestrielle du bourg ou , à défaut, de la cour 
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du comté oîi le bourg est situé. Quant aux réclamations des contri- 
buables relativement aux cotisations individuelles, il y est statué dans 
la forme déterminée pour la taxe des pauvres. 

Taxe de police. — Outre la taxe de bourg , une taxe de police 
(watch rate) peut être perçue en vertu de l'acte de 1835 dans les 
bourgs où semblable taxe existait avant la date de cet acte. Les bases 
de la taxe sont indiquées dans la section 5®. 

Taxe pour les asiles d'aliénés, — Pour couvrir la dépense des 
asiles d'aliénés, les conseils municipaux lèvent une laxç spéciale 
(lunatic asylum's rate) y régie par les mêmes dispositions que la taxe 
perçue dans les comtés; elle ne diffère que par le nom de la taxe de 
bourg. 

Taxes diverses. — Plusieurs autres taxes peuvent être perçues dans 
les bourgs pour des services spéciaux ; telles sont la taxe pour l'éclai- 
rage et l'entretien des rues (lighting and paving rate) , la taxe pour 
les égouts {sewers rate) , la taxe pour les eaux (water rate) dans les 
localités qui possèdent un système public de distribution, la taxe pour 
les musées (museum's rate), enfin la taxe dite générale {gênerai rat€) 
destinée à pourvoir aux branches d'administration réglées par le local 
govemment act. Toutes ces taxes sont fondées sur des actes d'appli- 
cation locale ou facultative; il en résulte que telle taxe (|ui existe 
dans un bourg, ne se rencontre pas dans d'autres. La section qua- 
trième de ce chapitre renferme des indications détaillées sur la taxe 
dite générale , qui est la plus importante ; les autres sont décrites 
dans l'analyse des comptes municipaux. 

Reddition des comptes. — La comptabilité des recettes et des 
dépenses municipales est centralisée par le trésorier. A la fin de 
l'exercice ce fonctionnaire dresse le compte général de l'année. Ce 
compte est vérifié et approuvé par les auditeurs du bourg, assistés 
d'un alderman ou d'un conseiller désigné par le maire. Les auditeurs, 
au nombre de deux pour chaque -bourg , sont élus annuellement par 
les électeurs municipaux parmi les personnes ayant qualité pour être 
alderman, conseiller ou assesseur; l'élection se fait de la même 
manière que pour ces derniers. 

Après l'approbation, les comptes présentés par le trésorier sont 
imprimés par extrait et distribués à tous ceux qui ont intérêt à en 
prendre connaissance. Ils sont en outre communiqués au secrétaire 
d'État de l'intérieur, lequel est tenu de les transmettre aux deux 
chambres du Parlement. 

Spécimens de comptes. — On a vu par les détails qui précèdent 
que si en principe tous les bourgs municipaux ont les mêmes attri- 
butions administratives, en fait, ils peuvent n'en exercer qu'une par- 
tie et laisser le reste à des autorités spéciales. Une autre cause de 
diversité entre les bourgs prend sa source dans les faits particuliers 
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k chacun d'eux : par exemple, Newcastle et Liverpool, qui sont des 
poris de mer, ont à pourvoir à d'autres nécessités que Manchester et 
Birmingbam, situés dans rinlérieur. Rien n'est plus propre à mettre 
ces différences en relief et à donner une idée exacte des détails de 
l'organisation que les comptes des recettes et des dépenses locales où 
cliaque branche de service vient se refléter avec toutes ses ramifica- 
tions. On a résumé les derniers comptes officiels des bourgs de 
Douvres, Hull, Manchester, Birmingham, Newcastle et Liverpool, et 
on les donne ici en y joignant quelques explications. 

Bien que plusieurs de ces comptes se rapportent directement h des 
services dont traitent les sections 3% 4*^ et 5^ du présent chapitre, 
on a cru devoir ne pas les séparer des autres, d'abord parce qu'ils s'y 
rattachent par des virements de fonds, ensuite parce qu'ils permettent 
de mieux saisir l'ensemble de la situation financière des bourgs aux- 
quels ils appartiennent. 

§ ^®^ BOURG DE DOUVRES. 

Le bourg de Douvres se compose de la ville de Douvres et des 
Paroisses suburbaines; il a pour dépendances, sous le nom de fran- 
^hises (liberties), la petite ville de Margate et son territoire. Le 
^purg est divisé en trois sections, et sa population est de 24,970 ha- 
'^•^ants d'après le recensement de 4861. Le conseil municipal est 
eomposé de 6 aUermen et de 48 conseillers, indépendamment du 
'^^^ire. Douvres possède un collège séparé de juges de paix et une 
^our de session trimestrielle avec recorder, et il est le siège d'une cour 
^e conQté pour les affaires civiles. Pour les assises, il dépend du comté 
^e Kent. 

Les ressources de l'administration municipale dérivent : 1" de 
**evenus de marchés et de quelques autres propriétés ; 2** de taxes 
directes. 

Les taxes directes sont la taxe de bourg (boroiigh rate), la taxe de 
police (watch rate) et la taxe de musée (museuirCs rate,) Il y a en outre 
^^ laxe générale (flf^ri^rai rate) et la taxe des pauvres [poor rate), qui ne 
concernent pas directement l'administration municipale; la première 
^^^ perçue par la commission spéciale chargée du service de la voirie, 
^^ l'éclairage, etc., et la seconde est établie par les maîtres des pauvres 
^^ l'union de Douvres pour les besoins de leur administration. 

L'acte 24 et 25 Vict., ch. 47 (1864), sur l'établissement et l'amé- 
**oraiion des ports de mer, a dessaisi le conseil municipal de l'admi- 
^^Iration'du port de Douvres et en a investi un comité spécial {Dover 
^^rbour hoard) relevanldu département du commerce (board of trade) . 
^^ comité se compose de sept membres qui sont : le lord gardien 
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des Cinq-ports, deux bourgeois de Douvres élus par le conseil rau^^^Â 
cipal pour trois ans, un délégué du board oftrade, un délégué ^û 
l'amirauté, un délégué de la Compagnie du chemin de fer Soufi 
Eastern et un délégué de la Compagnie du chemin de fer Londres, 
Chatham et Douvres. Depuis le 1'^' janvier 1862, les droits de 
port et de navigation perçus précédemment au profit de rautorilé 
municipale entrent dans la caisse de la nouvelle commission. — 
L'acte précité a décrété en même temps, d'une manière générale, h 
suppression de tous droits de navigation sur les navires et les mar- 
chandises dont il ne résulte aucun bénéfice pour ceux qui les payent. 
Cette importante disposition atteint les droits de passage (passing tolls) 
levés dans certains ports sur les navires qui n'y entrent point, les taxes 
levées sous diverses dénominations par des corporations charitables, 
ainsi que tous les droits différentiels de navigation et les indemnités 
payées en remplacement par la trésorerie à quelques municipalités, 
pour les perles éprouvées par elles par suite des stipulations des 
traités de commerce. 



I. — Compte commun au bourg de Douvres et à ses dépendances. 

Année 1860-61. 



RECETTEli. 

Solde de rexercice antérieur. . . 

Taj:e du bourg et de ses dépendances. 
Imposition de 1859. 



1860. — Paroisse Sainte-Mnry. 

— Saint-James 

— East-Cliffe . 

— Hougham . 

— Buckland . 

— Gaston . . 

Taxe des dépendances (Liberty rate) (1). 

Imposition de 1860. — Paroisse Saint-John . 

— Saint-Peter. 

— Birchington 

— Will of Wood 

— Riogwould . 



. iiv. sterl. 797 12 11 



117 

610 11 6 

406 18 10 

4i 7 4 

50 18 11 

45 

3 11 8 



42i 13 7 

230 14 

62 17 

36 8 

36 18 



1,275 8 3 



788 3 



o 
O 



A REPORTER. 



2,861 4 5 



(!) Cette taxe est perçue à Margate et dans les paroisses constituant les franchises 
de Douvres; eUe sert à subvenir aux dépenses communes au bourg proprement dit 
et k ses dépendances, telles que les frais de justice, Tentretien de la prison, Tintérét 
des sommes empruntées pour la construction de celle-ci, le senice des poids et 
mesures, etc. 
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Report. . . 2,861 4 5 

Amendes pour condamnations {i).hou\reSyiBQO, ii 6 4 

Margatc. . . 7 46 

49 2 4 

Poursuites et condammtions de prisonniers. 

Versé par le payeur général des services civils, 4860 (2). 480 8 40 

Entretien de prisonniers condamnés. 

Versé par le payeur général (2) 434 49 6 

Entretien des prisonniers de Fol kstone (3) 127 7 

Produit du travail des prisonniers 55 40 7 

Poids et mesures. — Émoluments perçus par rinspecleur, 

moins les frais 2 3 8 

Total 3,377 46 4 

Traitements et salaires. 

Recorder liv. sterl. 52 40 

Médecin de la prison (50 liv. sterl.) et au- 
mônier do la prison 88 6 8 

Trésorier du bourg (liv. sterl. 32.40.0) et 

auditeurs des comptes .• 35 

Geôlier, surveillante (mfl(row) et guichetier. 249 3 4 

Inspccleur des poids et mesures, Douvres. 20 

445 

Administration de la justice. 

Poursuites aux sessions et assises . . . 424 14 8 
Condamnations sommaires et poursuites de 

jeunes délinquants 40 3 

Transports de prisonniers 67 44 4 

Secrétaires des magistrats, Douvres et 

Margate 98 42 9 

Coroner. — Honoraires et frais d'enquôtes. 64 4 2 

Greffier do ^ùi\ (clerk of the peace) . . . 419 5 7 

Autres dépenses 144 49 3 

926 4 9 

Prison et entretien des prisonniers. 

Réparations, etc 95 5 44 

Vivres, combustibles, etc 524 6 2 

Payement au trésorier du comté (4) . . . 445 49 

732 44 4 

A REPORTER. . . 2,073 12 40 

;i; Amendes infligées pour délits de police par les juges de paix et recouvrées par 
enrs secrétaires. 

;â) Ces sommes représentent le remboursement des frais de justice et des dépenses 
Tentretien, qui sont k la charge de TÉtat. 

;5* liemboursement par la ville de Folkstonc pour des prisonniers à sa charge, cntre- 
enus provisoirement dans la prison de Douvres. 

;4; Remboursement par le bourg des dépenses d'entretien de prisonniers détenus 
aomentanément dans la prison du comté de Kent. 
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Report. . . 2,073 12 <0 

Dette, — Intérêts et amortissement ... 518 9 1 
Compensation à M. L., pour perte d'emploi. 38 

556 9 * 

Impôts et tajces. — Income taXy impôt foncier {land tax), etc. 15 2 ^ 

Dépenses diverses. 

Enterrement d'un cadavre trouvé sur la 

plage 200 

Assurances contre Tincendie 8 15 5 

Déboursés du secrétaire municipal, etc. . 20 6 6 

31 1 -^* 

Solde dû par le trésorier 701 9 ^^^ 

Total 3,377 16 < 



II. — Compte particulier à la ville de Douvres, année 1860-61 — 



RECETTES. 

SoM€ de Texercice antérieur liv.sterl. 527 13 "^ i 

Revenus. — Rentes diverses 6 14 " 

De la commission sanitaire {board of health) 

pour l'ancien hôtel de ville, etc. . . . 919 31 '^ 

Droits et taxes. 

Droits de ville (town dues) (1) » 

Taxe (2) 1860. Charlton 62 8 9 

Saint-James 203 9 5 

Sainte-Mary 305 5 9 

East ClilTe 20 13 8 

iiougliam 25 9 5 

Guston 1 15 10 

619 2 

— 1861. Sainte-Mary 200 

Annuités, — Reçu du fonds des dépendances de Douvres 
pour part de la compensation due à M. L., 

pour perle d'emploi 38 

Solde dû au trésorier 438 8 



Total 2,755 4 




(1) Ce sont des droits que la ville percevait avant l'acte de 1861 ; actuellement . 

sont perçus par la commissioa du port sur les marchandises qui entrent ou sorte 
ou qui sont chargées ou déchargées au port de Douvres. 

(2) Cette taxe est un supplément à la taxe de bourg mentionnée au premier compi 
elle sert à pourvoir aux dépenses qui sont spéciales au bourg k Texclusion de 
dépendances. 
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Traitements et honoraires. Maire (1) . . liv. 50 

Secrétaire municipal 90 

Trésorier du bourg 20 

Sergent municipal .... ... 65 

Auditeurs des comptes 2 10 

227 10 

Entretien et réparation des bâtiments municipaux ... 837 13 7 

Costumes des agents munidpaux 53 9 6 

Ctiarités 500 

Élections municipales. — Formation et impression des listes 

électorales 52 17 

Fournitures de bureau, etc 10 8 6 

Peimof» d'anciens officiers municipaux 111 13 5 

Taxes et impôts. 

Taxe de musée (2) 164 3 11 

— des pauvres ) 110 



( 



— de district pour la voirie . . ( /q\ 2 9 

— pour Teau i^^^ 10 

Impôt foncier (land tax) . . . . ) 14 

incometax 1 16 8 

171 4 7 

Dette. — Remboursement d'une dette sur le 

marché, etc 925 5 3 

Intérêts 202 7 

1,127 12 3 

Dépenses diverses. 

Assurances et gaz 9 8 

Déboursés du secrétaire municipal ... 148 7 8 

157 15 8 

Total 2,755 4 6 

ni. — Compte du service de la police, année 1860-61. 

IIECETTES. 

Taxe de police. — 1860. Sainte-Mary, Saint-James, Char- 
ton, Hougham, Guston etEast 
Cliffe liv. sterl. 1,547 17 4 

Versement du payeur général (1/4 des traitements et frais 
d'habillement) 273 5 2 

Payements pour le fonds des pensions 62 12 4 

Solde due au trésorier 209 12 7 

Total 2,093 7 5 

(1 ] On voit que le maire de Douvres jouit d^un traitement. Dans beaucoup de bourgs, 
les fonctions de maire sont gratuites. 

(2) Cette taxe fait partie intégrante de celle mentionnée aux recettes; le montant en 
est transféré de ce compte k celui du Musée. 

(5. Ces taxes sont dues pour certaines propriétés appartenant k la ville. 

8 
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I 



Solde dû au trésorier liv. stefl. 117 15 1 

Traitements de h police (i) 1,326 8 

Fonds de pensions \iOUT \2i police , 77 4 

Habillement — 390 3 4 

Bureaus et locaux 145 1 11 

Dépenses diverses. — Income tax 3 10 

Autres 33 8 9 

36 18 9 

Total 2,093 7 5 

IV. — Compte du fonds des marchés, 1860-61. 

RECETTES. 

ExMnnt de Texercice antérieur liv. sterl. 269 3 6 

Droite de marché {i) 437 4 4 

Total 706 7 10 

Dih:PEMliBil. — — — - 

Dette. — Intérêts, moins Vincome tax . . , .liv. sterl. 324 11 
Réparations, entretien et nettoyage des marchés. ... 12 17 5 
Inspecteur des marchés, — Traitement et indemnité . . . 41 15 6 
Dépenses diverses, —^Income tax et impôt fon- 
cier 18 1 8 

Gaz et eau 25 4 2 

Assurance 7 11 6 

Autres 32 13 6 

83 10 10 

Solde dil par le trésorier 244 3 2 

Total 706 7 10 

V. — Compte du fonds du Musée, 1860-61. 

RECETTES. 

EjTfédfln^ de Texercice antérieur liv. sterl. 13 14 8 

Taj-c rfe lf!«^e, 1/2 penny par liv (3) 164 3 11 

Total 177 18 7 



(1) Le personnel se compose d'un surintendant et de 24 sergents et constables 
ordinaires. 

(2) La perception des droits de marché est affermée semestriellement. Douvres pos- 
sède un marché couvert installé comme le sont les marchés de la plupart des villes en 
Angleterre. 

(3) Transfert du compte II. Un acte de 1850, complété en 1855, permet aux autorités 
locales d*établir des musées et des bibliothèques, et d*en couvrir les frais au moyen 
d*un imp6t de 1/2 penny au maximum k ajouter à la taxe ordinaire de bourg. 
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»inPEM«K«i. 



Dette. — Intérêts, moins r^ficome ^ax . . . .liv. slerl. 98 4 6 
Conservateur du Musée. — Traitement. . . 45 

Déboursés. . . 2 12 4 

47 12 \ 

Dépenses diverses. — Incarne tax et impôt fon- 
cier 4 8 

Entretien, réparations, assurance, etc. . 25 15 

30 3 

Solde dû par le trésorier 1 19 

Total 177 18 7 

Le service de la voirie , de réclairage, des eaux et de la salubrité 
est administré par une commission spéciale, conformément aux actes 
sur le local govemment (voir section 4®). 

Compte de la commission spéciale (local board ofhealth), 1860-61. 

I. — Service des ealx. 

RKCETTE0I. 

Taxe pour l'eau {water rate)^ 1861 . . . .liv. sterl. 50 4 7 

1862 1,255 

Contribution de la municipalité 31 2 10 

Découvert transféré du compte du service général . . 197 9 9 

Total 1,533 17 2" 

dépeivse9. 

Traitements et salaires liv. sterl. 450 18 4 

Réparations : bâtiments et machines 325 5 

Taxes et impôts 120 13 11 

Cbarbon, graisse, etc # . . . . 551 14 4 

Frais judiciaires, impressions, etc 85 10 2 

ToTAi 1,533 17 2 

II. — Fonds général du district. 

llECETTEil. 

ExcAten^ de Texercice antérieur liv. sterl. 1,645 9 11 

Taxe générale de district, 1861 . . . 752 15 7 

1862. . . 4,200 

4,952 15 7 

Droits sur le charbon (moins le drawback) (1) . . . 2,655 18 6 

Produit des barrières {turnpike tolls) ...... 269 9 3 

Amendes, etc 60 17 5 

Emprunt 900 

Total 10,484 10 8 

(1) Cest une sorte de droit d'octroi sur les charbons introduits à Douvres et dans 
sa banlieue; le droit est restitué sur les quantités qui sont réexpédiées pour d*autres 
destinatioDS 
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DEPE^KSES. 



Voirie : Pavage, entretien deségouts, etc. 2,2G6 i7 6 

Balayage et arrosage 522 2 il 

Éclairage, gaz 1,144 1 2 

Salaires 658 11 10 

4,591 13 5 

Traitements ; Inspecteur de la voirie (300 liv.), inspec- 
teur sanitaire (55 liv.), secrétaire muni- 
cipal (40 liv.), surintendant du ser\ice 

des incendies (10 liv.), etc 437 8 8 

Frais judiciaires 616 4 6 

Taxes et impôts 52 1 10 

Dette : Intérêts et amortissement 1,270 2 8 

Achat de terres 1,238 1 

Extension du service des eaux 848 5 

Dépenses diverses 454 11 6 

Transféré au compte du service des eaux 197 9 9 

Excédant disponible 772 12 4 

Total. . .liv. sterl. 10,484 10 8 
III. — Fonds spécial du district. 

RECETTE<i|. 

Taxe spéciale de district, 1860 .liv. sterl. 36 3 4 

1861. . . . 4,594 6 2 

4,630 9 6 

So/de dû au trésorier 56 16 6 

Total 4,687 6 

dépeivses. — — ^— ^— 

Solde dû au trésorier au commencement de Tcxercice. 30 18 8 

Dette : Intérêts et amortissement 4,609 9 

Income tax 99 7 

Frais judiciaires, impressions, etc 47 19 7 

Total. . .liv. sterl.4,687 6 



§ IL — Bourg de Kingston-slr-Hlll. 

Le bourg de Hull est partagé en 7 sections électorales et le conseil 
municipal se compose, outre le maire, de 14 aldermen et de 42 con- 
seillers. Il possède un collège séparé déjuges de paix, avec magistrat 
de police salarié, ainsi qu'une cour de session trimestrielle présidée 
par un recorder. Pour les assises, il relève d'York. Sa population est 
de 110,000 âmes environ. 

Les revenus de la corporation municipale dérivent des sources 
suivantes : — 1® rentes de propriétés, droits de marchés, produit 
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d'amendes prononcées par les juridictions locales, etc.; — 2** droits 
de port; — 3® impôts directs. 

La première catégorie constitue la principale partie des recettes 
municipales. Le détail en est donné au compte ci-joint du Tonds du 
bourg. 

Les droits de port sont de nature diverse. Avant 1853, ils compre- 
naient : — a. les droits de bailliage maritime (water bailiff dues) , 
sur rimportation de certaines marchandises au nombre de treize, qui 
formaient d'ancienne date les articles principaux du commerce du 
port; — ft. les droits d'ancrage et de jetée (jettage) imposés aux 
navires suivant le tonnage et plus élevés pour les bâtiments étran- 
gers que pour les nationaux; — c. le droit de hostage payable à 
raison du fret à l'entrée ; — d. le droit de lestage, dû par tonneau 
de lest pris à la sortie. Ces deux derniers droits n'atteignaient que les 
navires étrangers; les nationaux en étaient exempts. 

Indépendamment de ces impôts perçus par la municipalité, il y 
avait : — e. les droits de primage, de bouées, etc., au profit de 
la corporation de Trinity-house ; — f. les droits de pilotage, au profit 
des commissaires du pilotage de l'Humber; — g. les droits de ton- 
nage, de bassin et de quai, outre les droits d*entrepôt et de manipu- 
lation, au profit de la compagnie des Docks. 

Les droits prélevés sur les marchandises et sur les navires par la 
municipalité ont donné lieu à des plaintes énergiques de la part du 
commerce, par les mêmes motifs qu'on a invoqués contre les droits 
de ville (totmi dues) perçus à Liverpool. On a fait valoir que leur pro- 
duit était détourné de sa destination, parce qu'il servait h défrayer les 
dépenses locales et qu'une faible partie seulement était appliquée à l'a- 
mélioration du port (1). Ces réclamations, appuyées par la compagnie 
des Docks qui avait un intérêt particulier à maintenir et à développer 
le mouvement des affaires, finirent par amener ce résultat qu'en 1883 
une convention intervint entre la municipalité, la corporation de 
Trinity-house et la compagnie des Docks, pour diminuer de concert 
les diverses taxes perçues sur le commerce et sur la navigation. La 
municipalité s'engagea à supprimer les droits de bailliage maritime 
sur les importations et les exportations; la Trinity-house réduisit ses 
droits de primage de 3 pence à 1 penny par tonneau sur le charbon 
et le coke, le coton, les pierres calcaires et le sel, et de 3 à 2 pence 
sur toutes les autres marchandises; et la compagnie des Docks de 
son côté diminua de 25 p. c. les droits de tonnage perçus par elle; 
elle abaissa en outre notablement ses droits de quai, d'entrepôt et de 

(1) Uacte 24 et 25 Vict., ch. 47 (1861), a posé en principe qu*aacan droit ne peut 
être prélevé dans les ports sur les navires ou leurs cargaisons, sMl ne profite directe- 
ment à la navigation. 
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manipulalion. Les droits de pilotage furent réduits en même temps 
dans la proportion d'un tiers en moyenne. L'ensemble de ces suppres- 
sions et réductions a été évalué à une somme annuelle de 18,000 liv. 
sierl. (450,000 fr.). 

Les droits de port que la municipalité perçoit actuellement sont 
les suivants : 

,a. Les droits de jetée, — qui varient, selon le tonnage des navires, 
de i 1/2 sh. à 7 sh. à l'entrée et de 1 sh. à 6 1/2 sh. à la sortie 
pour les navires anglais. — Sur les navires étrangers les droits sont 
plus élevés; mais, en venu des lois de navigation, la différence est 
remboursée par l'État pour les bâtiments de toutes les nations qui 
sont en réciprocité avec l'Angleterrre (1). 

b. Les droits d'ancrage. — Ces droits sont dus par voyage (entrée 
et sortie réunies) et leur quotité varie de 1 à 2 1/2 sh. par navire, 
suivant le tonnage. 

c. Les droits de hostage et de lestage. — Gomme on l'a déjà vu, 
ces droits ne concernent que les navires étrangers ; ils ne sont réel- 
lement perçus que sur les bâtiments appartenant aux nations qui ne 
sont pas en réciprocité avec la Grande-Bretagne. Pour tous les 
autres, ils sont supportés par TÉtat aux termes des actes de navigation. 

Les seuls impôts directs renseignés au compte municipal (borough 
fund account) sont la taxe de police (watch rate) dont nous avons 
fait connaître ailleurs la nature, et la taxe pour l'eau (ivater rate) qui 
fait l'objet d'un service public. Il n'y a pas de taxe de bourg (borough 
rate) à Hull, les autres revenus suffisant à couvrir les dépenses muni- 
cipales prévues par l'acte organique de 1835. 

La voirie, l'éclairage, la salubrité publique, etc., sont placés sous 
le régime des actes de 1848 et de 1858 sur l'administration locale 
(voir section 4"). Les dépenses de ces services sont couvertes au 
moyen de deux taxes : la taxe des routes {highway rate) et la taxe 
de district (district raté) (2). 

Établissements maritimes de Huit, — Ges établissements, qui se 
composent d'une série de bassins (docks) bordés de hangars et d'en- 
trepôts, appartiennent à la compagnie des Docks et sont administrés par 
elle. Ils forment un ensemble remarquable, que la compagnie s'efforce 
d'étendre et de perfectionner encore; vers la fin de 1858, on mettait 



(1) Ce sont les nations qui assimilent les navires anglais k leurs propres navires 
quant aux droits de navigation, soit par suite de traités, soit en vertu des principes 
généraux de leur législation. D'après Tacte de 1861, les indemnités payées de ce chef 
par le trésor cesseront le 1«' janvier 1872. 

(2) Montant des diverses taxes directes perçues à Hull en 1861 : police, 4 pence; 
eaux, 1 sbeH ; pau\Tes, 1 shell. 8 pence; routes et district, 1 sheU. ; total, 4 shell. 
par livre de revenu imposable. 
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la dernière main à un nouvel entrepôt d'une étendue considérable, et 
Ton était en négociation avec le gouvernement pour acheter les ter- 
rains de la citadelle, où Ton se proposait* d'ouvrir un nouveau bassin, 
ce qui a été autorisé depuis par un acte de 1861 ; le nouveau bassin 
n'aura pas moins de 17 acres et sa construction coûtera plus de 
700,000 liv. sterl. Après Londres et Liverpool, les établissements 
commerciauxdeHullcomptentparmilesplus importants de TÂngleterre. 

La compagnie des Docks de HuU a été créée en 1774. La munici- 
palité du bourg ni la corporation de Trinity-bouse, qui avait à cette 
époque de larges attributions en cette matière, n'ayant pas voulu se 
charger de doter le commerce de Hull des établissements dont la 
nécessité était vivement sentie, le Parlement autorisa une société 
d'actionnaires, et c'est ainsi que la compagnie des Docks a pris. nais- 
sance. 

La compagnie a beaucoup contribué h la prospérité du port, tant 
par les travaux qu'elle a exécutés, que par l'initiative qu'elle a prise 
dans les mesures propres à développer le commerce local. C'est sur- 
tout à ses efforts qu'est due la suppression ou la réduction des taxes 
perçues sur la navigation par la municipalité, la corporation de 
Triniiy-house, les commissaires du pilotage, etc. 

L'acte de 1861 qui a modifié l'organisation de la compagnie, a 
augmenté encore son importance et ses moyens d'action. 

L'administration publie annuellement des comptes, qui témoignent 
d'une situation très-favorable. On trouvera plus loin celui de l'an- 
née 1857. 

Résumé du compte municipal de Hull. — Année 1861. 

L — Fonds du bourg. 

RECETTES. 

Revenus de propriétés ei C2ii^ïl2iux liv. sterl. H, 089 19 4 

Commission des eaux (vvaterworks). 

Payement annuel de la — suivant acte 

du Parlement (1) 2,600 

Déduction pour Vincotne tax (^) , . . 102 18 4 

2 497 4 g 

Marchés, — Droits de place et de slalle l',106 6 11 

Pont du ^ord. — Péages 239 19 6 

'^^c^mewres. •— Droit de poinçonnement .... 17 1 1 

A REPORTER. . . 14,950 8 6 

(^) Cette redevance représente la rente des propriétés cédées par la municipalité 
pour le service des eaux, qui fait Tobjet d*un compte séparé. 

{') ^'income tax est retenu sur les annuités, intérêts, traitements, etc., payés par 
les administrations publiques pour être versé ensuite entre les mains des collecteurs 
de Iftat. 
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Report. . . 14,950 8 
Droits de navigation. 

hroiis de ieiée ijettage) i,808 4 

Ancrage dans Huli 47â 5 

— dans les rivières 488 2 

Hostage et lestage 8 7 8 

Indemnités du gouvernement pour les 
navires tombant sous les actes de 

réciprocité 4,983 5 4 

Droits au ferry-boat dock 402 4 

7,562 3 

Assises et sessions {petty and quarter). — Remboursements 

du gouvernement pour jugements sommaires et pour- 
suites criminelles, etc 4,157 42 

Traitement du vicaire. — Taxe pour le — 4860-64 ... 434 18 

Prison et maison de correction. 

Subside du gouvernement pour rentre- 
lien de prisonniers 824 40 o 

Produit du travail des prisonniers, etc. 290 45 8 

4,112 6 

Commission de police {watch ccmmittee). 

Taxe de police 2,435 16 4 

Contribution de la compagnie des 

Docks (1) 440 19 

Loyers reçus des constables logés à 

rhôtel des bureaux 410 7 6 

Subside du gouvernement (4/4 des 

traitements et frais d^habillement) . 4,823 6 40 

4,840 9 

Amendes infligées par le tribunal de police. 440 4 3 

— — aux conseillers munici- 

paux pour avoir manqué aux 
séances du conseil .... 250 

442 9 



Total 29,870 7 

DÉPEUflES. — — 



Rentes dites fee farm rents liv. sterl. 77 44 

— viagères 71 46 

Sessions trimestrielles. 

Honoraires, frais de bureau, impres- 
sions, etc 78 46 4 

Frais de poursuites criminelles . . . 932 44 7 

4,014 40 



Â REPORTER. . . 4,460 48 

(1) La compagnie des Docks doit une contribution pour le service fait dans 
établissements par la police municipale. 
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Report. . . 1,160 18 9 
Petites sessions (petty sessions). 

Frais de poursuites en cour de police 323 6 2 

Enquêtes du coroner. — Honoraires et frais 326 3 7 

Aliénés. — Entretien d'aliénés pauvres, etc 163 i 7 

Transport de condamnés 47 2 10 

Prison et maison de correction. 

Vivres, chauffage et habillement. . . 1,045 11 5 
Traitement des employés et pensions . 1,198 8 4 

Gaz, eau, etc 76 17 5 

Autres dépenses 248 19 5 

2,569 16 7 

A9sises d'York. — Frais de poursuites 187 8 4 

Conservation de VEumber. — Part du bourg dans les 

dépenses des commissaires (1) 100 

Taxes et impôts 501 i 

Pensions et gratifications 21020 

Bibliothèque publique. 

Reliure de livres et documents donnés 

par le gouvernement 139 9 

Traitement du bibliothécaire. ... 10 

149 9 

Hospice public (common hospilal). — Paie des pension- 
naires et entretien des bâtiments 733 5 10 

Travaux publics. «— Salaires des ouvriers, etc. . . . 563 6 2 
Commission des bains et lavoirs. — Excédant de ses recettes 

sur ses dépenses 76 8 7 

Commission des mesureurs de gaz. — Loyer du bureau et 

salaire de inspecteur 20 

Marchés. — Traitement du collecteur, salaires d'ouvriers 

et menues dépenses 229 6 10 

Pont du Nord. — Salaires des pontonniers et menues 

dépenses • . . . 187 2 7 

Droits de navigation. 

Traitement, remises, etc., du bailli 

maritime 213 14 7 

Remise à la corporation de Trinity- 
house sur les indemnités de récipro- 
cité, 1858 et 1859 231 1 5 

Traitement du chef du ferry boat dock. 25 

469 16 

Commission de la citadelle. — Avances pour frais . . . 200 

A REPORTER. . . 8,217 6 8 



(1) L^administration de THumber est confiée à une commission spéciale dans 
laquelle la municipalité est représentée. 
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Report. . . 

Poids et mesures. — Traitement de Tinspecteur (50 liv.) 
et frais de surveillance, etc 

Traitement du vicaire de la paroisse (100 liv.) et frais 
de perception de la taxe 

Charges diverses. 

Souscription h Técole paroissiale, àTin- 

firmerie, au dispensaire, etc. . . S3 7 

Dépenses électorales 61 43 5 

Assurances contre l'incendie . . . . 155 6 10 

Abonnement pour Teau iOO 

Frais de bureau, impressions, etc. . 343 15 

Chauffage et éclairage de rhôtel de ville. 113 40 9 

Gaz pour les boucheries, etc. ... 98 i 2 

Dépenses de drainage 34 9 

Frais parlementaires, etc 330 

Réparations générales et améliorations 

aux propriétés municipales . . . 



4,194 46 9 



Commission de police. 

Traitement du surintendant et des 
inspecteurs, sergents et constables . 

Habillement des inspecteurs, sergents 
et constables 

Frais de bureau, impôts, répara- 
tions, etc 

Banquet donné au personnel le jour an- 
niversaire de rinstallation du service. 

Frais parlementaires pour combattre 
certaines clauses de police du bill 
concernant les Docks 



6,542 18 6 

977 18 8 

562 7 6 

42 

204 17 



8,217 e 8 

65 42 9 

407 7 



5,484 49 



8,300 4 8 

Frais parlementaires pour divers bills 2,350 42 6 

Fonctionnaires et agents municipaux. — Traitements et 

salaires 2,594 46 

Dette. — Intérêts 462 2 6 

Solde disponible 2,590 9 4 

Total. . . liv. 29,870 7 40 



II. — Fonds d'excédants ouvert en vertu d'une délibération 

DU CONSEIL MUNICIPAL EN 4849. 



RECETTES. 

Excédant de revenu sur les années 4849 à 4855. . . 

Excédant de dépenses sur Tannée 4856, ^ déduire . . 

Excédant de revenu sur les années 4857 à 4861. . . 

Vente d'un immeuble à la banque d'Angleterre . . . 

— — pour une école de paroisse . . 

Total. . . liv. 



34,077 5 8 

3,222 43 44 

30,854 44 9 

44,423 3 

4,800 

736 

47,543 42 
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BÉPE!V8E8. 

Aille d'aliéTiés. —Somme votée en 1849 pour son achève- 
ment 5,600 

àf pareils d'incendie, — Somme votée en 1849 .... 330 5 
Maîtres des pauvres. — Sommes votées pour Tachât de 

l'ancien Workhouse 7,102 17 8 

Frais d'instances iuôicmres 140 9 3 

$i(^/(ie à l'association Britannique . 34 

Église de la Trinité. — Embellissement d'une fenêtre et 

restaurations 350 

Église Sainte-Marie, pour restaurations 150 

Bains et lavoirs publics. — Sommes votées par le conseil. 7,878 16 5 

rwîte de /a fieine en 1853. — Sommes votées par le conseil. 4,032 17 6 
fauvres nécessiteux de Hutl. — Fonds de secours (relief 

fund) et distributions 400 

timvelle bourse aux grains, solde 6,932 2 4 

^meau parc (people's parc). — Subside à la commission. 1,000 

Société royale d'agriculture 150 15 9 

Commision sanitaire (board of healih). — Pour améliora- 
lions publiques 3,988 10 8 

Ommsion de Vécole de grammaire 90 17 10 

Achat de biens- fonds 8,690 16 8 

ficéto disponible au !«' août 1861 1,641 7 6 

Total. . . liv. 47,513 12 



III. — Bains et lavoirs publics. 

BECETTEA. 

Redevance pour l'exploitation de l'établissement ... 50 

Loyers d'habitations dépendant de rétablissement . . 19 10 

Subside du compte municipal 78 9 10 

Total. . . liv. 147 19 10 

BÉPEMSES. 

Réparations aux bâtiments . . ... . .liv. sterl. 16 4 11 

Taxes, impôts et assurance 20 17 2 

Frais de bureau, impressions 13 10 9 

Inlérôls de capitaux 97 7 

Total 147 19 10 



IV. — SYSTÈME DE DISTRIBUTION D'EAU {WATERWOHKS). 
RECETTES. 

Abonnements pour l'eau, 1860-1861 liv. sterl. 11,642 10 6 

Fréquentation des bains de Stoneferry ....... 14 19 

joyer de terrains 154 11 

Total. . . . 11,812 1 



DÉPENSES. 

Rente de sources, taxes et impôts liv. sterl. 457 iù • 

Traitements des agents du service 650 ( 

Salaires hebdomadaires des machinistes, chauffeurs, etc. . 1,243 4 

Frais de bureau, impressions, annonces et assurance . . 73 16 4 

Houille, coke, suif, huile, plomb, chanvre, etc. . . . 748 42 

Sable, gravier, briques, ciment, bois, etc 199 8 4 

Maçons, menuisiers, serruriers, plombiers, etc 320 \î î 

Compteurs d'eau, tuyaux, robinets, etc. . . 802 19 9 
Tuyaux, robinets, etc., fournis à divers. . . 127 5 3 

675 U 6 

u fonds du bourg, suivant acte du Parlement, moins 

Vincometax 2,497 i 8 

Solde disponible à la fin de Tannée 4,946 5 2 

Total 11,812 4 

La dépense totale pour les travaux hydrauliques s'élevait, en 1861, à 
86,203 liv. sterl. et le montant des capitaux empruntés sur obligation^ 
h 67,630 livres. 

Compte de la compagnie des Docks de HulL — Année 1887. 

RECETTES. 

Solde du compte de 1856 liv. sterl. 2,081 2 2 

Droits de docks 40,478 17 10 

— do quai à l'entrée, de manipulation et d'entrepôt. 28,096 14 9 

— de quai à la sortie 5,116 14 3 

Loyer de bfttimcnts 9,434 14 1 

Redevances pour éclairage 162 1 6 

Dividende de la compagnie du gaz de Hull 31 10 

Total 85,401 14 7 

dépenses. — — ^— 

Intérêts d'obligation, etc liv. sterl. 23,316 14 

Dépenses des commissaires et salaire de leur employé 

(1/2 année) 25 12 3 

Contribution annuelle au fonds de la conservation do 

l'Humber 300 

Taxe des pauvres 2,883 8 

Land and assessed taxes, taxe d'église et 

taxe pour l'eau 138 11 11 

Taxes de voirie et de district (highway 

and district) 1,986 2 5 

Taxes de police 916 1 7 

5,923 16 7 

Income tax sur les profits généraux de la 

compagnie 1,445 15 8 

Income tax sur les entrepôts, bureaux, 
loyers, etc 801 6 7 

2,247 2 3 

A REPORTER. . . 31,813 O 1 
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Report. . . 31,813 5 1 

Soascriptiôo annuelle à finfirmerie géné- 
rale de Hull 21 

Dépense de main d^œuvre (laborage) sur 
les quais, etc 9,324 15 8 

îâmers des docks (dock gatemen) . . 2,690 13 

Traitement des employés 4,732 4 

Dépenses de main-d'œuvre, curage des 
docks 1,659 13 5 

Bois, fer, briques, pierres et autres ma- 
tériaux 1,852 1 1 

Salaires de charpentiers, forgerons ma- 
çons, etc 1,967 10 6 

topour réverbères autour des docks et 
réparations 557 il 2 

Grains, foin, etc., pour chevaux, har- 
nais, etc 477 6 11 

Loyers et assurance 251 5 

Impressions, annonces et fournitures de 
bureau 197 13 3 

Charbon pour les bureaux et pour la 
forge. .. . 80 3 5 

Auditeur et comité des comptes ... 29 3 

Gratification à des agents retraités et 
dépenses diverses 746 13 4 

Tmibres et quittances 35 5 10 

Location de bateaux remorqueurs . . 55 6 6 

Passage d'eau de Queen's dock ... 976 

I Nouveau bateau remorqueur .... 2,997 18 9 

; J'foovelles barques à boues .... 24 17 5 

Dépenses de députations à Londres. . 178 13 10 

Indemnités pour dommages divers . . 319 4 10 

3,585 8 10 

Saikitor et agents parlementaires 177 6 7 

60,198 16 5 

aalance 25,202 18 2 (1) 

Appliquée par décision de rassemblée 

générale annuelle comme il suit : 

dividende de 130 liv. par action sur 

180 actions (2) 23,400 

k>Ide transféré au compte de Tannée 

1858 1,802 18 2 

Totaux 25,202 18 2 85,401 14 7 



24,622 15 11 



(f; En 1861, la recette brute a été de 93,590 11 1 

Et la dépense de 69,832 7 

Laissant un revenu net de 23,758 10 6 

(2; Ces actions sont de 100 livres, mais elles valent aujourd'hui 1,000 livres envi- 
m (I858J. 
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§ III. — BOURG DE BIRMINGHAM. 

Birmingham a élé constitué en bourg par charte royale du 
13 octobre 1838, octroyée en vertu de l'acte municipal de 1835. 
Avant cette époque, la ville était administrée par un haut bailli, un 
bailli ordinaire, deux constables et diverses commissions spéciales, 
institués par des actes locaux d'une date plus ou moins ancienne. 

Le bourg comprend les paroisses de Birmingham, d'Edgbaston et 
d' Aston, et il se divise en 12 sections électorales. D'après lereceose- 
ment décennal fait en 1861, sa population était de 295,953 habi- 
tants, occupant 59,090 maisons. 

Le conseil municipal se compose du maire, de 15 aldermen et de 
48 conseillers, et il se partage en 11 commissions chargées chacune 
d'une partie du service. 

Un acte du 24 juillet 1851 (Birmingham improvement act) a trans- 
féré au conseil municipal une série d'attributions dont étaient inves- 
ties des commissions spéciales. En vertu de cet acte combiné avec 
l'acte organique de 1835, les diverses branches de l'administratiaft 
locale (à l'exception de l'administration des pauvres) sont centralisée^ 
entre les mains du conseil municipal. 

Le bourg de Birmingham possède un collège de juges de paixav^* 
magistrat salarié et une cour de session trimestrielle. Pour l 
assises, il dépend du comté de War^vick où il est situé. Il est le si 
d'une cour de comté pour les affaires civiles. 

Le compte des recettes et des dépenses du bourg se subdivise ^ ^ 
deux parties principales : 1® le compte municipal , avec ^ ^ 
compte du musée; 2" le compte des améliorations général^^ 
(improvement account), et le compte des améliorations de la voirF ^ 
(Street improvement account). Le compte municipal comprend \t^^ 
recettes et les dépenses faites en conformité de l'acte de 1836; 
autres se rapportent aux branches d'administration régies pa 
l'acte spécial de 1851. On en trouvera ci-après le résumé pour^^ 
l'année 1860-1861. 

Birmingham n'a pas d'impôts indirects. L'administration munici- 
pale tire ses revenus du produit des marchés et d'autres propriétés, 
et de taxes directes sur les immeubles. Ces taxes sont au nombre de 
quatre : la taxe de bourg (borough rate) y celle d'améliorations (impro- 
vement rate)y celle de la voirie (street imp. rate), outre la taxe des 
pauvres. Dans leur ensemble, elles représentent environ 25 p. c. du 
revenu des propriétés imposables. 

On sait quelle est la nature de la taxe de bourg. La valeur impo- 
sable était de 1,023,344 liv. sterl. en 1857, et la somme perçue a 
élé exigée en quatre payements égaux. 
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La taxe d'améliorations est imposée aux mêmes propriétés que la 
taxe des pauvres, mais d'après des évaluations faites par des experts 
désignés par le conseil municipal. Le recouvrement est également 
opéré par des agents municipaux et non par les inspecteurs des pau- 
vres comme pour la taxe de bourg. L'acte de 1851 en vertu duquel 
la taxe d'améliorations est perçue, en limite la quotité au maximum 
de 3 sbellings par an et par livre de revenu imposable. 

JLa taxe d'amélioration de la voirie diffère de la précédente en ce 
qne les terres, prairies et autres propriétés non bâties, ainsi que les 
fermes et bâtiments ruraux, ne payent que le quart relativement aux 
maisons, magasins et autres bâtiments. La quotité annuelle de l'impôt 
De peut dépasser 6 pence par livre de revenu imposable. 

I. — Compte municipal (municipal accounl). — Année 1860-61. 

mfiCBTTES. 

Taxe de bourg. — Birmingham liv. slerl. 45,298 9 4 

Aston 6,124 18 10 

Edgbaston 2,798 10 

Prison du bourg (1) 223 i5 7 

Bains et lavoirs (2) 1,942 10 9 

Parc de Calthorpe (3) . 33 2 6 

Rentes et loyers 180 15 1 

Condamnations sommaires (4) 203 18 4 

A REPORTER. . . 36,806 5 



(ij Cette somme et celles indiquées à la page suivante représentent : 1<> les rem- 
boursements faits à la municipalité par le gouvernement et par d*autres pour Tentre- 
tien et le transport de certaines catégories de prisonniers, tels que les condamnés à 
des peines criminelles, les prisonniers militaires, les condamnés pour contravention 
aux lois fiscales, etc. ; 2" le produit du travail des prisonniers. 

(^} Recette provenant des rétributions payées par ceux qui font usage des bains et 
lavoirs municipaux. Birmingham possède deux établissements de ce genre. Les tarifs 
en &ont fort modérés : pour 1 penny, Touvrier peut s*y procurer un bain froid, pour 
5 pence un bain chaud , et il n*en coûte que 1 penny par heure k la femme du 
p^ple pour disposer d'une auge à laver abondamment fournie d'eau froide ou chaude, 
et pour faire sécher ensuite presque instantanément, en les plaçant sur des chevalets 
introduits dans un milieu à air chaud, les objets qui ont subi le lavage. 

(3J Birmingham possède trois parcs publics, Adderley park, Calthorpe park et Aston 
parfc. Le premier a été donné en 1856 par M. Adderley, membre du Parlement, et le 
second, en 1857, par lord Calthorpe ; le troisième a été acheté en 1858 avec le pro- 
doit d'une souscription publique. 

,'4) Amendes prononcées par la magistrature locale pour diverses catégories do 
délits. 



Report. . . 36,806 

Services des constables (i) 449 i 

Honoraires (fées) des secrelaires des magistrats. . . . 415 13 

Poids et mesures (2) 114 3 

Vente de listes électorales (3) 13 

Recettes diverses 911 

Remboursements de la trésorerie : 

Pour poursuites criminelles et autres (4) 1,448 12 

— entretien de prisonniers 1,103 16 

— transport de prisonniers 412 



40,088 15 
Excédant des dépenses 5,885 9 



Total 45,974 5 

dépemseu. 

Police. — Traitements, salaires et gratifications (5) . . 13,545 14 

Habillement 1,277 2 

Dépenses diverses 466 17 

Loyers, impôts, taxes et assurance (6) 397 

Charbon, gaz et eau (7) 315 17 

Impressions et fourni lurcs de bureau 423 9 

Réparations et ameublement 58 9 

Enquêtes du coroner 794 10 

Poursuites criminelles et autres (8) 1,747 



A REPORTER. . . 19,026 3 



[IJ Lorsque les agents de police rendent des ser>ices aux particuliers k Toccasion 
de réunions publiques ou dans d'autres circonstances, les intéressés sont tenus à des 
indemnités dont le produit est versé à la caisse municipale. 

(2) On remarquera que le produit des poids et mesures est inférieur à la dépenst 
que ce senice impose à la municipalité. 

(5) En Angleterre les administrations sont tenues de faire imprimer les listes élec 
totales et chacun peut s'en faire délivrer des exemplaires moyennant une certain 
rétribution. 

(4) Les frais des poursuites criminelles et^de quelques autres, exercées par k 
magistrats locaux, sont avancés par la caisse municipale, mais le montant en est ren 
bourse par la trésorerie. 

(5) Le personnel de la police se compose d'un surintendant en chef, d'un acyoii 
[deputy], de 4 inspecteurs, 6 sous-inspecteurs, 28 sergents, 320 constables, u 
geôlier et un secrétaire. 

(6) Ce poste comprend notamment la taxe des pauvres sur les propriétés municipale; 
et Vincome tax que l'administration municipale retient sur les intérêts des capitao 
dus par elle. 

(7) A Birmingham, le gaz et l'eau sont fournis à la ville par des compagnies. — I 
dépense dont il s'agit ici se rapporte aux établissements municipaux. 

(8) Ainsi qu'on l'a vu par les recettes, cette dépense est en msjeure partie ren 
boursée par le gouvernement. 
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Report. . . 19,026 3 6 

Cour de session trimestrielle liv. sterl. 78 15 

Secrétaires des magistrats (honoraires) 417 7 

Oreffler de paix (honoraires) 69 14 2 

Comté de Warvvick (1) 733 6 6 

Pensions (2) 185 6 11 

A.liénés à la charge du bourg 87 18 

Xraitements et salaires (3) 2,512 7 3 

Frais de procédure et de députation 64 6 1 

élections municipales 200 

Dépenses diverses (petty expemes) 101 7 3 

Intérêts aux banquiers, etc 125 1 3 

Pcidset mesures (4) 381 1 7 

Boréaux municipaux et maison d'arrêt, Moor-street. . . 67 18 6 

Prison du bourg (gaol), dépenses courantes 4,424 16 1 

Bains et lavoirs — — 1,550 14 4 

Parc de Calthorpe 105 1 10 

Prison du bourg. — Intérêt et amortissement (5) . . . 4,339 4 

Asile d'aliénés. — — (6) . . . 5,396 iG 

Bains et lavoirs. — — (7) . . . 2,145 16 9 

Cimetières et stations de police. Intérêts 715 17 1 

Provision pour amortissement d'emprunts, subside à la 

commission des cimetières (8) 3,443 6 2 



• 



Total 45,974 5 3 



.1 Ce chiffre représente le contingent du bourg de Birmingham dans les dépenses 
<iti comté dont il dépend, pour les assises et quelques autres branches de service. 

'-: Pour la police, il y a un fonds de pensions (superannuation fund) alimenté par 
<^ retenues sur les traitements, des rétributions pour la remise des exploits et 
lii^ts de justice, et quelques autres ressources s'élevant ensemble à 1,000 liv. sterl. 
MTiron par année. 

(3) Les principaux fonctionnaires salariés sont le secrétaire muuieipal (1,550 liv. 
5teri. par an), le magistrat de police (1,000 liv. sterl.}, le recorder et le secrétaire 
comptable. 

;l' Cette dépense comprend les traitemeqts de deux inspecteurs (à 150 livres 
ùztm) et les frais de matériel. 
:5y La construction de la prison municipale a coûté 80,200 livres. 
'fil II a été dépensé pour la construction de Tasile municipal d^aliénés 78,000 livres. 
:7;Aa31 décembre 1861, il avait été emprunté 42,500 livres pour rétablissement 
4ies bains et lavoirs. publics. 

8, Un nouveau cimetière municipal a été récemment créé à Birmingham. On n*en 
hisaii pas encore usage en 1860-61. Les frais d'établissement s'élevaient à la fin de 
tei exercice à liv. 25,287. 



II. — Compte de la bibliothèque publique et du musée. 

RECETTES. 

Transfert sur la taxe de bourg . . • . . .liv. sterl. 869 8 ^ 

Vente de catalogues, etc 41 7 ^ 

Intérêts reçus des banquiers 42 < 

952 16 i 
Excédant des dépenses 424 2 S 

1,376 18 6 

DÉPENSES. 

Intérêts et annuités 15 16 

Livres, catalogues, reliures, etc 417 17 

Locaux ; appropriation et ameublement 667 11 

Traitements et salaires 76 1& 

Loyer,assurance, chauffage, éclairage, etc 198 1^ 



1,376 1^ 

III. — Compte d'améliorations (ImprovementaccouDt). 

RECETTES. 

Taxe d'améliorations liv. sterl. 44,767 1^ 

H6tel de ville (1) 75 4r 

Rentes 83 4 

Marché général 3,306 O 

Loyer des caves 449 6 

Marchés de SmithGeld et de Saint-Martin 1,566 15 

Machine à peser 154 13 

Boues et immondices 3,776 2 

Remboursement de travaux d'amélioration 952 15 

Chantier de Bordesly 23 17 

Licences des voitures de place 100 4 

Licences d'abattoirs 13 15 . 

Condamnations sommaires 88 10 

Produits divers 13 ^ 

Intérêts du fonds d'amortissement» remboursements, etc. 2,091 1 ^ 

Excédant des dépenses 324 2 *7 

Total 67,974 9 



(1) L*hôtel de ville de Birmingham est de construction récente et a coûté de 40 k 
50,000 livres. Il renferme une grande salle {the hall), où plus de 10,000 personnes se 
sont parfois réunies en meeting. A Birmingham, comme dans les autres grandes 
villes de TAngleterre, les salles de l'hôtel de ville servent à Toccasion à donner des 
concerts, des bals, des banquets, etc. Un tarif fixe la rétribution à payer à la caisse 
municipale suivant la nature de la réunion. La somme qui figure au compte est le pro- 
duit de ces rétributions. 
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Intérêt* d'emprunts, et annuités liv. stcri. 7,350 i iO 

Traitements el salaires (i) 480 18 

Perception de la taxe el des revenus (2) 790 12 3 

Frais de procédure (law charges) 32 5 i 

Loyers, impôts, charbon et gaz 384 4 6 

Réparations et ameublement; impressions, frais de bu- 
reau, etc 179 4 8 

Hôtel de ville, personnel et entretien 450 iO 10 

lolérêts aux banquiers 430 i9 9 

Dépenses diverses 26 15 9 

Marché général (3) 979 18 8 

- de Smithfield et de Saint-Martin 579 5 9 

Machine à peser 66 18 4 

Entretien des rues, routes et égûuts (4) ....... H,815 6 3 

Nettoyage des rues . 5,053 4 6 

Arrosage - 1,887 8 4 

Éclairage public (5) 8,609 11 9 

Nouveau nivellement, etc 440 3 9 

Achat et réparations de matériel 1,933 12 3 

'Ser\'ic6 des boues, immondices, etc. (6) 9,037 13 2 

Chantier de Bordesley 64 2 10 

J'oitures publiques 54 3 4 

Erection de fontaines 12 5 6 

Amélioration de bien-fonds 32 11 8 

rrais parlementaires. Nouveau bill de 1861, etc. . . . 5,353 4 10 

Transfert au fonds d'amortissement 1,929 2 

Total .... 57,974 O'^ 
^^^ — Compte de l'amélioration de la voirie (Street improvement). 

RECETTKI9. 

Taxe pour Tamélioration de la voirie . . . .liv. sterl. 3,702 18 7 
Intérêts de capitaux chez les banquiers 540 6 7 

A REPORTER. . . 4,243 5 2 

(1) Les principanx fonctionnaires pour cette partie de service sont : un inspecteur 
(^ 600 livres par an), 2 sous- inspecteurs (à 150 livres chacun) et un secrétaire comp- 
table ii 1 20 livTcs). 

i] Ce poste comprend les frais de perception de la taxe d'améliorations et des droits 
démarché ei autres revenus.— On sait que la taxe d'améliorations est perçue par des 
^eots spéciaux et non par Tadministration des pauvres, comme la taxe de bourg. 

3i La taxe des pauvres entre pour moitié environ dans cette dépense ; le reste est 
absorbé par les frais de personnel, d'entretien, d'éclairage, etc. La même observation 
s'applique aux autres marchés. 

(4) Les travaux d'entretien de la voirie se font en régie, sous la direction du comité 
des travaux publics nommé dans le sein du conseil municipal ; il en est de même du 
jKCtoyage et &e l'arrosage des rues. 
,'5 n 7 a à Birmingham deux compagnies qui fournissent le gaz à la ville. 
,6) Le service des bones et immondices est en régie sous la direction du comité des 
travaux publics. 
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Report. . . 4,543 î> 

Intérêts du fonds d'amortissement .... liv. sterl. 
Rentes 



Balance 

Total. 



114 
55 9 



9 


4,41â 14 
1,433 10 


{ 


5,846 5 





3,017 
45 1(^ 

169 14 

1,000 O 
1,614 O 




1 





5,846 S 






rs 
ns 



Intérêts d'emprunts, moins Vincome fax (1) 

Income iax sur les intérêts d'emprunts, etc 

Frais de confection des rôles de la taxe et dépenses de 

bureau • . . . . 

Transféré au compte d'amélioration municipale pour frais 

de perception de la taxe de 1851 à 1861 

Amortissement d'emprunts, etc 

Total 



§ IV. — CITÉ DE MANCHESTEK. 

Manchester est un bourg municipal ayant titre de cité. 11 a ^Esie 
placé sous le régime de Tacte organique de 1835 par un ordr^ ^." 
conseil de 1838, après une résistance opiniâtre des intérêts alla(5*"*^^ 
à l'ancien ordre des choses; un acte de 1851, intitulé Manche^^^^^ 
generaiimprovement act, a remis en outre au conseil municipal di^ 
services publics qui étaient encore sous la direction de comuiissL 
spéciales. 

En 1848, Manchester est devenu le siège d'un évéché anglic-^^^^ 
mais le litre de cité ne lui a été conféré qu'en 1853 à la suite d' 
visite de la Reine. 

D'après le recensement décennal de 1861, Manchester avait à c* 
époque 338,356 habitants, et le revenu annuel des propriétés I 
cières était évalué à 1,447,489 liv. sterl. 

La cité de Manchester comprend les paroisses (townships) 
Manchester, Chorllon, Hulme, Ardwick, Beswick (2) et Cheeth^ 
Pour les élections municipales et parlementaires, elle est divisée 
15 sections. 

Le conseil municipal est composé d'un maiie, de 16 alderoci 

(1 j En vertu de Tacte de 1851 [Birmingham improvement act)^ des emprunts ju& 4 
concurrence de 88,400 livres ont été faits par la corporation municipale (k 3 ^ 
4 1/2 et 5 p. c.) pour ramélloratioQ de la voirie. 

(2) Beswick n*est pas une paroisse proprement dite, mais une ancienne circonsc 
lion extra-paroissiale. 



ne 
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et de 48 conseillers ; il se subdivise en 21 commissions, lesquelles 
exercent dans le cercle de leurs attributions respectives tous les pou- 
voirs dévolus au conseil municipal, sous la réserve de lui rendre 
périodiquement compte de leurs actes. Avec cette organisation 
qu'on retrouve, comme on Ta déjà dit, dans tous les bourgs régis par 
I^acte de 1835, les conseils municipaux ne tiennent dans Tannée 
qu*iin petit nombre de réunions générales. Les commissions sont 
réélues chaque année. 

La cité de Manchester possède un collège séparé de juges de paix, 
une cour de session trimestrielle avec recorçkr et un magistrat 
salarié; il y a aussi une cour de comté pour les affaires civiles (1). 
Pour les assises, Manchester dépend de Liverpool. 

Le compte des recettes et des dépenses se divise en deux parties 

principales : le compte général fondé sur l'acte organique de 1836 et 

sur quelques actes particuliers qui concernent Tensemble de la cité, 

et le compte spécial comprenant des comptes distincts pour chacune 

des paroisses qui la constituent. On reproduit ci-après en résumé 

1** les comptes de la cité, année 1860-61 , 2** les comptes de la 

paroisse de Manchester, même année. Ceux des autres paroisses ne 

diffèrent de ces derniers que par le détail des chiffres. 

11 n'existe pas à Manchester d'impôts indirects qu'on puisse com- 
parer à nos anciens droits d'octroi. A part les droits de marché, 
les rentes de propriétés et les profits du monopole du gaz, toutes les 
dépenses y sont couvertes par des taxes directes ayant pour base le 
revenu annuel des immeubles. Voici rénumération de ces taxes, avec 
leur quotité pour l'année 1861-62. 



Taxe de la cité (city rate) . . . 
» de la paroisse (township rate) 
» de la voirie (highway rate) . 
» pour l'eau (public water rate) 
» » {domestic water rate) 

» des pauvres (poor rate) . . 



Total. 



1 sh. 5 p. par livre. 

» 8 

» 6 

j> 2 

]» 6 

1 11 



5 sh. 2 p. par livre. 



soit 25 p. c. du revenu annuel des propriétés imposables. 

La taxe de la cité n'est autre que la taxe de bourg (borough rate) 
dont on connaît la nature. Elle sert à pourvoir aux dépenses géné- 
^^ prévues par l'acte organique de 1835. En 1857,1e revenu im- 
posable à cette taxe était de 1,392,098 liv. sterl. 



i^y Hanchester est en outre le siège de la cour de chancellerie pour le comté palatin 
ûeLancaster, qui a relativement à ce comté des attributions semblables à celles de la 
^ttte coor de chancellerie. 
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La taxe de la paroisse esl levée eo venu du Mamhester gênerai 
improvement act de 1881, et elle est appelée à couvrir les dépenses 
d'éclairage, de nettoyage et de police (regulating) des rues et places 
publiques dans la paroisse. 

La taxe de la voirie est semblable à la highway rate dont il est 
fait mention à la section S"" sur Fadministralion des paroisses. Elle 
est perçue en vertu du gênerai improvement act de 1851 ; son 
produit est destiné à subvenir à Tentretien de la voirie publique^ 
c'est-à-dire des rues et places qui ne sont pas des propriétés privées. 
Cette taxe est imposée aux mêmes contribuables que la taxe des pau- 
vres, avec cette différence que les biens non bâtis ne payent que le 
quart des propriétés bâties. La perception est faite par des agents spé- 
ciaux et non par les inspecteurs des pauvres comme pour la taxe de 
bourg ou de cité. 

Les taxes pour Veau, établies par le water works act de 1847, 
servent à couvrir les dépenses de la distribution d'eau que cet 
acte a autorisé la corporation municipale à créer; il y a deux 
taxes distinctes : la public water rate et la domestic water rate. La 
première est due par tous les occupants de biens bâtis et non bâtis, 
d'après les évaluations de revenu faites pour la taxe des pauvres ; les 
terres et prairies et les jardins non dépendants de maisons d'habita- 
tion ne payent que le quart des autres propriétés; la même réduction 
s'applique à ces dernières, s'il n'existe pas de conduits ou tuyaux 
pourvus d'eau dans leur voisinage à une distance de moins de 
50 pieds. La seconde taxe représente le coût de l'eau employée aux 
usages domestiques; elle est due par tous les occupants de maisons, 
de magasins et de bâtiments quelconques servant d'habitation, avec 
les terrains et jardins qui en dépendent, et elle est basée sur le 
revenu annuel de ces propriétés tel qu'il est évalue pour la taxe des 
pauvres. — La perception de ces taxes est opérée par des agents 
spéciaux. En 1857, le revenu imposable était de 1,128,461 livres 
pour la première et de 648,757 livres pour la seconde. 

Sur la taxe des pauvres, il n'y a d'autres observations particu- 
lières à présenter que celles qui sont consignées dans la 1^* section 
du chapitre P'. 

Monopole du gaz, — En vertu de plusieurs actes locaux du Parle- 
ment, le conseil municipal a le monopole de la fabrication et de la 
vente du gaz dans la cité de Manchester. Chacun peut fabriquer le 
gaz nécessaire à sa propre consommation; mais l'administration 
' municipale a seule le droit d'en vendre à des tiers. — Ses établisse- 
ments, avec les appareils, les tuyaux de conduite, etc., représen- 
tent un capital de 450,000 liv. steri. environ. —Chaque année 
le prix du gaz est réglé par le conseil municipal sur l'avis de la com- 
mission chargée de celle partie de service; pendant l'année 1858» 
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il a été de 4 1/2 shellings par 1,000 pieds cubes, et une réductiou 
pouvait être accordée par la commissioD aux grands consommateurs. 
£d 1860-61, la fabrication a laissé à la municipalité un bénéfice 
de 81,825 liv. sterl., soit près de 1,300,000 de francs, et ce résultat 
a été obtenu sans grever les consommateurs. Ce qui prouve en effet 
que les prix ne sont pas trop élevés, c*est que dans ces derniers 
temps beaucoup de grands industriels qui produisaient le gaz néces- 
saire à leurs propres besoins, ont abandonné cette fabrication pour 
s'approvisionner aux usines municipales, nonobstant les dépenses con- 
sidérables quela plupart s'étaient imposées pour fabriquer eux-mêmes. 
— La moitié des bénéfices nets réalisés sur le gaz sert à couvrir les 
dépenses que la cité a dû faire pour créer son système de distribu- 
tion d*eau ; Tautre moitié est consacrée à des dépenses d'améliora- 
tions locales (1). 

(I) Plasieure antres \iUes en Angleterre ont pris k leur cMnpte TexploUation du 
gaz, et les bénéfices qu^eUes réalisent sont une ressource précieuse pour subvenir aux 
dépenses locales. Cet exemple commence à être suivi sur le continent et en Belgique 
même, quoique sur une petite écbelle jusqu'à présent. La ville de Maestricht, qui est 
à DOS frontières, a introduit depuis peu d'années la fabrication du gaz pour compte 
communal; elle en a obtenu des résultats très-avantageux pour ses finances, ainsi que 
le démontre le document officiel ci-après : 

Compte d*exploUation de 1861. 



Gaz consommé par les particuliers, 235,199 mètres cubes à 14 cents 

par mètre cube fl. 32,003 96 i 

Coke, 20,188 hectolitres à 33 cents 6,67i 73 

Goulron 317 17 

Cbaux employée 32 30 

Éclairage public, 411 réverbères ayant brûlé 598,2 18 heures à 200 litres 

par bec, 1 19,644 mètres cubes, pour mémoire. i» 

Fl. 39,028 38 i 

Houille, 22,849 hectolitres k fl. 0.66'" fl. 15,160 06 

Cbaux, 370 hectolitres à fl. 0.90 333 00 

Salaires dans la fabrique 2,969 34 i 

Dépenses d'entretien 4,96^ 51 i 

Frais divers 1,404 47 

Prt>fit net de l'exploitation 14,198 99 i 

FI. 39,028 38 { 

Ainsi, tout en ne faisant payer que 14 cents par mètre cube le gaz consommé par 
les particuliers, l'administration communale de Maestricht obtient pour la ville un 
éclairage complètement gratuit et son exploitation lui laisse encore un bénéfice qui 
lui permettra d'amortir en peu d'années les dépenses de premier établissement. 



i 
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Droits de marché. — La municipalité a aussi le monopole des 
marchés publics; elle a racheté il y a quelques années ceux qui ne 
lui appartenaient pas. Les droits de marché, rentes d'étaux, etc., ont 
donné en 1856-57 un revenu de 18,000 livres slerl. 

L — Comptes de lu municipalité de Manchester. Année 1860-1861. 

I. — FONDS DE LA CITÉ (CITY FLhSD). 



Solde de l'exercice antérieur liv. st. 11,202 10 3 

Taxe de la cité (city rate) 66,806 4 7 

Subsides du gouvernement (1) 8,731 6 9 

Compte des honoraires (/èe /ttntf) (2) 2,586 1111 

Recettes pour la police (3) 8,780 7 

Amendes prononcées par la cour de rewrd (4) .... 2,003 6 11 
Prélèvement sur d'autres comptes pour traitements de di- 
vers agents 1,224 

Listes électorales parlementaires (impression) .... 140 10 4 

Service des voitures publiques (5) 268 16 8* 

— de rhygiôno 233 16 3 

— des boues et immondices (6) 8,700 14 4 

— des poids et mesures (7) 553 7 9 

— des nuisances (S) 411 17 

A REPORTER. . • 111,643 9 9 

(1) Ces subsides constituent le remboursement à la cité des dépenses faites pour les 
poursuites criminelles devant les cours de session trimestrielle et d'assises, et pour 
Tentreticn de prisonniers dans la prison municipale. 

(2) Cette somme représente les frais de procédure perçus pour instances devant les 
Juridictions locales, et les honoraires touchés par les officiers municipaux pour divers 
actes administratifs. Ces honoraires sont versés à la caisse municipale depuis que les 
agents qui les perçoivent sont salariés par traitement fixe. 

(3) Dans cette somme figurent les allocations du gouvernement jusqu'à concurrence 
d*un quart des traitements et des frais d'habillement de la police, le produit des Ucences 
imposées aux marchands d'objets d'équipement pour la marine et d'autres revenus 
accessoires. 

(4) La cour de record est une ancienne juridiction qui continue à connaître dans la 
cité, concurremment avec la cour de comté, des actions personnelles n'excédant pa& 
la valeur de 30 livres st. 

(5) Les voitures publiques sont soumises à un droit de licence au profit de la muni- 
cipalité; celle-ci perçoit aussi les amendes pour contraventions au règlement sur cette 
matière. 

(6) Le senice des boues et immondices est en régie à Manchester. La somme indi- 
quée est le produit des ventes faites par l'administration. 

(7] Produit des rétributions à payer pour le poinçonnement des poids et mesures . 
(8) Produit des amendes pour contraventions en cette matière. 
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Report. . . 111,643 9 9 

Palais de justice de la cité (city court-house) (1) . . . . 2,099 1 4 

Subside du compte des droits manoriaux (2) 4,000 

Produits des parcs publics (3) 60 9 

Service des incendies (4) I,l29 8 4 

Produit de la prison de la cité (5) 3,818 7 10 

Bibliothèque publique (6) et succursales 56 7 5 

Recel les diverses 1,040 11 1 

Vente d'une ancienne station de la police 2,816 7 5 

Total. . . 126,663 13 11 



DEPElVAES. 

Fonctionnaires municipaux (7) liv. st. 

Personnel des bureaux du secrétaire municipal .... 

— du bureau du trésorier 

— de Finspecteur des travaux 

Messagers et portiers 

Ële'ctions municipales 

Cours de session trimestrielle et d'assises (8) . . . . 

Cour de record de la cité 

Enquêtes du coroner 

Police (9) 

Listes électorales parlementaires 

A REPORTER. . . 63,125 9 8 



(1) Produit d'amendes et de pénalités prononcées par les magistrats de la cité. 

(2) C'est un transfert d'un autre compte pour solder le prix d'acquisition d'une pro- 
priété. 

f3) Loyer des pavillons, vente d'herbes, etc. 

(4) Cette somme provient de souscriptions de sociétés d'assurances et d'indemnités 
pour l'usage du matériel du service des incendies. 

;5) Produit du travail des prisonniers, indemnités pour entretien de militaires, de 
contrevenants aux lois sur le revenu public, etc. 

;6) Produit de catalogues vendus; aucune autre rétribution ne peut être perçue aux 
termes de l'acte qui autorise l'institution de bibliothèques publiques par les admi- 
qistnitions locales. 

(7) Les principaux agents salariés sont le secrétaire municipal (traitement 1 ,500 li- 
vres sterl ), le secrétaire adjoint (400 livres sterl), le trésorier (500 livres sterl.), le 
recorder {800 livres sterl ), le magistrat de police (1,010 livres sterl.), le greffier de 
paix (450 livres sterl.). 

(8) La majeure partie des dépenses qui se rattachent aux cours de session trimes- 
trielle et d'assises ne forme qu'une avance dont la caisse municipale est couverte à 
Talde d'un subside du gouvernement. 

;0] Le personnel supérieur de la police se compose de deux constables en chef et 
de 7 surintendants de division ; les traitements et salaires représentent une somme 
totale de 30,729 livres sterl. 
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Repout. . . 63,l2o D ^ 

Service des voitures publiques (i) 261 43 ^ 

sanitaire et maisons de logement (/(x/j/iii^ houses). 642 9 ^ 



— des boues et immondices (2) 18,278 ^ 

des nuisances 897 7 ^T^ 



— des poids et mesures (3) 1,097 3 



Palais de justice de la cité 1,753 12 (^ 

Rachat de droits manoriaux 4,000 C^ 

Indemnité au coroner du comté (4) 277 4 8 

Ser\'ice des incendies (5) 2,808 3 4 

Prison de la cité (6) 12,639 10 5 

— amortissement et intérêts d*emprunts .... 8,575 

Bibliothèque publique (7) et succursales 2,747 16 11 

Parcs publics (8) . . • 2,031 14 2 

Dépenses diverses 3,013 13 1 

Solde disponible 4,514 15 10 

Total. . . 126,663 13 11 



(i) La municipalité entretient un personnel spécial pour la surveillance des voitures 
de place. 

(2) Pour le service des boues et immondices, il y a une administration disposant 
d*un personnel nombreux d'agents et d'ouvriers, et pourvue d'un matériel considérable 
de chevaux, charrettes, tonneaux ,etc. 

(3) Le personnel des poids et mesures se compose d'un inspecteur en chef et de 
2 inspecteurs ordinaires, outre les agents inférieurs ; on remarquera que le service 
coûte plus qu'il ne rapporte. 

(4) Avant la réorganisation de Manchester en corporation municipale sons le régime 
de l'acte de 1835, la cité était sous la juridiction du coroner du comté de Lancaster. 
Un coroner spécial ayant été institué pour la cité, une indemnité annuelle est allouée 
au coroner du comté pour le dédommager de la perte que le nouvel arrangement lui 
fait éprouver. 

(5) Le personnel se compose d'un surintendant et de quelques pompiers chargés 
principalement de l'entretien du matériel. En cas d'incendie, on a recours à des aides 
qui reçoivent des indemnités selon les services qu'ils rendent. 

(6j Cette prison est un établissement considérable; elle a été ouverte en 1850 et 
devait contenir 432 prisonniers ; mais on n'a pas tardé k en reconnaître rinsuffisanee, 
et en 1856 la municipalité a emprunté 25,000 liv. st. pour Tagrandir notablement. 
La prison est administrée d'après le système de la séparation des prisonniers (Pen- 
tonville;, qui y est appliqué dans tous ses détails aussi rigoureusement que possible. 

(7) La bibliothèque publique de Manchester est la première qui ait été établie en 
vertu de l'acte de i8o0sur les institutions de l'espèce. En 1858, elle renfermait près 
de 35,000 volumes recueillis dans l'espace de cinq années environ. La taxe géné- 
rale de la cité comprend une quotité de 1 penny par liv. st., en vertu de Pacte 
de 1850, pour subvenir aux dépenses de la bibliothèque. 

[8) Manchester possède trois grands parcs publics, qui sont des lieux de récréation 
pour la classe nomlireuse. Les parcs sont considérés en Angleterre comme de puis- 
sants (iérivatifs à la fréquentation des tavernes et des débits de boissons. L'ouvrier, 
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U. — REVENUS ET DROITS MANORIAUX. 



olde de Texercice antérieur liv. st. 3,530 9 9 

roduil des marchés (1) 17,890 9 3 

ieences des bouchers, des poissonniers (2) et des portefaix 1,362 17 4 

.entes foncières, loyers de maisons, magasins, elc. . . 2,409 8 3 

emprunt 2,900 

Lmendes pour contraventions aux règlements des mar- 
chés, etc 21 17 

Eieceltes diverses 231 10 2 

Total. . . 28,346 11 9 



BÉPEMSES. 

Traitements et salaires. . 
hlérêts d*emprunts, etc. 
Dépenses diverses . . . 
(lacements permanents . 
Hemboursement d'emprunts 
Impôts, taxes et rentes . . 
Héparations , améliorations , etc 
Solde disponible à la Gn de Texercice. 



Total 
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28,346 11 ^ 



le soir après Touvrage et le dimanche, se rend dans les parcs avec sa famille le plus 
^vent, et s*y délasse au grand air. L*anDée 1844 marque Torigine des parcs de Man- 
^ter. Un meeting fut tenu k cette époque sous la présidence du maire et Ton résolut 
Nourrir une souscription ; le projet fut accueilli avec tant de faveur qu^une somme de 
7,000 liv. 8t. fut souscrite séance tenante. La souscription rapporta 32,000 liv. st., 
eoopreoant 10,000 liv. st. qui étaient le produit de 15 donations. Avec cette somme, 
oOaebeta les trois parcs : Peel park (32 acres), Queen'ê parkiZO acres] et Philips 
pvki^i acres). En i845, les trois parcs furent remis à la municipalité de Man- 
chester, et dès 1846, c*estrà-dire moins de deux ans après le meeting tenu sous la 
présidence du maire en 1844, tous trois furent ouverts au public. — Indépendamment 
de ces parcs, il y 9i Victoria park qui diffère des autres en ce quMl est une propriété 
particulière. Il ne contient pas moins de 140 acres, et il renferme un grand nombre 
de maisons élégantes oii résident de riches habitants de Manchester. 

(I) Les marchés forment l'objet principal de ce compte; il y en a plusieurs à Man- 
^ester, situés dans les diverses parties de la ville. Tous les marchés appartiennent à 
la municipalité; les principaux ont des couvertures de verre reposant sur des charpentes 
ée fer, et leur installation est commode sans viser à Télégance. 

(S) Lorsque la municipalité a créé ses marchés, les bouchers et les poissonniers ont 
oMeim rautorisation de continuer k vendre à domicile sous la condition d'acquitter un 
droit annuel de licence au profit de la cité. 
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m. - COMPTE DU SERVICE DES EAUX (4). 

RECETTES. 

Taxes : Arriérés de i 859 liv. st. 3,89i 3 9 

— public water rate iS60 0,395 12 2 

— domesticwaterrate — 20,433 47 i 

Eau pour usage domestique en dehors de la cité et pour 

usages industriels 31,795 42 5 

Payement annuel du bourg de Salford 6,500 

Moitié des profils du gaz 17,608 48 6 

Recettes diverses 4,549 2 9 

Total. . . 94,475 6 9 

DÉPE!V8E8. 

Dette : Annuités, intérêts, etc liv. st. 65,383 6 

Taxes, renies foncières, etc 3,ii4 4 

Réparations, entrelien, matériaux, etc 6,496 3 5 

Salaires 3,315 40 6 

Traitements 4,94:2 7 

Frais de perception des taxes, etc 4,954 2 

Dépenses diverses 4,486 18 8 

Solde disponible au 34 décembre 4860 4,i266 47 8 

Total. . . 91,475 6 9 



V. — COMMISSION DU GAZ DE MANCHESTER. 

BECETTES. 

Gaz : Consommation privée dans la cité (2). . . liv. st. 422,534 49 44 

— Réverbères publics — 40,453 4 5 

— Consommation privée et publique hors de la cité . . 49,238 4 3 

Loyer de compteurs 97 43 8 

Coke, goudron et eaux ammoniacales 48,334 4 7 

Vente de compteurs à gaz, balance de compte 428 5 2 

Intérêts des comptes de banque 633 16 7 

Total. . . 174,420 5 7 



[11 La corporation municipale s*est chargée, en vertu de deux actes du Parlement, 
d^établir aux frais de la cité un système complet de distribution d*eau. On avait d'abord 
eu recours à une compagnie particulière, mais celle-ci ne tarda pas à se reconnaître 
incapable d'exi^cuter les immenses travaux qui étaient nécessaires. Le bourg de Salford 
et d'autres localités voisines sont approvisionnées parle même système de distribution. 

(2) Ce chiffre indique une consommation énorme, due eu grande partie aux nom- 
breux établissements industriels qui existent à Manchester. 
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Houille (canne/) liv. st. 6!,320 47 11 

Cornues : main-d'œuvre de fabrication, placement, etc. . 17,922 1 7 

Salaires d'ouvriers, réparations, etc ii,607 12 2 

Dépenses d'épuration 3,044 17 9 

Traitements 4,696 16 4 

Remises proportionnelles des collecteurs 1,927 1 9 

Rentes foncières et taxes 3,154 8 3 

Transféré au compte de capital pour dépréciation des éta- 
blissements 11,372 5 

Incame fax 2,500 

Fournitures de bureau, timbres de poste, de quittances et 

d'actes, annonces, etc 679 13 6 

Habillement des inspecteurs 11156 

Souscriptions charitables 66 10 

Dépenses diverses et créances irrecouvrables .... 1,191 15 10 

Balance transférée ci-après 51,825 1 

Total. . . 171,420 5 7 

Intérêts d'emprunt liv. st. 16,098 5 3 

Transféré au compte de capital pour liquidation de la 

dette hypothécaire (1) 18,980 3 

Surplus transféré aux services d'amélioration et des eaux. 16,746 11 10 

Balance. . . 51,825 1 



II. — Comptes particuliers de la paroisse de Manchester 

(township of Manchester) (2). 

l. — COMPTE GÉNÉRAL 

RECETTES. 

Solde de l'exercice antérieur liv. st. 6,883 14 

Taxe de paroisse (township rate) 22,699 14 6 

Service de l'éclairage 106 15 6 

— du nettoyage (scavenging) 1,376 14 3 

Recettes diverses 71917 

Remboursement d'un prêt 1,000 

Total. . . 32,785 19 10 
dépenses. — — ^— — 



5 



Perception de la taxe de paroisse (frais de personnel et 

de matériel) liv. st. 1,102 18 

Service de l'éclairage 9,133 15 o 

— du nettoyage 10,722 8 6 

A REPORTER. . . 20,959 2 4 

(1) Cette dette était de 555,403 liv. sterl. en 1861. 

(i) Il y a des comptes semblables pour chacune des paroisses faisant partie de 
la cité. 
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Report. . . 20,959 2 

Service des égouU 2,248 € 

— de la comptabilité 808 < S 

Dépenses diverses 380 ii 

Solde disponible à la fin de Texercice 8,389 C 

Total. . . 32,785 4S 
IL — COMPTE DU PAVAGE ET DES ÉGOUTS. 

RECETTES. 

Solde de Texercice antérieur liv. st. 3,459 6 

Remboursements de particuliers pour pavage, égouts, etc. 3,204 i 
Recettes pour travaux, etc., dans les rues appartenant à 

la ville 4,267 iC 

Recettes diverses 1,369 1 

Total. . . 

dépenses. 

Traitemenls et salaires liv. st. 

Dépenses dans les rues appartenant à la ville .... 
Pavage et égouts dans des rues et passages divers, etc. . 

Remboursement d*emprunt 

Dépenses diverses '. 

Solde disponible à la fin de Texercice 

Total. . . 
111. — COMPTE DU SERVICE DE LA VOIRIE (HIGHWAYS), 

RECETTES. 

Solde de l'exercice antérieur liv. st. 8,083 o 

Produit de la taxe {highway rate) 17,208 18 

Travaux exécutés pour divers 6,158 12 

Vente de matériaux, de fumier, etc 508 19 

Rentes, intérêts de capitaux, indemnités, etc. . . . 694 lt> 

Vente de terrains 10,041 14- 
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Total. . . 42,696 ^ 
dépenses. 



Frais de perception de la taxe liv. st. 850 

Traitements et salaires d'agents 831 

Matériaux, salaires d'ouvriers, etc 21,896 1 

Chevaux, charrettes, fourrages, etc.- 1,539 1(^ 

Rentes foncières, taxes, etc 569 IC 

Frais de bureau, impressions et dépenses extraordi- 
naires 287 9 

Prêt temporaire à la commission du gaz 10,000 

Dépenses extraordinaires 45 

Solde disponible à la fin de l'exercice 6,676 

Total. . . 42,696 
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IV. — COMPTE D'AMÉLIORATIONS. 

BBCCTTES. 

Solde de Tannée précédenlc liv. st. 9,990 8 3 

Reçu des proflts du gaz 16,358 48 6 

Intérêt et amortissement de créances 4,998 8 â 

Rentes de propriétés 339 4 11 

Vente de terrains et de matériaux 2,745 i 

Total. . . 34,431 49 44 



Bette. — Amorlissementj intérêts, etc. . . . liv. st. 46,936 43 7 

Traitements, frais de bureau, commissions de banque, etc. 4,444 46 

ifount'Street. — Achat de terrains, etc 6,53!2 40 

Achat de terrains, rentes, taxes, frais de justice, travaux 

d'amélioration ou d'extension de plusieurs autres rues. 4,736 U 

Solde disponible à la lin de Texercice 2,082 4 

Total. . . 34,434 49 44 



§ V. — bourg de NEWCASTLE-SL'R-TYNE. 

Mewcastle a été reconstitué en bourg municipal par Tacte de 4835. 
II possède un collège séparé de juges de paix, un magistrat de police 
salarié et une cour de session trimestrielle, avec recorder; il est aussi 
le siège des assises et d'une cour de comté. 

le bourg comprend, outre la ville composée de quatre paroisses, 
ies paroisses suburbaines (townships) de Westgate, Elswick, Jesmond, 
Heaton et Byker. Il se subdivise en 8 sections électorales. Sa popula- 
tion actuelle est d'environ 410,000 habitants. Le conseil municipal 
se compose d'un maire, de 14 aldermen et de 42 conseillers. 

Les revenus de la municipalité peuvent se ranger en trois catégo- 
ries : — 1* Revenus propres de la corporation. — 2** Impôts indi- 
*^cu. — 3^ Impôts directs. 

Les revenus propres de la corporation municipale dérivent des 
sources suivantes : rentes de propriétés et produits de charbonnages ; 
^roits de place aux marchés et aux foires; produits des bains et 
'avoirs publics; amendes prononcées par la justice locale; subsides 
^^ la trésorerie pour entretien de prisonniers, pour frais de pour- 
^*les criminelles et pour transport de condamnés; et rétributions 
pour la vérification des poids et mesures. 

Les impôts indirects comprennent : a, les droits de ville et de quai 
{^own and quay dues) ; b. le droit de colis (package duty) ; c. le droit 
^^ lest (ballast conveyance) ; d. le droit de passage (thorough toll) ; 
^- 'e droit de jetée (jetty toll). 



i 
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a. Les droits de ville et de quai sont perçus : l'' sur toute 
marchandises importées dans le port de Newcaslle de l'étrange 
des colonies; 2** sur un certain nombre de marchandises impo 
par mer d'autres ports de la Grande-Bretagne; 3** sur toutes 
marchandises, autres que celles arrivant directement par mer, d( 
quées dans les limites du port de Newcastle aux quais publics el 
quais privés non appartenant aux propriétaires ou consignataireî 
marchandises; 4*" les marchandises qui restent déposées sou.« 
hangars établis sur les quais ont à payer en outre un droit sp 
de 1/2 penny par tonne de poids, 1 penny par tonne-mesur 
4 penny par lasl. Si le dépôt se prolonge au delà de 48 heures 
droits sont doubles pour chaque jour en plus. — Les freemen 
exempts des trois premiers droits pour les marchandises qui 
appartiennent. 

h. Le droit de colis est perçu, indépendamment de tous au 
sur chaque colis de marchandises importé par cabotage et déba 
aux quais publics; il varie suivant la nature des colis. 

c. La municipalité a le monopole de la fourniture du lest 
les navires prennent dans le port. Les capitaines payent de ce 
un droit dont le produit dépasse notablement ce que le lest coi 
l'administration municipale. 

d. Le droit de passage est dû pour toutes les marchandises 
entrent ou qui sortent de la ville par terre ; c'est une sorte de • 
d'octroi. — Pour quelques marchandises, il est réglé sur les rac 
de transport : ainsi les chariots à quatre roues attelés de quatre 
vaux, bœufs ou autres bëtes de somme, ou plus, payent 1 shell 
les mêmes avec moins de quatre colliers, 9 pence; les chari( 
deux roues et à deux colliers ou plus, 4 pence; les chariots i 
collier, 2 pence, et enfin les chevaux et autres bêles de somme ( 
gées et non attelées, 1 penny. Un certain nombre de marcham 
sont spécialement tarifées et payent suivant le poids, le nombre. 
Pendant les foires qui se tiennent chaque année durant neuf jou 
partir du 12 août et du 9 octobre, les droits sont doublés. — 
marchandises importées et réexportées le même jour sans avoi 
vendues ou sans avoir changé de main ne payent qu'une fois. — 
pierres, briques, charbons et fumiers sont exempts; de même a 
droit n'est dû pour les attelages à vide. — La perception du dro 
passage est affermée. On peut l'acquitter par abonnement. 

e. La municipalité a fait établir un débarcadère spécial pou 
bateaux à vapeur et elle perçoit un droit sur les navires qui en 
usage (1). 

(1) Nous devons signaler, en passant, une machine inventée par l'ingénieur 
strong de Newcastle et mise en œuvre pour la première fois sur les quais de 
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Les impôts directs se composent des taxes suivantes, sans conopter 
la taxe des pauvres : a. taxe de police {watch rate) ; &. taxe d'éclai- 
rage (lighting raie) ; c. taxe de pavage et d'arrosage (paving and 
mtering rate) ; rf. taxe des routes (road rate) ; e. taxe des égouts 
(sewerage rate) ; /". taxe pour l'amélioration de la ville (town impro- 
vmeiit rate) ; g. taxe des nouvelles rues (new streets rate). 

Toutes ces taxes ont pour base le revenu net des immeubles impo- 
sables à la taxe des pauvres ; seulement les propriétés non bâties 
payent dans une proportion moindre que les propriétés bâties. La 

îiDe; doqs voulons parler de la grue hydraulique. Chacun sait que la grue est un 
eogio indispensable dans les ports de mer et partout où il y a beaucoup de marchan- 
dises à charger ou h décharger. L*action de la grue ordinaire est lente, diflicile 
et DOQ exempte de danger ; la grue hydraulique, douée d*une grande puissance, 
présente Tavantage de réaliser une économie considérable de temps et de main- 
d'œuvre, tout en écartant les risques d'accident. Il y a' une vingtaine d'années que les 
premières grues hydrauliques ont été établies à Newcastle, et aujourd'hui l'usage en 
^t répandu en Angleterre, au point qu'il n'y a pas de port de quelque importance où 
l'on n*en trouve un plus ou moins grand nombre. 

La construction de ces grues est fondée sur le principe de la pression des colonnes 
d'ean [voir la description dans le Technologisie, t. VIII, p. 547;. L'eau qui sert de force 
motrice est amenée dans des résenoirs placés à une hauteur proportionnée \k la pres- 
sion qu'on veut obtenir. Dans les localités où l'on a de l'eau animée naturellement 
d'one vitesse d'ascension suffisante pour atteindre le niveau voulu, l'aUmentation des 
i^rvoirs n'exige qu'une dépense insignifiante. Ailleurs on a recours à des machines 
^ sapeur; mais une machine de la force de quelques chevaux suffit pour élever Tcao 
ôécessaire à la manœuvre d'un grand nombre de grues. A HuP, par exemple, dans la 
^le gare commerciale établie au port par la Compagnie du North Midland raUuMip, 
^ seule machine met en mouvement 22 grues; une autre machine en fait mouvoir 
33 sur les quais, 7 sous les hangars et 26 dans les entrepôts de la Compagnie des 
l^ks A Grimsby sur THumber, une seule machine fait mouvoir tous les engins du 
P^t, y compris les gigantesques portes d'écluses des bassins maritimes qu'on y a 
^stniits depuis peu d'années. L'eau motrice y est élevée dans une haute tour carrée, 
d'où elle se distribue par des conduits souterrains dans les différentes parties du port. 

Quand on considère le parti qu'on tire en Angleterre de l*ingénieuse invention 
d'Arnstrong, on se demande s'il n'y a pas là pour la Belgique quelque enseignement à 
Bettrc i profit. Il faut bien le reconnaître, l'outillage de nos ports de mer laisse géné- 
'^^c'Knt k désirer ; il y a, sous ce rapport, de notables améliorations à introduire, 
taotdans Tintérét de la navigation et du commerce, que pour le bien-être des ouvriers 
<|oe les procédés actuels de chargement et de déchargement exposent k de trop fi*é- 
^<!nts accidents, tout en les soumettant à de pénibles labeurs. On s'étonne moins dâ 
1^ prodigieuse activité de grands ports anglais, lorsqu'on est témoin de l'intelligence 
^t de l'esprit d^initiative qui s'y manifestent chaque jour, pour substituer les moyens 
'^^ques au travail manuel, et surtout lorsqu'on voit l'énergie que les autorités 
locales déploient pour renverser les obstacles que les intérêts privés, les préjugés ou 
la routine opposent trop souvent à l'adoption d'améliorations qui , en fin de compte, 
Patent même à ceux qui les redoutent ou les repoussent. 

10 
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taxe de pavage et d'arrosage n'est perçue que dans les paroisses 
urbaines; dans* celles de la banlieue elle est remplacée par la laxe 
des routes. Quant à la laxe des nouvelles rues, elle ne s'applique 
qu'aux propriétés situées dans les rues dont elle a pour objet de cou- 
vrir les dépenses d'établissement. 

En dehors de l'administration municipale, il existe à Nevvcastle 
une commission spéciale pour l'entretien et l'amélioration de la Tyne 
{river Tyne commission). Ce collège a un budget propre qui s'ali- 
mente de diverses taxes prélevées sur la navigation du fleuve dans 
tout son parcours, depuis Newcastle jusqu'à la mer ; le produit de ces 
taxes s'est élevé en 1861 h 50,000 livres sterl. environ. Un magni- 
fique dock que la commission a fait construire lui a donné en outre 
un revenu de 22,6S0 liv. st. ; la dépense faite pour ce dock montait 
au 31 décembre 1861 à 280,000 liv. st. — On trouvera plus loin 
un résumé du principal compte de la commission. 

Résumé des comptes du trésorier du bourg, — Année 1856-57. 

RECETTE9. 

Revenus propres de la corporation. 

Nouveaux marchés (1) .... liv. st. 2,139 1 5 

Marché au bétail. — Droits de place . . 1,039 6 
Bourse aux grains. — Droits de stalle et de 

place 286 18 8 

Foires, etc. — Droits de place 260 13 9 

Pesage au marché au foin et aux quais. . 7 5 9 

Bains et lavoirs publics (2) 264 5 10 

Rentes,charbonnagesetautrcspropriétés(3) 10,635 19 6 
Admissions de freemen (4) et vente de listes 

électorales 69 6 



A REPORTER. . . 14,702 46 11 

(1) Les nouveaux marchés de NcwcasUc sont au nombre des mieux instaUés et des 
plus remarquables de l'Angleterre; ils se divisent en deux parties prmcipales : le 
marché aux viandes et le marché aux légumes Le premier a une importance excep- 
tionnelle; il approvisionne non-seulement la viUe, mais aussi les locaUtés environ- 
nantes dans un grand rayon. On peut en juger par le produit des droits, qui s*élève à 
40,000 fr. par année. Dans rintervalle des jours de marché le local est occupé par 
des marchands de bimbeloterie, de mercerie, de fleurs, etc. — Le marché au bétail a 
une importance en rapport avec celui aux viandes. 

(2) A Newcastle, comme dans la plupart des autres grands centres de population, la 
municipalité entretient un établissement de bains et lavoirs publics. 

(3) La plupart de ces propriétés sont des fondations dont les revenus doivent en 
partie être remis à des établissements charitables. 

(4) Ces admissions sont peu nombreuses; depuis Tacte de 1835 sur les corporations 
municipales, les seules personnes encore admissibles comme freemen sont les indi- 
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Report. . . 14,702 16 il 

I 



Amendes et autres produits applicables à la 

taxe de comté (1) 1,857 7 9 

Compagnie générale des cimetières deNew- 

castle et Compagnie de la roule et du pont 

de Scotswood : dividendes d'actions. . 140 



Impôts indirects. 

Droits de ville (town dues) sur les char- 
bons (2) 

Droits de colis (pac^^é dué^) , un semestre (3) 

— de lest ipallûst conveyance). , . 

— de passage {thorough toit), . . 

— de jetée sur les bateaux à vapeur 



11,263 16 5 

223 12 10 

540 9 

4,214 11 8 

22 17 



16,700 4 8 



16,205 6 11 



22,291 17 9 



Impôts directs. 

Taxe de police {watch rate) 8,712 18 10 

— d*éclairage (//(/A/ï»^ ra/e) .... 4,289 18 4 

— de pavage et pour Teau (paving and 
watering rate) (4) 2,678 18 1 

Taxe des égouts (sewerage rate) .... 3,214 15 1 

— pour amélioration de la ville (toum 
improvement rate) (5) 3,495 7 5 

Produits divers et extraordinaires. 

Emprunts, remboursements, etc. . . . 11,784 5 

Incendie d'octobre 1854 (6) 784 14 8 

12,568 19 8 

Solde dû au trésorier à la fin de Texercice 21,463 5 

Total. . . 89,289 14~0 

Tjdus reçus en apprentissage, les fils, filles ou veuves de freeman, et les maris de filles 
ou veuves de freeroan. La loi. stipule que la franchise [freedom] ne peut plus être 
acquise, comme précédemment, par donation ou par achat. En ce qui concerne les 
exemptions en matière dMmpôt, les anciens privilèges ne sont réservés qu'aux freemen, 
femmes, veuves, fils ou filles de freeman existants au 5 juin 1835, et aux apprentis 
reçus antérieurement à cette date. 

; 1) Cet article comprend les remboursements effectués par la trésorerie pour entretien 
de prisonniers, poursuites criminelles et transport de condamnés, les amendes pronon- 
cées par les magistrats locaux, les rétributions pour vérification des poids et mesures, etc. 

(2) Cette somme ne représente que les 5/8<^' des droits perçus sur les charbons; 
les 3/8«* restant sont versés à la caisse des commissaires de la Tyne. 

(3) La perception de ce droit a subi une suspension temporaire pendant cet exercice. 

(4) Pour les paroisses de la banlieue cette taxe est remplacée par la taxe des routes 
{road rate) qui fait Tobjet de comptes séparés. 

^5^ Il y a en outre une taxe pour les nouvelles rues {new streets raie) ; elle fait partie 
d^un compte spécial. 

(6) Produit de souscriptions en faveur des victimes d'un incendie qui détruisit une 
partie de la ville, par suite de Texplosion d'un entrepôt renfermant une grande quan- 
tité de soufire et d'autres matières infiammables. 



DÉPENSES. 

Rentes, annuités, redevances, taxes et dtmes (i) liv. st. 3,823 6 S 

Fonds charitables (trvst monèy) (2) 64 3 4 

Hospices (3) 4,488 8 2 

Écoles de grammaire et autres (4) 455 

Ministres du culte, églises et chapelles 440 

Hôtel des juges (judge8*house) (5) 248 4 6 

Allocation au maire et frais divers (6) 944 7 7 

Traitement du secrétaire municipal 420 

Traitements divers et pensions (7) 2,310 48 

Souscriptions et donations à des institutions charitables et 

à des associations 898 45 6 

Marchés aux viandes et aux légumes (8) 4,590 44 4 

Bourse aux grains 205 47 9 

Marché au bétail 344 8 6 

Bains et lavoirs publics 393 40 2 

Dépenses du port, traitements et autres charges (9) . . . 4,364 4 7 

Police du bourg (40) 7,749 44 

Eclairage (H) 3,360 6 2 

Pavage et arrosage (42) 3,046 40 4 

Égouts 3,044 8 2 

A REPORTER. . . 34,463 44 

(1) Cet article comprend les rentes à payer par la municipalité pour des biens acquis 
par elle ou empris pour les travaux de voirie, les contributions et taxes sur les pro- 
priétés municipales, les redevances pour Teau fournie par la compagnie concession- 
naire du système de distribution, etc. 

(2) L^administration municipale est encore investie de la gestion de quelques fonda- 
tions charitables; la somme indiquée au compte représente les payements qu'elle fait 
de ce chef ^ des tiers. 

(3) La municipalité paye des subsides à divers hospices k charge des fondations dont 
elle touche les revenus. 

(4) Les traitements de deux professeurs sont payés par la caisse municipale. 

(5) Dépenses de logement et de table des jages chargés de tenir les assises. 

(6; Le maire de Newcastlc touche une indemnité de 750 livres st.; il a en outre à sa 
disposition une voiture et des chevaux achetés aux frais de la municipalité. 

(7) Cet article comprend les traitements du recorder (550 liv. st.), dn magistrat de 
police (600 liv. st.), du trésorier (300 liv. st.), du surveillant des propriétés munici- 
pales (^0 liv. st.}, etc. 

(8) Intérêts d'emprunts, traitements et salaires, dépenses d'entretien et taxes; 
Vincome tax seul s'élève à 124 liv. st. 13 sh. 4 p. 

(9: Ce cbiffï'e se compose de traitements, fixais de réparations, dépenses de per- 
ception des droits de port et taxes sur ces droits ; Vincome tax sur les droits de port 
s'élève à 553 liv. st. 16 sh. 

(10) Le personnel de la police consistait en 1857 en 1 constable en chef et 106 autres 
agents. 

(1 1) Le gaz est fourni à la ville par une compapie. 

(12) Le compte municipal ne comprend que les paroisses urbaines ; les autres ont des 
comptes séparés pour cette branche de service. 



— 153 — 

Report. . . 34,Hi3 44 

Voirie, travaux de construction, de réparation, etc. . . 8,924 5 7 

Restaurations et améliorations générales 4,324 45 6 

Fayeaients divers (4) 4,077 48 3 

— faits antérieurement à charge de la taxe de 

comté (2) 5,409 47 5 

Intérêts au trésorier du bourg pour avances 4,424 44 7 

Total. . . 49,016 9 3 



Achat depropriélés,remboursem.,etc.liv.st. 46,642 44 

Inœndie d*octobre 4854 657 43 4 

Solde dû au trésorier au commencement do 

l'exercice 22,974 40 6 

40,274 4 9 

Total . . 89,289 44 



Commission de la Tyne. — Compte sommaire de 1861. 



Droits de lestage (ballast dues) . liv. st. 20,444 40 8 
A déduire le coût du lest. . . 9,950 9 8 

40,494 4 

— de quai et do ville {quay and town dues) .... 3,609 44 4 

— sur le charbon (trois huitièmes) 8,206 3 7 

— ÙQ ^QVi{harbourygroundageandplankagedues) . . 4,820 9 9 

— de tonnage {tonnage dues) (3) 6,760 7 44 

— sur les steamers fluviaux (river «feam^ofl/ (faw) (3) . 698 48 44 

— fluviaux {river dues) sur les marchandises (3). . . 897 
Rentes de propriétés, travaux de dragage exécutés pour des 

particuliers, etc 879 42 40 

Total. . . 33,363 5 4 

Traitements. Ingénieur do la commis- 

sioD liv. st. 4,000 

— autres agents 4,840 40 5 

2,840 40 5 

A REPORTER. . . 2,810 40 5 

(f; Frais d'impressions, livres et journaux, assurances, élections municipales, etc. 

(3) Dépenses de la prison du bourg, firais de poursuites, enquêtes du coroner, entre- 
tien d^atiéoés pauvres k la charge du bourg, rédaction des listes électorales, etc. 

(3) Ces droits n*ont été perçus qu*à partir du !«' septembre 4861 ; un nouvel acte 
de cette année [the Tyne improvement ad, 4861] les a substitués à une partie des 
taxes établies antérieurement. Outre les droits mentionnés k ce compte, il y a un droit de 
tonnage de 1 farthing par tonne, qui figure au compte du fonds d*amarrage (moorings 
fund)f et des droits de débarcadère {fiiers dues) qui alimentent le fonds dit piers 
fwnd. 
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Report. . . 2,840 40 5 

Perception des droits 534 8 iO 

Port et fleuve : police et dépenses diverses 3,089 48 -il 

Taxes, impôts, réparations, etc 782 49 

Frais judiciaires et parlementaires 396 10 i 

Intérêts 5,473 4 o 

Dragage (4) : salaires, charbon, entretien 

des bateaux , etc 43,445 8 3 

Part applicable au compte d'amélioration du 

fleuve 9,665 8 3 ^ 

3,750 ^ 



Total des dépenses ordinaires. . . 46,556 8 
Solde disponible (2) 46,806 46 

Total. . . 33,363 5 
§ VI. — bourg de liverpool. 

Liverpool a été réorganisé en corporation municipale par Fade 
de 1835. Le bourg se compose des paroisses de Liverpool, Kirkdale, 
Everton, West-Derby et Toxtelh-Park, et il se divise en 16 sections 
électorales. Sa population constatée par le recensement de 1861 est 
de 443,874 habitants; en 1801, elle n'était que de 82,295 habi- 
tants. 

Liverpool possède un collège séparé de juges de paix avec magis- 
trat salarié et une cour de session trimestrielle présidée par un 
recorder; il est également le siège des assises et d'une cour de comté. 

Le conseil municipal se compose d'un maire, de 16 aldermen 
et de 48 conseillers. Les pouvoirs municipaux sont réglés par l'acte 
organique de 1835 et par des actes spéciaux, désignés sous le nom 
de Liverpool sanitary acts, 1846, lesquels ont pour objet les services 
de la voirie, des égouts, des eaux et de la salubrité publique. 

Les comptes de la municipalité se divisent en deux parties princi- 
pales, abstraction Taite de l'administration des pauvres; la première 
se rapporte au fonds du bourg (borough fund) régi par l'acte de 1835 ; 
la seconde concerne les recettes et les dépenses régies par les actes 
sanitaires. Il y a une troisième partie qui se rattache à l'administra- 

(1) Les quantités draguées représentent 746,932 tonnes et le coût moyen du dra- 
gage a été de 6 1/â pence par tonne; pour le dernier bateau dragueur acheté par 1» 
commission, ce coût s*est réduit à 3 1/2 pence par tonne. Le matériel flottant de la 
commission se composait au 51 décembre 1861 de quatre bateaux dragueurs, dont trois 
à machine double, de cinq bateaux remorqueurs et de trente-quatre transports de 
différentes grandeurs. 

(2) Ce solde a été transféré au compte d*améliorations permanentes, s*élevant en 
dépense à liv. st. 57,892, dont le surplus a été couvert parTemprunt. 
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on de la Mersey, des docks et du port; mais comme on le verra 
lus loin,. cette administration, par suite d'une disposition législative 
Jcente (1857), ne relève plus de Fautorité municipale. 

Les revenus municipaux dérivent de trois sources : i^ les revenus 
•opres de la corporation; 2** Fimpôt direct; et 3^ les droits indirects. 

L.es revenus propres de la corporation comprennent : 1** les rentes 

redevances foncières dues à la corporation ; 2** les rentes de terres, 

aisons, etc.; 3" le produit des marchés municipaux; 4** le produit 

s places dans les églises à charge de la municipalité; 5** le revenu 

s établissements municipaux, town hall, St-Georges' hall, bains 

lavoirs publics, etc. ; 6*" les amendes et autres produits des cours 

justice locales; 7° les rétributions pour le poinçonnement des 
ids et mesures. — Ces diverses sources de revenu sont indiquées en 
taîl au compte du fonds du bourg. 

L'impôt direct comprend les taxes suivantes : 

Taxe de police (îi^a^cAra^e) . . . 1861-62, 4 pence par liv. 

— de police d'incendie (/îrepofic^) . . . » «/i 

— d'éclairage (lighting rate) .... 2 «/^ 

— de musée (muséum rate) 1 

— de pavage {paving rate) 8 

— des égouts (sewer rate) 3 

• — pour l'eau {water rate) 2 

" — générale {gênerai rate) 3 */j 

sh. 2 Vi pence par liv. 

Il faut ajouter à cela les taxes perçues parl'administration paroissiale: 

Taxe des pauvres (/?oorrafe). . .1861, sh. 2 1 p. parliv. 

— paroissiale (parochial rate) . . , » » Va 

— pourIescimetières{dmeferj/rafe). . » * Va 

— volontaire (volontary rate) ... * 1 Va 

Ensemble sh. 4 4 Va P- par liv. 

Ainsi, le moniant des taxes directes perçues à Liverpool s'élève 

"* si). 4 Va pence par liv. st. de revenu imposable, soit 22 p. c. 

^îron. 

^. La taxe de police atteint toutes les propriétés imposées à la 

^<î des pauvres, selon le revenu annuel évalué d'après les règles tra- 

^5^ pour la taxe de bourg ; les propriétés non bâties ne payent que 

quart relativement aux propriétés bâties avec leurs del)endances. 

&. c. La taxe pour la police des incendies et la taxe pour l'éclai- 
^ge sont identiques à la taxe de police. 

cf. La taxe de musée repose sur les mêmes bases que la taxe 
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. des pauvres; elle sert à pourvoir aux dépenses de la bibliothèque 
publique et du musée, conrormémeni à Tacte de 1855 qui régit ce 
genre d'établissements municipaux. 

e. h h. Les taxes de pavage et des égoûls, la taxe pour Teau et 
la taxe générale ont toutes la même incidence que la taxe des pau- 
vres; seulement, les propriétés non bâties ne sont imposées qu*au 
quart comparativement aux propriétés bâties. 

i. La taxe des pauvres n'est mentionnée ici que pour mémoire. 

j. La taxe paroissiale est perçue en vertu d'un acte local ; elle 
sert h pourvoir aux dépenses de certaines églises, et ne diffère que 
par le nom de la taxe des pauvres. 

k. Un nouveau cimetière (IValton cimetei^y) a été créé récem- 
ment pour la paroisse de Liverpool, en vertu d'un acte local intervenu 
à cet effet. Pour couvrir les dépenses que son exécution devait occa- 
sionner, cet acte a établi la taxe des cimetières qui est, comme la 
précédente, semblable à la taxe des pauvres quant à l'assiette et au 
mode de recouvrement. 

/. Depuis longtemps, le vestry paroissial de Liverpool refuse son 
vote h la taxe d'église (church rate). On y supplée par une taxe volon- 
taire, basée sur les mêmes revenus et demandée aux mêmes contri- 
buables que la taxe des pauvres. L'administration de la paroisse fixe 
annuellement létaux de la taxe, et la cotisation de chaque contribuable 
est portée aux bulletins d'avertissement distribués pour la taxe des 
pauvres, mais chacun reste libre d'en refuser le payement. 

Le produit de la taxe volontaire est employé, concurremment avec 
celui aes deux taxes précédentes, à subvenir aux dépenses des églises 
et des cimetières. Ces trois taxes sont dans les attributions des mar- 
guilliers de la paroisse. 

Dans la classe des impôts indirects se rangent : 1* les droits de 
ville (town dues) et 2^ les droits d'ancrage (anchorage dues) , 

Les droits de ville sont perçus sur toutes les marchandises entrant 
ou sortant par le port de Liverpool ; le taux en est fixé par un tarif. 
Les marchandises appartenant aux personnes ayant la qualité de 
freeman de Liverpool, de Londres, de Bristol, de Waterford ou de 
Wexford, n'y sont pas assujetties. Avant 1838, les droits de ville for- 
maient plus de la moitié des recettes municipales. A partir du 1^ jan- 
vier de cette année, ils ont été retirés à la corporation et transférés à 
l'administration spéciale qui a été instituée pour la gestion des éta- 
blissements maritimes de Liverpool. Le produit en est maintenant 
appliqué aux dépenses de ces établissements, sauf une indemnité qui 
doit être payée à la corporation sous forme d'annuités. Pour suppléer 
au découvert que cette mesure laisse dans ses ressources, l'adminis- 
tration municipale a été forcée d'augmenter dans une certaine propor- 
lion les impôts directs. 
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L.es droits d'ancrage ont subi le méroe sort que les droits de ville; 
Us ont également été transférés à la conomission des docks. Le pro- 
4iuit en est relativement sans importance. 

ÉJtablissements maritimes de LiverpooL — Un acte de 1857 
(20 et 21 Vicl., chap. 162), complété en 1858 (21 et 22 Vict., 
ehap. 92), a placé les établissements maritimes de Liverpool sous l'ad 
miuistration unique d*une commission de 28 membres (1) appelée 
Mersey docks and harbour Board. 

Les attributions de cette commission comprennent : 1"" les docks 
de Liverpool et de Birkenhead; 2^ Fentrelien du port, les fanaux, les 
bouées, les télégraphes maritimes, les bateaux de sauvetage et l'ob- 
servatoire; S"" la surveillance du pilotage et Tadmission (licensing) 
des pilotes. 

Le port de Liveipool, le plus considérable de l'Europe par le 
nombre et le tonnage des navires qui le visitent, possède un ensemble 
de bassins maritimes auquel aucun autre port n'offre rien de compa- 
rable. Ces bassins ou docks s'étendent le long de la rive septentrio- 
nale de la Mersey sur un développement de près de deux lieues 
(S milles). Le premier dock date de 1710; on en a successivement 
<îonstruit d'autres et l'on n'en compte pas moins de 25 aujourd'hui, 
parmi lesquels il y a plusieurs docks de radoub et bassins secs. Les 
docks sont généralement entourés de hangars et enclos de murs ; mais 
^rois seulement (Albert, Stanley et Wapping) renferment dans leur 
enceinte des magasins h l'instar des docks de Londres. Il en résulte 
Qtie de grandes quantités de marchandises doivent être entreposées 
^ans des magasins particuliers, ce qui a souvent donné lieu à des 
plaintes de la part du commerce. A mesure qu'on ouvrait de nou- 
^'eaux bassins pour recevoir les navires, on aurait dû y établir des 
^Dtrepôts pour emmagasiner les marchandises. C'est ce que l'ancienne 
^^tninistration n'a pas fait, par ménagement, dit-on, pour certains 
intérêts privés; toujours est-il qu'on en avait pris texte pour augmenter 
'® nombre des griefs qui ont amené la réforme consacrée par l'acte 
^^ 1857 (2). 

Dans ces dernières années, des docks semblables à ceux de Liver- 
P^H)l ont été créés sur la rive opposée de la Mersey, à Birkenhead. La 
^^nicipalité, redoutant qu'il ne s'élevât de ce côté une concurrence 
'^Heste à ses propres établissements maritimes, obtint du Parlement 

(^} Le comité de conservation nomme 4 membres et les 24 autres sont élus par les 
^^^tiHuabiej aux droite de port et de dock [dock rate payers], 

,(^) Avant cette époque, les docks de Liverpool étaient administrés par une com- 
^^^ion composée de 24 membres nommés par le conseil municipal; 1â étaient pris 
^^& le conseil et les 12 autres étaient choisis par les contribuables aux droits de 
^1 et de dock. 
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raulorisation de racheter les docks de Birkeuhead (1). Ces docks om 
été transférés à la commission instituée par les actes de 1857 et 1858, 
en même temps que ceux de Liverpool, avec les charges qui grevaieni 
les uns et les autres. 

Avant l'acte de 1857, l'autorité municipale de Liverpool veillait l 
l'entretien du port concurremment avec les commissaires pour la con- 
servation de la Mersey (2), et elle était appelée à pourvoir à la dépensi 
des fanaux, des bouées, des télégraphes et des bateaux de sauve- 
tage. La nouvelle commission est désormais chargée de ces services 
dé même que de celui de l'observatoire que la municipalité aval 
établi pour les besoins de la navigation et dont elle supportait \ei 
frais. Elle est en outre investie de la surveillance du pilotage, qu 
appartenait précédemment h une commission spéciale; à ce titre 
elle admet les pilotes, fait les règlements et fixe le tarif des droits d( 
pilotage (3). 

Les ressources dont l'acte de 1857 a doté la commission se com- 
posent des droits de ville {tomi dues), des droits d'ancrage (ancho 
rage dues), des droits de quai et d'entrepôt (dock dues), des droits d( 
tonnage et de fanal (toniiage and light dues) et des autres revenu: 
accessoires du port. 

Sous la dénomination de droits de vilk, on désigne les droits qm 
quelques villes maritimes d'Angleterre perçoivent sur les marchan 
dises qui entrent et qui sortent par leurs ports. Les droits de villi 
à Liverpool remontent au règne de Charles V^ ; à l'origine ils éiaien 
destinés h couvrir les dépenses que la corporation s'imposait dans l'in 
térêt de la navigation et du commerce; le tarif approuvé pa 
Charles I" ne comprenait que 61 articles et le produit en était pei 
considérable. De nouveaux articles ont été successivement ajoutés pa 
l'autorité locale en dehors de tout contrôle supérieur, et les recette 
se sont peu à peu accrues au point qu'elles atteignaient en 1856-5' 
le chiffre de 139,047 liv. sterl. — Depuis de longues années, l 

(1) Les établissements de Birkenhcad appartenaient k deux sociétés d'actionnaire 
autorisées par actes du Parlement sous le nom de t Birkenhcad dock commissioc 
ners » et de « Birkenhcad dock company. » 

(2) Il y a pour la Mersey une commission chargée de surveiller Tétat du fleuve et d 
ses rives, et d'en assurer la conservation [conservancy]. Des commissions semblable 
existent pour la Tamise, THumber, la Tyne et les autres grands fleuves de PAngletern 
Elles sont composées de délégués du gouvernement et des diverses localités ou corp< 
rations intéressées, et leurs pouvoirs sont déterminés par des actes spéciaux. Le 
dépenses de la conservation de la Mersey sont couvertes principalement au moyen de 
droits de feux perçus au port de Liverpool. 

(3) Les pilotes du port de Liverpool forment une corporation ayant à sa tête u 
comité élu par ses membres. La corporation perçoit à son proflt les droits de pilotag( 
et elle supporte, d'un autre côlé, toutes les dépenses du service. 
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produit de cet impôt était détourné de sa destination primitive; 
une irès-faible partie était employée à des dépenses profitables au 
commerce maritime, et le reste servait à des objets d'intérêt local 
auxquels il aurait fallu pourvoir par des taxes sur les habitants, 
comme dans les autres villes. Cet état de choses soulevait de nom- 
breuses réclamations de la part des fabricants et des commerçants de 
toutes les localités pour lesquelles Liverpool est le port naturel d'im- 
portation et d'exportation; parmi ces localités la plus importante est 
Manchester, et c'est là aussi que se forma le centre d'ime agitation 
Qui a abouti à l'acte de réforme de 1857. Les réclamants ne deman- 
daient pas la suppression des droits; ils se déclaraient prêts à les 
acquitter comme par le passé, pourvu que le produit en fût dépensé 
<J*une manière utile au commerce en général; mais ils s'élevaient 
contre l'abus qui consistait à faire supporter indirectement aux habi- 
^nls de Manchester et d'ailleurs les frais d'éclairage, de pavage, de 
police, etc., de Liverpool. Ce grief était d'autant plus fondé que, 
^out en prélevant ainsi des sommes considérables sur le commerce du 
P^ys, la municipalité de Liverpool était loin d'administrer son port 
®l ses établissements maritimes avec le soin qu'on était en droit 
d'exiger. 

^ L'acte de 1857 a retiré les droits de ville à la corporation muni- 
cipale et les a remis à la nouvelle commission. À titre d'indemnité 
pour la perte de ces revenus et pour la cession de l'observatoire et 
d'autres propriétés, l'acte accorde h la municipalité une somme de 
*»800,000 liv. sterl. que la commission doit lui payer en quinze 
termes semestriels. Les droits ont été provisoirement maintenus tels 
Qu'ils existaient précédemment; mais la commission a le pouvoir de 
'^ nDodi&er, et il a été entendu qu'à mesure que le permettra sa 
^'luaiion financière, elle les réduira de manière à arriver à leur sup- 
P^^ession dans un délai plus ou moins long. Il est probable que ce 
l'huilât ne se fera pas longtemps attendre, si l'on considère que dès 
'^ première année de sa gestion les comptes de la commission se sont 
soldés par un boni de 62,077 liv. sterl. (1). 

Il est à remarquer que les droits de ville de Liverpool sont perçus 
Don-seulement à Liverpool môme, mais dans toute la partie du bassin 
^^ la Mersey entre Warrington et Hoylake, points qui sont considérés 
^^ïïïiïie formant les limites du port de Liverpool; les villes de Bir- 
J^ctihead et de Runcorn qui s'y trouvent comprises sont, à ce titre, 
T^^ées comme Liverpool. Aussi longtemps que les recettes étaient 
^*^ées dans la caisse municipale, ces deux villes contribuaient donc 



^.1^ Cette prévisioi» date de 1859. Depuis le l*"' janvier 1861, on a mis en vigueur 
^ Hou^ 



^ nouveau tarif par lequel les droits de ville et d*ancragc se trouvent notablement 
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indirectemenl à une pariie des dépenses locales qui incombent aux 
seuls habitants de Liverpool (1). 

Une autre remarque qui a déjà été faite, c'est que les individus 
ayant la prérogative de freeman jouissent de l'exemption complète 
des droits, et cette immunité n'ai)partient pas aux seuls freemeu de 
Liverpool, mais encore à ceux de Londres, de Bristol, de Waterford 
et de Wexford. Ce fait s'explique par cette circonstance que, dans les 
anciens temps, les bourgeois des francs bourgs (king's free boroughs), 
relevant directement de la Couronne, étaient exempts des charges, 
non-seulement dans leur propre ville, mais dans toutes celles de la 
même catégorie. Le privilège des freemeti est un sujet de plaintes fort 
vives de la part des autres commerçants, car entre le négociant freeman 
et le négociant non freeman la concurrence est presque impossible 
pour le dernier dans certaines branches de commerce. Citons pour 
exemple l'exportation du sel et l'importation des charbons. Le sel 
expédié par le port de Liverpool paye 3 pence par tonne, valant 
environ 6 shellings; si l'expéditeur est un freeman, il est exempt du 
droit et il peut fournir le sel à 6 shellings, tandis que son concurrent 
non freeman doit le vendre 6 sh. 3 pence, soit au delà de 4 p. c. de 
plus que son concurrent, ou bien à prix égal, le premier gagne 
3 pence par tonne de plus que le second. Le freeman qui reçoit du 
charbon par cabotage et qui le vend 7 shellings par tonne, a de même 
sur son concurrent non freeman une avance de 4 3/4 p. c. du prix, 
le charbon payant 4 pence de droits par tonne. Le freeman commis- 
sionnaire se fait une part plus belle encore : il ne paye pas les droits sur 
les marchandises qui passent par ses mains, et il les porte néanmoins 
en compte à ses clients, comme s'il les avait réellement acquittés. On a 
calculé, en i 849, que l'exemption accordée aux freemen représentait une 
somme totale de 30,000 liv.sterl. ou 760,000 francs environ par année. 

Nonobstant les réclamations, on a laissé subsister ces privilèges 
par respect des droits acquis, respect qui est poussé jusqu'aux der- 
nières limites en Angleterre. Il est vrai de dire que le nombre des 
privilégiés diminue d'année en année, et que leur classe aura disparu 
dans un avenir peu éloigné, l'acte organique de 1835 sur les corpo- 
rations municipales ayant interdit de recevoir de nouveaux freemen, 
si ce n'est dans des cas assez rares (2). 

Les droits d'ancrage se rattachent aux droits de ville, en ce sens 

(1) Un acte de 1860 (25 et2i vict. ch. 125) a placé sous une administration séparée 
la partie de la Merscy en amont de Liverpool et a créé à cet effet, sous le nom de 
upper Mersey trustées, une commission composée de 9 membres élus par les coi.>tri- 
buables. L*acte lui a attribué la perception des droits de ville et d'ancrage [Uwn and 
4inchcrage dues) de la Mersey supérieure. 

[2) Voir la note 4, page 150. 
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qu*îls étaient perçus précédemment au profit du fonds municipal, 
et qu'ils ont été attribués comme ces derniers à la commission 
créée par Fade de 1867. Les droits d'ancrage sont dus pour les 
navires qui jettent l'ancre en rade sans entrer dans les bassins; 
leur produit est relîitiveraent peu important (1,000 liv. sterl. environ 
par année). 

Les droits de dock sont perçus sur les marchandises embarquées 
et débarquées dans les docks et sur celles qu'on dépose dans les 
entrepôts qui en dépendent. Ils faisaient antérieurement partie du 
budget de l'ancienne commission des docks. Leur produit en 1861-62 
a été de 18â,091 liv. sterl. 

hesdroitsde tonnageet de feux sont prélevés sur les navires d'après 
leur tonnage, et ils varient suivant la provenance ou la destination. 
La perception en était opérée par l'ancienne commission des docks, 
6t le produit spécialement affecté aux dépenses générales du port. La 
recette a été en 1861-62 de 197,437 liv. sterl. pour les droits de 
tonnage, et de 20,472 liv. sterl. pour les droits de feux. Ces derniers 
unirent dans le compte séparé tenu pour la conservation de la Mersey. 
Revenus accessoires. Dans cette catégorie sont rangés les droits 
des bassins de radoub, les droits de grue, le produit des balances, 
'es rentes de propriétés, etc. Ces divers revenus figurent au compte 
de 1861-62 pour environ 85,000 liv. sterl. 

En parlant des droits de ville, on a dit que la commission instituée 
P^r l'acte de 1867 peut les modifier; elle possède le même pouvoir 
^Q ce qui touche les autres droits placés sous son administration ; 
^"e peut en outre faire des emprunts. Chaque année, elle est tenue 
de dresser ses comptes et de les transmettre aux deux Chambres du 
^^rlement. 

^on^fte sommaire de fonds du bourg (borougli fund) de Liverpool. 

Année 1860-61. 

mCCETTEA ORDINAIRES. 

^^térèts de capitaux. 

Commission des docks. Intérêts sur le 
solde de Tindemnilé pour Taban- 
don des droits de ville {town 

dues), etc., (1) 43,875 5 3 

— Intérêts sur les obligations des 

docks de Birkenbead, etc . . . . 35,790 

A REPORTER. . . 79,665 5 3 

(^ j A dater du i*' Janvier 1858, les droits de ville et d'ancrage ont cessé de faire 
*^^^ie des recettes du bourg. 
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Report. . . 79,665 5 3 

Commission sanitaire. — Intérêts de 

capitaux 4,235 42 3 

Divers 775 1 4 

84,675 d8 40 

Intérêts payés h divers 60,595 47 8 

24,080 i 2 

Revenus foîiciers. 

Redevances pour baux (fines on leases) 
de 75 ans (4) 5,624 47 40 

— pour renouvellement de baux 

non expirés (1) 46,999 2 4 

— additionnelles au lieu de rentes 

foncières (4) 537 4 .2 

23,461 4 4 

— pour établissement de fours, caves h char- 
bon, etc. (4) 64 8 4 

Rentes foncières (^row/wf ren/s) et rentes réservées . . 5,465 46 10* 
— de tenanciers k volonté {tenants at will) (2) . . 9,148 6 

Lover de Tentrepôt des 
tabacs (3). . . . 6,759 2 

Entretien, impôts, etc 565 10 H 

6,193 11 1 

Revenu du dock des 

bateaux de rivière . 2,892 8 4 
Personnel, entrelien et 

impôts 537 4 2 

2,355 4 2 

Loyers de propriétés 
diverses (4) . . . 12,350 6 2 

Restauration, entre- 
tien, et impôts . . 1,311 5 7 

11,039 4 7 

A REPORTER. . . 81,204 11 Oi 



(1) Toutes ces redevances sont payées à la municipalité pour des biens lui apparte- 
nant comme propriétaire foncier, par ceux qui les tiennent en lease-hold. La condition 
ordinaire de ces sortes de baux, c'est qu*au moment du contrat le preneur paye une 
redevance (/Zne), puis une rente annuelle {ground rent] pendant toute la durée du bail. 

[% Les tenants at will sont des tenanciers à titre précaire qui détiennent la pro- 
priété d'année en année. 

(3) Cet entrepôt est loué par la municipalité à Tadministration des douanes. Il est 
seul admis à Liverpool pour Tentreposage des tabacs, qui sont soumis en Angleterre 
à de hauts droits d'entrée. 

(4) Ces propriétés consistent en maisons, magasins, chantiers, terres, cte ; 
Liverpool est une des municipalités les plus riches de TAnglcterre en rentes et pro- 
priétés foncières. 
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nei'cnus des marchés (i) ; 

Marché Saint-Jean . . 6,642 9 
Personnel , entretien 

et réparations . . 2,895 i\ i 

Autres marchés . . 8,452 i ii 

Personnel, entretien, etc. 3,232 8 2 



Report. . . 8i,204 il 0* 



3fachine à peser, vieux 

marché au foin . . 270 8 5 

Personnel, entre- 
lien, elc . . . . 418 4 10 



3,746 17 11 



5,219 13 9 



152 3 7 



9,118 15 3 



Produits des bains et lavoirs publics (2). 

Bains de Carnwaîlis streei et de George's 

picrhead 5,179 9 2 

Personnel, matériel et entretien . . 3,865 15 2 

Honoraires reçus par les secrétaires des 

, magistrats (3) 7,488 6 10 

Traitement de ces officiers, frais do 
bureau, etc 3,016 8 6 

Amendes et pénalités judiciaires (A). . . 6,828 4 5 
Frais de perception et prélèvement 
divers 403 12 4 



1,313 14 



4,471 18 4 



6,424 12 1 



Total 102,533 10 8^ 



(f ) A Liverpool, comme dans la plupart des villes d*Angleterrc, la municipalité est 
propriétaire des marchés publics. Les marchés sont nombreux et importauts, et ils 
produisent un revenu considérable; mais près de la moitié de ce revenu est absorbé 
par les dépenses de personnel, d'entretien et autres. 

(2) Liverpool possède quatre grands établissements de cette catégorie entretenus 
aux frais de la municipalité; les bains seuls ont donné un excédant de recettes, les 
lavoirs figurent plus loin aux dépenses. La fréquentation des lavoirs est soumise à des 
rétributions minimes ; pour les bains il y a un tarif gradué de manière à permettre U 
toutes les classes de profiter des bienfaits de Tinstitution. 

(3) Les agents dont il s'agit ici sont les secrétaires des juges de paix du bourg. Les 
honoraires et frais de justice que ces agents perçoivent sont versés dans la caisse 
municipale, et celle-ci supporte leurs traitements et frais de bureau. 

(4) Cet article comprend le produit des amendes prononcées par les juges de paix 
pour les contraventions de police, et par le recorder dans les affaires correctionnelles. 
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DÉPENSES OnDlMAlRES. 

Dette. 

Annuités pour obligolions pécuniaires et autres. . . 470 

Dotation allouée au maire 4,300 

Équipages et domestiques (i) . . . 700 



Traitements (salaries and slipends) (2). 

Recorder du bourg 

Magistrat de police salarié . . . 
Assesseur do la cour du bourg . . 
Secrétaire de l'offlce de Londres (3) 
Autres agents municipaux . . . 

Recteur de la paroisse 

Autres ministres du culte, etc . . 



Dépenses judiciaires et parlementaires (3). 

Dépenses parlementaires, pour divers 
biUs concernant les intérêts muni- 
cipaux 2,387 9 5 

Autres dépenses 932 7 



725 








1,000 








500 








200 








285 








350 








390 









2,000 



3,450 



3,319 10 



Département du secrétaire municipal (town clerk). 

Traitement du secrétaire municipal . 2,500 
Traitements des employés et frais de 
bureau (4) 4,622 1 6 

7,122 1 6 



A REPORTER. . . 7,122 1 6 9,239 10 



(1) La municipalité entretient des voitures et des domestiques à Tusage du maire 
pendant la durée de ses fonctions; une partie de la dépe se est remboursée par le titu- 
laire, ainsi qu'on le verra plus loin. 

(-2) Cet article comprend les traitements, salaires et frais de la magistrature locale 
et des autres fonctionnaires et agents municipaux. On y voit figurer divers ministres 
du culte; c*est une exception basée sur des actes locaux. Aux termes de Tacte orgi- 
nique de 1855, les caisses municipales n'ont pas à pourvoir aux dépenses du culte. 

(3) Par dépenses parlementaires, on entend les frais que les municipalités s'imposent 
pour défendre leurs intérêts auprès du Parlement dans les questions qui les cod- 
cernent directement ou indirectement. On voit par le compte que Liverpool entretient 
dans ce but à Londres un bureau spécial ; cela s'explique par les questions impor- 
tantes, celles des docks, des droits de ville et d'autres encore, qui ont été agitées 
devant la législature dans ces dernières années. 

(4) Au nombre de ces employés est un solicUor dont les fonctions consistent princi- 
palement h diriger les poursuites contre les crimes et délits. De semblables agents 
existent dans la plupart des grands centres de population ; ils suppléent en partie aux 
fonctions de nos procureurs du Roi. 
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Report. . . 9,239 10 

onoraires divers (1) et 
frais de justice rem- 
boursés par le gou- 
vernement . . . 5,245 1 41 
— pour Tadmission de 

freemen .... 418 9 9 

5,663 11 8 

1,458 9 10 

département du trésorier mumdpal. 

Traitements du trésorier et de ses em- 
ployés 1,271 5 6 

Impression des comptes annuels et 
frais de bureau 98 15 7 

1,370 1 1 

département de Vinspecteur des travaux publics (surveyor). 

Traitement de l'inspecteur . . . . ' 1,000 

— de ses adjoints .... 654 

Impressions, instruments, cartes, etc. 60 10 5 

1,714 10 5 

département de Vinspecteur des constructions (district building). 

Traitements de l'inspecteur et de ses 

adjoints, etc 712 8 8 

Frais de bureau, impressions, etc . 72 11 4 

785 

M^épartement de V auditeur des comptes. 

Traitements de l'auditeur et de deux 

adjoints 408 6 4 

Frais de bureau, etc 20 13 5 

428 19 9 
Parts payées par les commissions de 
salubrité et des eaux 95 

333 19 9 

Service des poids et mesures. 

Traitements d'un inspecteur sédentaire 
et de deux inspecteurs actifs. . . 380 10 4 

Salaires d'ouvriers 355 18 3 

Loyer de locaux, dépenses de maté- 
riel, etc 255 12 6 

992 1 1 
Droits de vérification et amendes . . 541 7 10 

450 13 3 

A REPORTER. • . 15,352 9 4 

<^] Cette somme représente les émoluments auxquels les agents municipaux ont 
^>t pour divers actes qu'ils sont appelés k poser en leur qualité officielle. Jadis ces 
^loments tenaient lieu de traitement; le produit en est actuellement versé dans les 
^^es municipales, et des traitements fixes sont accordés aux ayants droit. 

n 
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Report. . . 15,352 4 



Département de Vinspecteur du gaz, etc. (1). 

Traitements et indemnités de Tinspec- 

leur et de son adjoint 294 14 

Frais de bureau, instruments, etc . . 604 14 7 

899 8 7 
Indemnités pour vérifications de comp- 
teurs, etc 247 12 



811 11 


4 


50 





3,288 13 


7 



Hôtel de ville (town hall). 

Salaires du concierge, des messagers, 

veilleurs, etc 917 17 4 

Ameublement, chauffage, éclairage. 

Soins donnés h la cave aux vins. . . 
Restauration etentretien des bâtiments. 

Reçu de diverses sociétés pour éclai- 
rage des salles (2) 

Hôtel des sessions (sessions house) et cours de police. 

Concierge et autres agents .... 
Gaz, houille, eau, mobilier, etc. . . 



651 16 



5,068 2 
126 


3 




le police, 

357 
137 17 



5 



4,942 2 



494 17 

Hôtel des juges (judges' lodgings) (3). — Loyer, location 

de meubles, domestiques, taxes, etc 563 4 

Cours de justice et Salle Saint-Georges (S*-George's Hall) (4). 

Surintendant, concierge et autres agents. 1,543 15 2 
Chauffage, éclairage, mobilier, taxes, etc. 2,021 13 
Organiste, entretien de Torgue, etc. . . 496 1 



A REPORTER. . . 4,061 9 2 22,004 4 

(1) Le gaz est fourni à la ville par des compagnies, mais Tadministration munfcip-^ 
possède un service de contrôle et de surveillance. 

(2) Les salons de Thôtel de ville sont mis par le conseil municipal à la disposit ^ 
des sociétés de la ville qui désirent y donner des fêtes ; les frais d'éclairage sont 
bourses par les intéressés. 

(3) Ainsi qu'on Ta déjà vu ailleurs, les frais de logement et de nourriture 
juges de paix et des juges d'assises sont k la charge des comtés ou des bourgs 
dant la durée des sessions qu'ils y tiennent. Le compte donne le détail de ce que 
frais comportent. 

(4) La Saint-George:» Hall est une des plus belles salles de l'Europe. Elle sert 
grandes réunions officielles. Il s'y donne régulièrement, par les soins de l'administ^ 
tion municipale, des concerts d'orgue où le public est admis moyennant une \bf -^ 
rétribution. D'autres concerts s'y donnent aussi par des particuliers, qui payent tl 
une certaine somme pour la location de la salle L'édifice de Saint-George*s Hall 
ferme en outre des locaux pour les cours de justice. 
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Report. . . 4,061 9 2 22,004 4 9 

Reçu des concerts (l*orgue. 574 7 4* 
Location de la salle pour , 

d*autres concerts, etc. 4,426 8 

4,700 45 4 

2,360 43 40 

Église Samt-Georges (4). 

Âppointement (stipend) du ministre . . 420 
Salaires du clerc, du sexton, de Torga^ 

niste, etc 224 

Dépenses diverses 403 2 4 

747 2 4 

Produit des bancs et stalles (seat rente) . 247 4 5 

529 47 8 

Églises Saint-Thomas, Saint-Michel, Saint-Luc et Saint-Martin (2). 

Appointements, salaires et dépenses di- 
verses 2,450 46 4 

Produit des bancs ou stalles 223 4 7 

2,227 44 6 

Promenades et jardins pubHcs. 

Entretien, taxes, etc 344 8 

Concessions de clefs (3) 434 5 

479 45 8 

Taxes et impôts. 

Commission des docks, etc., income tax 
sur intérêts 2,075 3 

Tenanciers, income tax sur rentes . . . 490 42 4 
— taxe des égouis; part du pro- 
priétaire 27 6 a 

A REPORTER. . . 2,592 48 4 27,302 3 5 



(1) Plusieurs églises de Liverpool appartiennent à la cc^rporation et sont à la charge 
du budget municipal. C'est une exception fondée sur des actes locaux. On sait que 
généralement les dépenses du culte établi sont couvertes, d'une part, par les bénéfices 
attachés aux églises et que touchent les ministres à titre de traitement; d'autre part, 
par la taxe d'église ou la taxe volontaire, le produit des stalles et autres ressources 
accessoires, à Taide desquelles on pourvoit à l'entretien du temple et aux autres frais. 
On voit par le compte que pour les églises dont la municipalité supporte la dépense, 
sa caisse reçoit aussi le revenu de la location des stalles. 

[3} Les frais de construction de cette église (20,000 livres] ont été payés par le gou- 
veraernent 

Ci) Certaiw Jardins on squares ne sont pas continuellement ouverts au public; 
ott eoaeède des clefo moyennant rétribution à ceux qui veulent y avoir accès en tout 
temps. Liverpool possède en outre un grand parc {Wavertree park), H y a aussi un 
Jardin botanique et un Jardin zoologique qui n'oADrent rien de bien remarquable ; le 
premier appartient à la ville. 
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Report. , . 2,592 18 4 27,302 3 5 

Taxe des pauvres et taxe d'église sur di- 
verses propriétés 4 5 

Taxe pour Téclairage, le pavage, etc., sur 
les marchés, etc 51 i 5 

2,648 4 9 

Administration sanitaire. — Subside de la municipalité en 

vertu du sanitary act (i) 5,375 

Assurances contre rincendie, — Hôtel de ville, hôtel des ses- 
sions, marchés, églises, etc 557 4 4 

JR^ara/foitô ^^^a/e5 de maisons et autres constructions . 2,428 15 11 

Déboursés généraux. 

MarguilIierS'de Pégiise Saint-Thomas pour 
rente de stalles appropriées à Tusage 
des pauvres 34 16 

Horloges publiques, entretien, gaz pour 
les cadrans, etc 173 17 4 

Autres dépenses. ... ^ ... . 447 12 3 

656 5 7 

Bains et lavoirs publics. 

Bains et lavoirs de Paul-stre^t. Personnel, 
matériel, etc 1,210 13 9 

Rétributions pour Tusage des bains et des 
ustensiles de lavage 752 11 9 

458 2 

Lavoirs de Frederick-street. Personnel , 

matériel , etc 735 16 5 

Rétributions pour usage des ustensi- 
les, etc 471 15 8 

264 9 

Élections municipales et parlementaires. 

inspecteurs des pauvres, pour la forma- 
tion de la liste des bourgeois (burgess 
roll) 189 

Impression de la liste des bourgeois, etc. 337 14 7 

Loyers de locaux pour Télection des con- 
seillers , etc 23 5 6 

550 1 
Reçu des inspecteurs des pauvres les frais 
de formation de la liste électorale 
de 1860 (2) 222 12 3 

327 7 10 

A REPORTER. . . 40,017 4 7 

(!) Vacte sanitaire [sanitary act, régit le service des égouts, du pavage, des 
eaux, etc. ; il y a pour ce service des comptes spéciaux indépendants du compte muni- 
cipal. Le chiffre indiqué à cet article est le contingent des propriétés municipales aux 
taxes imposées pour ce service. 

(â) On sait que les frais de formation des listes pour les élections parlementaires 
sont à la charge de Tadministration des pauvres. 



t 
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Report. . . 40,017 4 7 



Enquêtes du coroner. 

Honoraires du coroner 847 

Frais divers 589 18 8 



Éclairage et police d'incendie (flre police) (1). 

ËclairagedubourgfparoissedeLiverpool. 9,132 14 8 
— — les autres paroisses . 5,886 9 

15,018 15 5 

Service des incendies 2,871 13 10 

Traitements du receveur, des collec- 
teurs, etc 1,394 18 4 

Dépenses diverses 149 5 S 

19,434 12 9 
Taxe d'éclairage (2). 
Paroisse de 

Liverpool 

1860-61 . 9,759 2 7 
Les autres 

paroisses. 3,788 18 9 
Recettes di- 
verses. . 47 2 

13,595 3 4 

Taxe pour les incendies, à 

ijA p. par liv. 
Paroisse de 

Liverpool. 

4860-1861 1,033 10 
Les autres 

paroisses. 403 16 6 

1,436 17 4 
Contribution 
des compa- 
gnies d'as- 

suniDces . 350 
Rcmbourse- 
nrjent de frais 
de sauvetage 488 6 6 

2,275 3 10 

15,870 7 2 



1,436 18 8 



3,564 5 7 



A REPORTER. . . 45,018 8 10 

(1) Le service de réclairage est régi par un acte de 1858, aux termes duquel la 
dépense doit être couverte à Taide d'une taxe spéciale. Il en est de même de la police 
d£S incendies. 

(3) iseo, à 2 1/4 par livre ; 1861 , 2 1/2 par livre. 
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Report. . . 45,018 8 10 



Force constabulaire et dépenses de police (i). 

Traitement du constable en chef, et indemnité pour 

tenue d'un cheval, loyer etc. . . . 905 9 8 

Traitement du médecin 147 9 

Autres agents du service de la ville. . 37,147 12 3 

— — des docks . 18,536 16 « 

Habillement 5,410 16 

Dépenses diverses 1,786 4 11 

63,934 8 

Surveillance des voitures de place et des 
commissionnaires, personnel, maté- 
riel et impression 235 7 9 

Maisons d*arrôt {bridewells) et stations 
de la police, loyer, impôts, maté- 
riel, etc 2,478 14 2 

66,648 9 11 
Traitements et dépenses 

diverses remboursés 

par la commission des 

docks 22,136 6 8 

Traitements etdépenses • 

diverses remboursés 

f»ar la commission de 
a police d'incendie . 845 10 6 
Services privés rendus 

par la police, etc. . 628 12 2 

Autres recettes . . . 296 6 9 

Taxe de police due par 

les diverses paroisses 

pour 1860-61. . . 12,200 10 3 

Subside de la trésorerie. 10,440 7 10 

46,547 14 2 

Prison du bourg (borough gaol). 

Traitement du gouverneur 550 

— du chapelain 400 

— du médecin et du médecin 

adjoint 360 

Personnel subalterne 3,745 10 9 

Prisonniers dans les asiles d'aliénés du 

comté 138 4 

Transport de prisonniers 330 12 3 

Vivres, habillements, matériel, frais de 

bureau, etc 9,702 19 6 



20,100 15 9 



A REPORTER. . . 15,227 6 6 65,119 4 7 

(1) Le personnel de la police de Liverpool se compose de 1 constable ea dief» 
4 surintendants et 951 inspecteurs, commis et constables ordinaires. 
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Rkfort. . . 15,227 6 6 65J19 4 7 

Remboursement de la tré- 
sorerie pour entretien 
de prisonniers . . . 2,827 40 11 

— pour transport de 
condamnés. ... 212 8 il 

— pour détention de mi- 
litaires, de contreve- 
nants aux lois fiscales 

et do vagabonds . . 444 
Produit du travail des 

prisonniers, etc. . . 3,278 6 9 

6,429 6 7 

8,797 49 44 

Dépentes du comté. 

Taxede comté pour 4860et4864,etc. (4). 7,937 44 7 

Remboursement de la trésorerie pour 
condamnés détenus à la prison de 

Kirkdaie 268 43 2 

r- 7,669 4 5 

Poursuites devant les assises et les sessions. 

Dépenses diverses 5,632 48 8 

Remboursements de la trésorerie . . 4,865 44 6 

767 4 2 

Excédant des recettes sur les dépenses 20,480 7 

Total 402,533 40 8 

BECETTES KXTRAORDllV AIRES. 

Solde de Texercic^ antérieur 428 8 9 

Excédant des recettes ordinaires 20,480 7 

Balance de divers comptes courants avec les banquiers du 

bourg 432,759 5 6 

Annuités payées en 4860-64 par la commission des docks 

et du port pourTabandon des droits de ville (towndues), 

d'ancrage, etc ' 242,460 

Annuités de la même commission pour ramortissemenl 

d'obligations des docks de Birkenhead 425,000 

Vente de bénéfices ecclésiastiques (2) » » » 

A REPORTER. . . 490,227 44 40 

(1) Contingent du bourg pour certaines dépenses générales du comté de Lancaster 
dont il fait partie et entretien des prisonniers du comté (Iîy. steri. 400 8 4). 

(2; En vertu d'anciens privilèges, certaines corporations mnnicipales possédaient 
le droit de conférer des bénéfices ecclésiastiques. Aux termes de Tacte organique 
de 1835, les conseils municipaux ne peuvent plus faire de collations de Tespèce et les 
bénéfices doivent être vendus au profit des municipalités à mesure qu'ils deviennent 
'vacants. 
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Report. . . 490,227 44 U 

Propriétés foncières, etc. — Produits de ventes, rembour- 
sements, etc. 4,279 13 

Équipages du maire. 

Reçu du maire sortant, pour l'usage des 
voitures pendant son administration 
(mayoralty) 425 19 2 

Payé pour livrée des co- 
chers, etc ». 40 17 

— restauration des voitures 
et harnais, etc 47 15 10 

88 12 10 

37 6 

Compte de la taxe de musée (1). 

Reçu des paroisses de Toxteth-Park, West- 
Derby et Kirkdale sur les années 1859- 
60 et 1860-61 1,300 8 9 

Transféré au compte spécial de la com- 
mission du musée et de la bibliothèque. 1,274 5 7 

26 3 

Solde dû aux banquiers 6,678 3 

Total. . . .* . 498,249 1 



DÉPEIVSES EXTRAORDllVAlREil. 

Améliorations générales, etc 9,934 ^ 

Écoles publiques 2,463 15 

Souscriptions et récompenses 847 10 

Parc de Wavertree 615 19 

Achats de biens-fonds 3,967 3 

Nouveaux bureaux de police. Date streety Hatton gar- 

den, etc. 9,553 1 

Compte de la nouvelle prison (neu; ^flo/) 1,179 6 

Travaux divers, etc 549 11 

Service des eaux. Prêt à 4 p. c 18,202 4 

Commission sanitaire. Prêt à 4 p. c 50,000 

Cave municipale (2). Achat de vin et mise 

en bouteilles 366 13 11 

Reçu du maire pour vins consommés à ses 

banquets, etc 332 2 6 

34 11 

A REPORTER. ^. . 97,347 4 

(i) La taxe de musée est perçue par Tadministration des pauvres, et le montant e 
est versé entre les mains du trésorier du bourg. 

(2) La municipalité entretient une cave qu*elle fait régulièrement approvisionm 
et où Ton puise pour les fêtes ayant un caractère public. On volt par le compte que : 
maire peut y recourir également pour ses banquets, sauf à rembourser à la ville le pri 
des vins consommés. 
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Report. . 

incame tax sur les revenus de propriétés 

et capitaux 5,99l 7 6 

Reçu pour la taxe sur inléréls, annui- 

. tés, etc 4,940 2 8 

Liquidation de dette flottante (bonddebt). 

Total 



97,347 4 4 



1,051 4 10 
399,850 12 i 

498,249 1 3 



Compte général sommaire de l'administration sanitaire. — 

Année 1861-1862. 



RECETTES OBDIMAIREII. 

Taj-e de pavage {paving rate). 



Liverpool ( 8 pence par liv). 
Kirkdale ( lsh.2p. — ) 
Everton (11 pence — ) 
West-Derby ( Ish Ip. — ) 
ToxtethPark ( lsh.2p. — ) 

Taxe pour les égouts {server rate). 

Liverpool ( 3 pence par liv.) 
Kirkdale ( 6 pence — ) 
Everton ( 7 — — ) 
West-Derby ( 9 — — ) 
Toxteth-Park ( 7 — — ) 

Taxe générale (gênerai rate) (1). 

( 5 1/2 p. par liv.) 
(5 1/2- ) 
(5 1/2- ) 
(5 1/2- ) 



liv 



st 



33,900 
3,664 
5,817 
4,906 
8,682 



1 

9 

1 8 
11 9 
17 9 



56,970 12 



12,738 
1,579 
3,679 
3,407 
4,319 



19 5 

2 9 
13 9 

3 10 
16 3 



25,724 15 12 



Liverpool 
Kirkdale 
Everton 
West Derby 



Toxlelh-Park (5 1/2 - ) 



14,821 

916 

1,852 

1,324 

2,198 



1 2 

7 
18 11 • 

6 5 
18 3 



Total des taxes perçues. . . . 
Réservé pour le fonds d'amortissement 

Excédant disoonible 

Solde disponible de Texercice précédent. 4,186 14 2 
— dû aux banquiei*s à Texpiration de 

Fexercice 21,361 12 10 

Fondsd*amortissementnon appliqués, etc. 16,061 1 6 



21,113 11 9 

103,808 19 9 
13,652 16 11 

90,156 2 10 



Total, 



41,609 8 6 
. 131,765 11 4 



(1} La quotité de cette taxe comprend S^pence par livre perçus comme taxe pour 
Teau {waterrate). Le montant en est versé à la caisse de la commission municipale 
chargée de ce service. 



— 174 ~ 



m 
S 



9 

« 

S 



rJ4 C X "^ 

:.• :d X X 



X C5 1^ rc 
— co -^ T-l 

I- — co « 



-^ rc o «yi 

t^ ;;: ce X 

-r ;o^3 — 
-•r ro o X 

0C94 X «« 






;c 'î'» o ^ 
•^ ©I ^uZ co 



oc: ;s o 
oocooo 

^ *?! T"» iS 






X r- oco 



2r? 



2r);L'? 
«S *» (»l «— 
• '• î'î ço <o 



Cd o 



Ci 



5.3 

Î?5C0 



Ë 

e 

•a 

2 â CO 1^ 

^ 5 «■ c 



S 

X 

c; 

X 









O 



eo 



5 

O 






ce 



o 
eo 



«» 



CA 



«> 



'j» — 



•♦l^ 



1^ <T1 



<N 






^ o 



ors 









X r- 



CD'n 



X 
O 

CO 
•«r 



ZS X 

coo 



eO«-- 



91 



(^l CO 



— o 

CO X 



ifi 



X 



o 

«71 



»«^ 



05(N 



XO 
OO 
lOl-» 



15 

CO 



o i^Tct '?! o C5 »■ w fO 1"^ 

«oro«ço?*r*or-t^® 






«ïi-* ■*- 



•* x<n^ 




*-OOXror*0'?<o«»* 

OCO^l-'OI^COCCXCO 

XOO"^rOCC--Ti?0'ï» 
■^cOwîi-'-' — :cr^»^îe 
c6 « ^ — Ci *»» "»» 



i-:o — xcoof^i-^-t^-* 

rMr>)«i<^-*C0<^XC0:0 
;o X iC CO ^ ^ ro lo n-i »! 
<?■» Ô5 «fi ^ X »i 'S^ 



•*.0 o — J:t — '>! •* X ro c: 
*" Ti r^ ^ 'N CO CO '5» c; 'M 

o ;;î o X- -^ ;ft -.2 :2 « rr 
-« o 'ïi kO w i'- c: CO 

*• <!N CO 



r--^co-^--^ — ioxco 
c:çss-Oi^«^x^o-*» 



I- 






2 2 









O 



;o ce o X o r- Ti çç o 

l-COO «^CiX»0 



<M 









CA 



es 

.S* 

* g C> s 

^ — • *» — 
S « 3 <1> 

S "^ "îS "S 



tfi 


«rf 


Ci 


en 


«-• 


S 


0.0 


a 


a 


o 


(O 


u 


a> 


«o 


•o 


4> 




T3 


b 





3 
CP 


V 


O 


*rf 


V 




Ou 


3 


es 


ce 


• «^ 


» 


^ 




^M« 


« 


« 


•OX! 



es 



I ! I I I 



g. 
.§^ 

a « 
c: • 

■S 6^ 

si* g: a 

« « «« « 
^ a> V 09 



O 

eo' 






t^'^axîiO'^oo^'S'» 


ZI 




«« 


^ox^o^t^oa-^oxco 

^ CO •« iiî — 






^ 



H 

ce 
o 

0. 
M 

es 



30 
00 






00 



CD 
SA 



— 175 — 



V5 



co 






1^ 


■* 


o 


3: 


3 


S 






ec 


M 



K 

t 



S 



i-* ec o » •* 



s» ■* 'îl (M *N r* 



o « co 1^ •* 
o X •* o 
o 91 r* t^ 



g t* »» eo 



00 

o 



S 

fa 

a 

s 



00000 
00000 



a 
o 
eo 



t. O 'T» <ïl I— TO 

I T? CO « W •* 



*1 



SfS O O O O 



tp 00000 



î.'î 



ÎTÎ 



o 

•e 



0000 
O i^ O O O 

«k V* #« »• »> 

O CO 0-1 «^ t^ 



o 



00 

o 

94 



o 



<N 



o 
o 



o 
o 






a 



a. o 20 o 91 91 

I ** '^ -* 

SI o 00 «* o ^ 

000 o 

^ *N « iC S 

g » 9f 



O 



o 



• o o o o o 

■B 

g g, o o o o o 

s s o o o CO 

Jf 00 w o eo — 

8u 91 X t^ ;rî ^ 

I r» ^ i> îîî 91 



00000 

S) 00000 
i, 00000 

■^ ■*♦ CO o t^ 



91 



o o 
o o 



o o 
o o 
o :.o 



^ CO 91 



o Ci 

^ ;i< u 



4» i 



•M 



C'a — JL ^ 

pJ M » ^ H 



•a» 

a 



•a •-» 

t! o 

o a 

S -g 

" g 

^ S 

fi H 



— 476 — 



Compte sommaire des recettes et des dépenses générales de la corm 
mission des docks et port de la Mersey. — Année 1861-62. 

RECETTES. 

Droits de tonnage {dock tonnage rates) . . . ^ . . 197,437 9 
Droits de dock (dock rates) sur les mar- 
chandises à rentrée 144,420 8 4 

— — — à la sortie . 37,670 17 1 

: 182,091 5 

Droits de ville (town dues) à rentrée . 83,057 8 7 

— — à la sortie . 37,034 17 6 

— — au cabotage, 

entrée et sortie 27,011 10 

147,103 16 

Droit d'entrepôt, prod.net.Albert dock 24,000 

— — Wappingdock. . . 9,700 • 

— — Stanley dock . . . 14,800 

— — Birkenhead dock . . 3,000 

51,500 

Droits d'ancrage (anchorage dues) 821 6 

— de bassins de carénage 27,332 11 

— de blocs — 2,269 10 

— de dock extraordinaires (eMra dock rents) . . . 9,475 13 

Rentes de propriétés 47,396 11 

Revenus divers. — Droits de canaux, grues, balances, 

débarcadères, etc 19,655 17 

Commissaires de la Mersey supérieure. Intérêts . . . 762 7 

Divers. Pour travaux de remblai 200 

Total 686,046 8 

dépemses. " 

Corporation de Liverpool. Intérêts sur 800,000 liv. sterl. 
solde de Tindemnité pour l'abandon des droits de ville 

et d'ancrage 18,000 

Intérêts pour les obligations des docks de Birkenhead . 13,395 

Compte d'intérêts de la dette (bond debt) 375,783 17 

Annuités 40 

Police des docks, Liverpool 16,797 12 

Fonds de pensions 257 10 

— des docks, Birkenhead 699 14 

Travaux d'amélioration 6,678 14 

Réparations générales et entretien 53,452 16 

Fonctionnaires et employés (1). Traitements et pensions. 26,665 4 

A REPORTER. . . 511,770 9 

(1) Comprenant deux ingénieurs (1,750 liv. chacun), un secrétaire (1,000 liv.), "" 
trésorier (750 liv.), un solicitor (2,000 liv.), deux maîtres du port (500 et 450 liv^ 
des maîtres de docks, etc., etc. 
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Report. . . 544,770 9 9 

Ëclusiers des docks, etc. Salaires et habillement. . . 46,376 5 9 
Dépenses diverses : débarcadères, hangars de transit, 
balances et machines à peser, grues, nettoyage dCd 
quais, etc., frais de justice, impressions et fournitures 

de bureau, charités, assurances, etc 34,242 9 3 

Inlérétdû à la corporation de Liverpool, le 4"juillet 4862, 
sur 700,000 livres, solde de Tindem- 
nité pour les droits de ville et d*an- 

crage 45,750 

Intérêt dû h la même corporation, le 
â3 juillet 4862, du chef des obliga- 
tions émises pour les docks de Bir- 

kenhead 43,395 

29,445 

Intérêts et commissions au compte de banque. . . . 4,367 7 
Excédant des recettes générales reporté au compte du 
capital 93,475 3 4 

Total 686,046 8 5 



Compte de la conservation de la Mersey. 

RECETTES. 

Droits de fanaux, de feux flottants, de bouées, etc. . 24,284 9 4 

— sur les chronomètres réglés à TObservatoire. . 455 2 

Vente d'épaves, etc 438 49 6 

Excédant des dépenses transféré temporairement au 

compte du capital 40,742 44 4 

ToTAi 32,348 4 44 

Excédant de dépenses de Texercice antérieur .... 40,043 43 3 
Traitements : Service maritime . . . 970 

Observatoire 555 2 

4,525 2 

Fanaux, feux flottants, bouées, bateaux de sauvetage : 

salaires, entretien, etc 40,674 42 7 

Télégraphe. Traitements, réparations, etc 806 5 3 

Travaux d'endiguement, etc 6,886 2 44 

Dépenses diverses 2,442 8 44 

Total 32,348 4 44 

Résumé. — Le système financier des bourgs, à part leurs revenus 
propres, est fondé sur les bases suivantes : a, les taxes directes; 
b, les taxes indirectes; c. les monopoles. 

a. Les taxes directes peuvent être rangées en deux classes. Les 
premières sont semblables à la taxe des pauvres; telles sont la taxe 
de bourg, la taxe de musée, la taxe pour les asiles d'aliénés. Ces 
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taxes sont imposées aux mêmes propriétés, demandées aux mêmes 
contribuables, et recouvrées en général par les mêmes agents et dans 
les mêmes formes que la taxe des pauvres ; il n*y a de différence qu'en 
ce que les autorités municipales ont le droit de faire opérer des 
expertises spéciales pour déterminer le revenu imposable, quand elles 
estiment ne pas devoir s*en rapporter à celui qui sert de base à la 
taxe des pauvres. Dans la seconde classe, rentrent les taxes qui 
atteignent inégalement les propriétés bâties et les propriétés non 
bâties, et dont la perception se fait sans la participation de Tadmi- 
nistration des pauvres. Telles sont les taxes pour la voirie, la taxe 
pour Teau, la taxe pour les égouts. 

b. Les impôts indirects comprennent : 1** les droits que certaine* 
villes maritimes prélèvent sur l'entrée et la sortie des marchandises 
par leurs ports, et qui sont désignés sous le nom de droits de port oi 
droits de ville (town dues) ; le produit de ces droits forme générale- 
ment des fonds distincts consacrés à l'entretien et à l'amélioration de; 
ports sous la direction de commissions spéciales ; â*" les droits de pas 
sage ou d'octroi sur les marchandises qui entrent dans les villes oi 
qui en sortent par terre. On ne rencontre d'impôts de cette dernière 
catégorie que dans un petit nombre de localités, et leur produit esi 
relativement sans importance. 

c. Les monopoles se réduisent à l'exploitation des marchés publics 
qui appartiennent aux municipalités dans presque tous les bourgs: 
à Manchester et ailleurs, s'y joignent la fabrication du gaz et l'appro- 
visionnement des eaux. 



TROISIÈME SECTION. 



DE0 PAROISSES. 



SomiAffiE. — Organisation des paroisses. — Temporel du culte; taxe d'église. — 
Administration des cimetières. — Senice de la voirie ; taxe des routes. — Service 
de réclairage; taxe d'éclairage. — Spécimens de comptes. — Résumé. 

Les paroisses sont des divisions territoriales à la fois civiles el 
ecclésiastiques. On en compte au delà de 14,600 en Angleterre ei 
dans le pays de Galles. Récemment encore, il existait un cerlaii 
nombre de localités placées en dehors de l'organisation paroissiale, 
qui étaient dépourvues de toute administration régulière et jouis- 
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saieDt par cela même d'immunités considérables et abusives. Ainsi, 
ces localités échappaient à la taxe des pauvres, s'exemptaient du ser- 
vice de la milice et ne contribuaient pas à Tentretien des routes, 
toutes charges qui incombent aux paroisses. Un acte 20 Vict., 
cbap. 19 (1857) a fait cesser cette situation, en prescrivant que les 
lieni extra-paroissiaux (extra parochial places) seront désormais 
annexés aux paroisses adjacentes. 

Organisation des paroisses. — Les principales autorités adminis- 
tratives delà paroisse sont les marguilliers d'église (churchwardens) ^ 
les comités d'inhumation (burial boards) , les inspecteurs des routes 
{surveyors of the highways) , les inspecteurs de l'éclairage (lighting 
smeyors)^ outre les maîtres et les inspecteurs des pauvres {guar- 
diansand overseers ofthe poor)^ et les constables ipetty constables) . 

On a fait connaître ailleurs (chap. I" et II, V^ sect.) les attri- 
buions des derniers; il reste à traiter des branches de service 
administrées par les autres , lesquelles comprennent le temporel do 
coite établi, l'administration des cimetières, la voirie et l'éclairage 
publie. 

Temporel du culte éthbli. — Les marguilliers d'église, au 
nombre de deux dans chaque paroisse, sont chargés de tout ce 
4Qi se rattache à 1^ construction et à la conservation des églises 
et des chapelles et aux autres parties du temporel du culte; lors- 
qu'il n'y a pas de maîtres des pauvres, ils interviennent aussi dans 
''administration des indigents, de concert avec les inspecteurs des 
Pauvres nommés par le juge de paix , et dans les paroisses iknpor- 
tantes il leur est adjoint un secrétaire de vèstry (vestry clerk), un tré- 
sotier et d'autres agents secondaires. Les marguilliers sont élus par 
les habitants assemblés en vestry; parfois, suivant les coutumes 
'<Xîales, le vestry n'en élit qu'un , la nomination de l'autre étant ré- 
servée au ministre de la paroisse. — Le vestry se compose de tous 
'^ contribuables à la taxe des pauvres ; ceux qui sont imposés à 
•^'son d'un revenu annuel de 50 livres et au-dessous ont une voix ; 
^^ qui le sont à raison d'un revenu supérieur ont une voix de plus 
P^"^ 20 livres au delà de 50 , sans que le nombre de voix puisse 
<l^passer six par électeur. — Les fonctions des marguilliers sont 
annuelles et gratuites; ils représentent la paroisse et sont considérés 
comme formant une sorte de corporation capable de posséder des 
biens et d'ester en justice pour défendre les intérêts paroissiaux. Les 
t^flfguiiiiers pourvoient aux dépenses de leur administration par le 
produit des stalles d'église {pew rents) et par quelques autres res- 
sources accidentelles ; certaines églises perçoivent la dîme du béné- 
fice paroissial à titre de recteur (rector) de leurs propres droits, mais 
généralement la dîme est touchée directement par le ministre du 
culte à titre de bénéfice. 
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Taxe d'église. — Si les revenus de réglise sont insuffisants, c 
recours à un impôt appelé taxe d'église (church rate). Cette taxe 
votée par le veslry sur la proposition des marguillicrs d'après 
besoins qui se produisent. Sa quotité ne peut excéder un shelling 
livre du revenu annuel des propriétés imposables, qui sont les met 
que pour la taxe des pauvres. La répartition et le recouvrerai 
s'opèrent comme pour celle dernière. Les contribuables qui se croii 
surtaxés peuvent se pourvoir en réclamation devant le veslry el 
instance supérieure devant les cours ecclésiastiques. Les poursuii 
eu cas de non-payement sont aussi de la compétence de ces coui 
sauf quelques exceptions. — La taxe ne peut être levée lorsque 
majorité du vestry refuse son vote aux propositions des marguillie 
et tel est depuis longtemps le cas dans beaucoup de paroisses. On 
d'autre ressource alors que de recourir à des contributions vol( 
taires, lesquelles communément ne font pas défaut. — A la fin 
chaque année, les marguillicrs doivent rendre compte des recettes 
des dépenses au ministre de la paroisse et au vestry. Les cours ec( 
siastiques ont également le pouvoir de se faire produire ces compt 
mais le droit de les vérifier et de les approuver- apparlient exclusi 
ment au ministre du culte et aux paroissiens (1). 

Administration des cimetières. — L'administration des ciraetiè 
est une attribution des paroisses, telle est la règle; mais il y a 
nombreuses exceptions. En dehors des cimetières paroissiaux, il 
les cimetières dépendant des églises, les cimetières appartenant à 
particuliers ou à des communautés religieuses et enfin ceux qui s 
la propriété de compagnies autorisées par acte du Parlement. 

L'ancienne législation a subi dans ces derniers temps d'importau 
modifications. Antérieurement, la plupart des cimetières étai 
annexés aux églises, non-seulement dans les campagnes, mais ai 
dans les grands centres de population. Cet état de choses présen 
de graves inconvénients pour la salubrité publique. On y a chen 
remède, d'abord en autorisant des compagnies par actions à étal 
des cimetières près des grandes villes, pour suppléer à l'insuffisance • 
cimetières intérieurs (acte 10 et 11 Vict., ch. 65, 1847), ensuite 
prohibant les inhumations dans les anciens cimetières urbains lors( 
le gouvernement le jugerait utile pour protéger la santé des habitat 

Les cimetières de l'Église établie sont considérés comme hh 
ecclésiastiques; ils se trouvent à ce titre en la possession (vested) i 
pasteurs (incumbents) et sous la juridiction des évéques du ci 
anglican. 

(1) A diverses reprises, un biU pour Tabolition de la taxe d'église a été présen 
la Chambre des communes et voté par elle ; mais il n*a pas oblenu jusqu'à préî 
la sanction de la Chambre des lords. 
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Plusieurs actes (16 et 17 Vict., eh. 134, 1853; 18 et 19 Vict., 
ch. 428, 155; 20 et 21 Vict., ch. 81, 1857) sont intervenus pour 
compléter la réfornae commencée par l'acte de 1847. Partout où un 
cimetière paroissial existe ou doit être créé, les contribuables réunis 
^n vestry nomment un burial board parmi les habitants imposés à la 
^xe des pauvres ; le ministre de la paroisse est éligible sans payer la 
^xe. Deux ou plusieurs paroisses ou fractions de paroisses peuvent 
^^ réunir pour établir des cimetières en commun et nommer un 
^uriai board. Les conseils municipaux dans les cités ou bourgs et les 
<îommissions locales instituées en vertu des actes de 1848 et de 1858 
peuvent être investis des fonctions de burial boards dans leurs res- 
sorts respectifs. 

Les comités d'inhumation sont chargés de l'administration et de la 
police des cimetières. Ils ont le pouvoir, avec l'approbation du 
■ï^înîstre de l'intérieur, de faire des emprunts pour subvenir aux frais 
<l*établissement, d'agrandissement ou d'améliorations. Leurs dépenses 
sont couvertes au moyen des droits d'enterrement, et au besoin par 
Une taxe spéciale sur les biens des contribuables du district ou par un 
prélèvement sur la taxede$ pauvres. 

Service de la voirie. — Les routes et chemins publics en Angle- 
terre et dans le pays de Galles , on l'a déjà dit, se divisent en deux 
catégories : les routes à barrières (turnpike ronds) et les roules pa- 
■*oissiales {cross roads ou highways). Ces dernières sont à la charge 
^^îi paroisses qu'elles traversent (acte 5 et 6 Guill. IV, chap. 50, 
^8S5). Dans chaque paroisse, le vestry nomme un inspecteur de la 
"hoirie (surveyor); suivant les localités, cet agent est ou n'est pas 
■"^trîbué et ses fonctions sont annuelles, sauf réélection; les paroisses 
^^jacentes peuvent se réunir pour nommer un inspecteur de district 
outre les inspecteurs de paroisse. Dans les localités de plus de 
^»OO0 habitants, le vestry a le pouvoir d'instituer une commission 
(board of highways) pour l'administration des routes; ces commis- 
^ons s'adjoignent un secrétaire, un inspecteur et d'autres agents. 
*^art6ut où l'acte de 1858 sur l'administration locale est rendu appli- 
^^^ble (voir ch. II section 4*), la commission instituée en vertu de 
^^^ acte est chargée de plein droit de l'administration de la voirie. 
. Un acte de 1862 (25 et 26 Vict., ch. 61) permet de grouper les 
"Ou|.gs Qi les paroisses en districts de routes (highway districts) , 
^^"iiinislrés par des commissions spéciales. Les dispositions néces- 
*>"es à cet effet sont prises par les juges de paix en session générale 
«^ trimestrielle. Chaque paroisse nomme un ou plusieurs membres 

^^Ur l'élection des inspecteurs, et leur mandat est annuel. Les corn- 
ions nomment un secrétaire, un trésorier et un inspecteur. Les 

12 



la commission du district dont elle fait partie. Ces membres 
^^ywardem) sont élus d'après les régies établies par l'acte de 1835 



- 18a — 

dépenses faites pour la construction, la réparation ou Fenlretien des 
routes doivent être supportées par les paroisses dans la proportion 
des travaux exécutés sur leur territoire. 

Taxe des routes. — Les dépenses pour la construction et la répa- 
ration des routes paroissiales sont couvertes au moyen d*une taxe 
(highway rate) ayant les mêmes bases que la taxe des pauvres. Cette 
taxe est établie périodiquement selon les besoins, et répartie entre les 
contribuables par les inspecteurs de paroisse ou par les commissions 
s'il en existe. Avant d'être mis en recouvrement» les rôles d'imposi- 
tion sont rendus exécutoires par deux juges de paix , dans la mëaie 
forme que pour la taxe des pauvres. S'il s'élève des réclamations» 
elles sont déférées aux juges de paix en session spéciale, et en appel 
à la cour de session générale on trimestrielle. La quotité de la taxe 
par année ne peut s'élever au delà d'un maximum que la loi déter- 
mine, à moins que les quatre cinquièmes de l'assemblée des contri- 
buables convoqués à cet effet n'y donnent leur assentiment. — Le 
recouvrement de la taxe est opéré par les inspecteurs de paroisse ou 
par leurs délégués; dans les localités où il existe une commission» 
celle-ci nomme des collecteurs chargés de la perception, laquelle se 
fait dans l'un et l'autre cas avec les mêmes privilèges que pour la taxe 
des pauvres. — La comptabilité des recettes et des dépenses pour 
la voirie est tenue par les inspecteurs, et les comptes doivent être 
présentés annuellement en session spéciale aux juges de paix» qui les 
vérifient et les approuvent. Dans les paroisses ayant une commission 
des routes, les comptes sont tenus par son secrétaire et soumis 
chaque année au vesiry. Enfin, si l'administration est dévolue à um 
commission locale, conformément à l'acte de 1888, la vérification 
et l'approbation des comptes sont soumises aux règles établies par 
cet acte. 

Service de l'éclairage. — Un acte de 1853 (5 et 4 Guill. IV, 
chap. 90) permet aux paroisses d'organiser un service de police et 
d'éclairage ou l'un de ces services seulement ; l'adoption de cet acte 
est facultative et laissée à la décision des contribuables. Depuis l'or- 
ganisation de la police dans les comtés (voir la section 5^) , l'acte 
n'est plus appliqué que pour Téclairage. — L'administration de ce 
service est confiée à des inspecteurs élus par l'assemblée des contri- 
buables. 

Taxe d'éclairage. — Les dépenses sont couvertes au moyen d'une 
taxe (lighting rate) sur toutes les propriétés imposables à la taxe des 
pauvres, mais avec cette différence que les propriétés bâties payent 
trois fois autant que les terres. Chaque année, les contribuables sont 
convoqués pour fixer le maximum de la taxe que les inspecteurs sont 
autorisés à lever dans le cours de l'exercice. Dans les bourgs muni- 
cipaux où le conseil a assumé les pouvoirs des inspecteurs de 
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réclairage, la taxe ne peut dépasser 6 pence par livre, et dans cette 

limite le conseil a le droit exclusif de fixer la somme à percevoir. 

Les rôles sont publiés dans la même forme que ceux de la taxe 

des pauvres, et la perception se fait sur mandats adressés par les 

inspecteurs de Téclairage aux inspecteurs des pauvres ou autres 

agents chargés du recouvrement de la taxe des pauvres. — Les 

inspecteurs de l'éclairage sont tenus dMnstituer un trésorier chargé 

de la comptabilité des recettes et des dépenses ; celles-ci sont inscrites 

dâos un registre ouvert à Texamen de tout contribuable , et chacun 

peot en prendre copie ou extrait. — Les inspecteurs soumettent leurs 

comptes à l'assemblée des contribuables convoqués à cet effet chaque 

année. Une expédition de ces comptes doit être affirmée devant deux 

juges de paix par tous les inspecteurs ou par deux au moins. 

Sp^€imens de comptes, — On trouvera à V Appendice un compte 
particulier de paroisse, le compte général de la taxe d'église et 
celui clés comités d'inhumation pour l'année i 860-61, ainsi que le 
compte général des routes paroissiales pour 1856-57. 

^ésvmé. — Les taxes que perçoivent les paroisses pour les sef- 
vices indiqués dans cette section sont au nombre de trois, sauf les: 
exceptions résultant d'actes locaux : 

i* Tar€ d'église. — Elle est basée sur le même revenu que la taxe 
des pauvres, répartie de la même manière et due par les mêmes cod- 
iribualles. Elle en diffère seulement en ce que sa quotité ne peut 
excéder un shelling par livre du revenu annuel des propriétés 
imposables, et qu'elle ne peut être levée si la majorité du vestry s'y 
oppose. 

r<aa:e des rouies. — Elle est semblable à la taxe des pauvi*e^, 
sûuf que sa quotité ne peut dépasser un maximum déterminé, à moins 
que les quatre cinquièmes des contribuables n'y donnent leur asseft- 
limeni. 

3** Taxe ^éclairage. Elle est imposée sur toutes les propriétés 
coi'ïsables à la taxe des pauvres, mais avec Ces différences que les 
propriétés bâties pavent trois fois autant que les propriétés non bâ- 
ties, que son maximum doit être fixé annuellement par les contrî- 
buables eux-mêmes, et que dans les bourgs où le conseil municipal 
a assumé les attributions des inspecteurs de l'éclairage, elle ne peut 
dépasser 6 pence par livre de revenu. 
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QUATRIÈME SECTION. 



1.0CAUPM POIR DES SERVICES SPECIAUX. 



Sommaire. — Ressorts administratifs. — Commissions locales ; leurs attributions. 



Éclairage public. — Administration de la voirie; — Police de la voirie; voitures-'^'v sires 
publiques, etc. — Approvisionnement des eaux; taxe pour Tcau servant aux usages^'^ sges 

domestiques. — Incendies. — Police des constructions et salubrité publique. 

Horloges publiques. — Rains et lavoirs. — Cimetières. — Marchés. — Taxe d»l> de 
district. — Taxe pour travaux d'intérêt privé. —Reddition des comptes. —Résumé ^ K.MMmé 



On a vu plus haut que l'acte du 10 septembre 1835 a organisé les^> J le 
bourgs municipaux sur des bases uniformes en instituant dans chacurT jlv ocui 
d'eux un conseil investi de toutes les attributions qu'exige la gestionrolJiio 
des intérêts locaux. Toutefois, une réserve a été faite à l'égard des^> t> de 
services constitués antérieurement par des actes particuliers et don CFOfioi 
le législateur n'a pas voulu, par respect des droits acquis, que Icîi^I' b 
anciens administrateurs fussent dépossédés sans leur consentements cb ^xn 

Plusieurs années après, soit que cette réserve eût alors produit lou: êlm o -lou 
ses effets utiles, soit que l'intérêt public ait exigé que l'on régle^M'SS^^ 
montât les anciens services spéciaux, il intervint des dispositions nouxJ o ^oa- 
velles, applicables non-seulement aux bourgs mais encore auxauire^>'* -^fes 
localités. 

Une première loi de 1848 (11 et 12 Vict., ch. 63) ayant pou 
objet « le développement de la salubrité publique {public health) r 
permit de créer, dans les lieux non soumis au régime municipal, de^ 
comités d'administration chargés d'une série de services locaux. Ui 
acte de 1858 (21 et 22 Vict., ch. 98), complété en 1861 (24 et 23- 
Vict., ch. 61), a modifié cette loi et l'a refondue avec plusieurs 
autres (1) en un système de législation embrassant tout ce qui s» 
rapporte aux améliorations locÂles et au bien-être matériel des. 
populations. 

L'acte de 1858, intitulé « acte sur l'administration locale [loca. 
goveniment act)j » a pour principe fondamental que les localités sont 
libres de l'adopter ou de ne pas l'adopter, et son adoption a lieu sans 



(1) Les actes ainsi groupés sont notamment : h public health act, 1848; le toum 
police clauses act, 1847; le towns impro rement clauses act, i847; le public baths 
wash houses act, 1847; le market and fairs clauses act, 1847; le burial amendmenm- 
act, 1857. 
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^^is (1). La liberté laissée aux habitants intéressés est un hommage 
^^ndu au sentiment public, qui s*est toujours montré hostile en 
Angleterre à la centralisation administrative (2). 

Ressorts administratifs. — L'acte peut être adopté : 1** dans 
1^ bourgs municipaux, par décision du conseil municipal ; â^ dans 
1^ li^ux, autres que les bourgs, qui ont un comité chargé des amé- 
liorations locales, par décision de ce comité (3) ; S"" dans les autres 
''6UX, par résolution de la majorité des propriétaires et des contri- 
I^uables convoqués en assemblée publique. S'il s'agit d'un ressort 
û'ayant pas de circonscription déterminée, d'une agglomération nou- 
^6"e, une pétition doit au préalable être adressée par le dixième au 
ffloins des propriétaires et des contribuables au secrétaire d'État de 
Wntérieur, lequel a le pouvoir de constituer le ressort d'après les pro- 
positions renfermées dans la pétition. 

Les contribuables et les propriétaires du ressort pour lequel l'acte 
^* adopté, peuvent dans les 21 jours réclamer contre son applica- 
l^'on à tout ou partie du ressort. Les réclamants doivent représenter 
j^ vingtième au moins de l'ensemble des propriétaires et des contri- 
buables. L'adoption ne devient définitive dans ce cas qu'après avoir 
^^é sanctionnée par le secrétaire d'État de l'intérieur, à qui les récla- 
'^ïaiîons doivent être adressées. Tout propriétaire ou contribuable qui 
conteste la validité du vole intervenu pour l'adoption de l'acte peut 
^fralement, dans les 15 jours, en appeler au secrétaire d'État de 
■ intérieur. 

Le secrétaire d'État a le pouvoir de diviser les ressorts en sections 
(u»arcb), si la demande en est faite par la majorité des propriétaires 
^^ <les contribuables. 

'. i ) Ce point est important, car sous le régime précédent les avantages que Tacte 

^^ i 8îS8 assure aux localités ne pouvaient être obtenus que par des actes spéciaux 

\*ocai a^)^ coûtant toujours cher à ceux qui les sollicitaient du Parlement. On a 

^*culé que la moyenne de la dépense parlementaire pour chaque acte ne s'élevait pas 

* moins de 2,000 livres. On détournait ainsi des sommes qui auraient pu être consa- 

*^cs à des améliorations utiles; d'autre part, certaines localités y trouvaient un pré- 

^^xte pour se dispenser d'entreprendre des travaux souvent indispensables, mais dont 

^ ^ule autorisation devait leur imposer des dépenses qu'elles prétendaient n'être pas 

^ inôme de supporter. 

1^!' Notons que l'administration locale réglée par Tacte de i858 est indépendante de ^ 
toute action centrale , sauf dans les cas suivants oii les décisions des commissions 
locales ont besoin de la sanction du secrétaire d'État de l'intérieur : 

^* Emprunts k charge des taxes ; 2° fusion de districts adjacents antérieurement 
administrés par des commissions séparées; 3* achat de biens-fonds pour rétablisse- 
ment de nouveUes rues; 4« appels contre les dépenses d'améliorations privées; 5° exé- 
cution de certains travaux contre lesquels s'élèvent des réclamations. 

l^) Les comités dont il s'agit sont ceux qui ont été institués dans les lieux pour les- 
(pels il est intervenu des actes spéciaux autorisant des améliorations locales. 
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Commissions locales. — Dans chaque ressort, il est institué un^rrcj 
commission locale pour Texécution de Tacte. Dans les bourgs muni-icv s 
cipaux ses attributions sont dévolues au conseil municipal, et dansles£>I 
localités ayant un comité d'améliorations (board of improvement com-s^^<: 
missionners)^ elles appartiennent à ce comité. Partout ailleurs la corn- ckv < 
mission est élue par les* propriétaires et les contribuables du ressort. J'mc 
Le propriétaire et Toccupant contribuable sont à la fois électeurs diu t> 
chef de la même propriété, et le nombre des votes progresse avec 1»I ^ 
chiffre du revenu imposable. Les propriétés d*un revenu annuel à&t> 
50liv.sterl. et au-dessous donnent unvote;cellesdeS0ài001iv.stert.«. • \' 
% votes; celles de 100 à 150 liv. sterl., 3 votes, et ainsi de suitc»:^ m 
jusqu'au maximum de 6 votes pour un revenu imposable de 2S0 liv. sterl. * ^^ 
et au-dessus. Le propriétaire qui est en même temps contribuable as- ^ 
double vole. 

Les attributions des commissions locales sont variées; 
embrassent notamment : l"" l'éclairage public; 2Tadministration d< 
la voirie, et les jardins et parcs publics; S"" la police de la voirie, d< 
voitures publiques et des établissements publics ; 4"" l'approvisionni 
ment des eaux ; 5** le service et la police des incendies ; 6** la polies 
des constructions et la salubrité publique; 7"" les horloges publiques; 
8** les bains et lavoirs publics; 9"* les cimetières; 10** les marchés. 

Éclairage public. — Dans toutes les localités où l'éclairage public 
est organisé et où l'acte de 1858 est adopté, la commission locale 
assume l'administration de ce service et la dépense en est imputée 
sur son budget. 

Administration de la voirie. — Les commissions locales sont 
investies de l'administration de la voirie dans leur ressort. Elles foQi 
exécuter les travaux d'entretien et de réparations; elles ont le pouvoir 
d'améliorer les rues existantes ou d'en ouvrir de nouvelles, et elles 
soni autorisées à acquérir de gré à gré les immeubles nécessaires à 
cet effet; si l'acquisition doit (tre faite par expropriation forcée, la 
toi prescrit le recours au gouvernement et exige la sanction du Par- 
lement. Les commissions locales déterminent l'alignement à suivre 
pour les constructions nouvelles ou les reconstructions le long de la 
voie publique, sauf à indemniser les intéressés pour perte de terrain, 
s'il y a lieu. Elles règlent la dénomination des rues et le numérotage 
des maisons. Les commissions locales construisent et entretiennent 
les égouts et tous les travaux qui en dépendent. Elles sont aussi char* 
gées du soin des jardins, parcs et autres lieux de récréation publics, 
et elles peuvent en créer de nouveaux avec l'approbation du secrétaire 
d'État. — Elles ont la surveillance des rues et chemins qui sont pro- 
priétés particulières, et elles peuvent ordonner qu'ils soient drainés, 
nivelés, pavés, etc., suivant leurs indications. En cas de refus ou de 
négligence des intéressés, les travaux sont exécutés d'office et la 
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dépense est mise à la charge des propriéiaires riyerains en propor- 
tion de la façade {frontage) de leurs propriétés respectives. Les corn* 
unissions ont le pouvoir de déclarer voies publiques les rues ou che- 
iDios qui ne le sont pas, si la majorité des propriétaires riverains n*y 
fait pas opposition dans un délai fixé, après notification. Avant que 
^tnblables reprises puissent être faites, il faut que les rues ou che- 
fliins à reprendre soient mis en bon état aux frais des riverains; les 
élises, chapelles et cimetières sont exemptés de cette charge. Les 
<^mmissions sont autorisées à contribuer dans une certaine limite à 
'^ construction des nouvelles voies de communication que les parti- 
culiers ouvrent avec l'intention de les céder comme voies publiques. 
Lorsqu'il existe des routes à barrières (turnpike roads) dans le ressort 
d'une commission, celle-ci peut s'arranger avec les administrateurs 
(trustées) pour se charger de la réparation et de l'entretien de ces 
'ooies sur son territoire et pour éloigner les barrières du centre des 
villes, etc., sous réserve de tous droits des créanciers des adminis- 
trations spéciales. 

Police delà voirie, etc. — Les commissions locales ont le pouvoir 
<le faire des règlements pour la police de la voirie, des voitures 
publiques et des établissements publics, et de faire appliquer des 
pénalités, dans les limites que la loi assigne, pour toutes sortes de 
peiits délits, tels qu'obstructions de la voie publique, divagations de 
<^bîens, animaux laissés en liberté, accidents de voitures, dépôts de 
<^hau:j, d'immondices, etc., caves ouvertes, expositions indécentes, 
décharge d'armes à feu, prostituées ou ivrognes occasionnant du 
désordre, combats de coqs ou d'autres animaux. Les commis- 
sions sont aussi chargées de délivrer les licences dont les proprié- 
taires et les cochers de voitures publiques doivent se pourvoir 
*ux termes de la loi; les assujettis payent de ce chef une légère 
rétribution. 

^jtprovisionnefnent des eaux. — Les commissions locales prennent 
^^ flispositions nécessaires pour approvisionner d'eau les localités 
placées sous leur administration. Elles peuvent contracter h cet effet 
sïveo des compagnies ou des particuliers ; elles ne doivent se charger 
^Iles-mêmes de l'entreprise qu'à défaut de tiers offrant des conditions 
W)avenables. Quand les travaux s'exécuteqt pour leur compte, elles 
Oïïl. le droit de faire conduire les aqueducs à travers les routes, les 
roes et les fonds non bâtis (/anete), après avis préalable. Les eaux dis- 
ttil^iiées doivent être pures et de bonne qualité, et il faut qu'elles 
i\^tki une pression telle qu'on puisse les faire arriver au sommet des 
ionisons d'habitation les plus élevées. Les commissions ont le pouvoir 
àt maintenir les puits, pompes ou réservoirs pour l'approvision- 
nement gratuit des habitants, d'en substituer d'autres et d'en con- 
struire de nouveaux pour approvisionner les bains et lavoirs publics. 
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Ceux qui endommagent les travaux de distribution, qui détournei 
des cours d*eau y appartenant ou qui gaspillent l'eau fournie par le.^ 
commissions, sont passibles d'amendes. Des pénalités sont égaiemen s 
comminées contre ceux qui se baignent dans les eaux, qui les salissent m 
en y faisant entrer des animaux, en y jetant des boues et immon— i 
dices, ou en y déversant des eaux sales provenant d'établissements 
industriels, fabriques de gaz, etc. 

Les commissions locales ont le droit de forcer tout propriétaire d^ 
maison à s'approvisionner d'eau, si elles la fournissent au taux que h 
loi détermine; les frais d'établissement sont à la charge des inté- 
ressés, et les travaux nécessaires peuvent être faits d'office par h 
commissions. 

Taxe pour Veau. — Les dépenses générales des distributions d'eaim. 
sont couvertes dans chaque ressort par la taxe de district dont il sera 
question plus loin. Une taxe spéciale (water rate) est levée à charge 
des occupants de toute propriété approvisionnée pour les usages domes- 
tiques. Cetle taxe est basée sur le revenu établi comme pour 
la taxe de district, et elle est perçue suivant les mêmes règles. 
— Pour l'eau nécessaire aux bains et lavoirs et aux établisse- 
ments industriels, les commissions locales peuvent consentir à des 
abonnements. 

Incendies, — Les commissions locales sont chargées d'organiser 
dans leurs ressorts respectifs les moyens nécessaires pour combattre 
les incendies; les dépenses du service sont prélevées sur le produit 
de la taxe de district. Des pénalités de police sont comminées par la 
loi contre ceux qui, volontairement ou accidentellement, causent des 
feux de cheminée. 

Police des constructions et salubrité publique . — Les commissions 
locales font des règlements sur les bâtisses dans le but d'assurer la 
solidité et la salubrité des constructions et de prévenir les dangers 
d'incendie ; elles peuvent exiger la production des plans et devis, et 
elles ont le droit de faire opérer la démolition des édifices érigés en 
contravention aux dispositions réglementaires. Toute maison con- 
struite h neuf ou reconstruite à partir du rez-de-chaussée, doit être 
pourvue d'égouls ou de rigoles couvertes en communication avec les 
égouts publics, ou avec des puisards couverts (cesspools)^ s'il n'existe 
pas d'égôuts publics h proximité. La commission locale a la faculté» 
sur le rapport de ses agents et après mise en demeure, de faire établir 
des égouts ou rigoles aux frais du propriétaire. Aucune maison ne 
peut être construite h neuf ou reconstruite à moins d'être pourvue de 
lieux d'aisances et de trous à cendres (ashpits) convenablement cou- 
verts; en cas de contravention, le propriétaire encourt une amende, 
et la commission a le droit, sur le rapport d'un de ses agents et après 
mise en demeure, d'en faire établir d'office aux frais du propriétaire. 
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Dans les fabriques et autres établissements où des personnes des deux 
sexes sont employées ensemble «lu nombre de plus de vingt, la com- 
mission peut sommer le propriétaire d*établir des lieux d'aisances 
séparés pour chaque sexe; si le propriétaire ne se conforme pas à 
l'invitation dans le délai déterminé, il encourt une pénalité de 
ÎO liv. sterl., pljis 1 livre par jour de relard. 

Les agents de la commission peuvent-, avec son autorisation et 
après avoir donné avis 24 heures d'avance h l'occupant, ou sans avis 
en cas d'urgence, pénétrer dans les habitations et faire ouvrir les 
fosses h fumier, trous à cendres, etc. ; si des travaux sont reconnus 
nécessaires, le propriétaire ou l'occupant est mis en demeure de les 
exécuter, et au besoin les travaux sont faits d'office h ses frais. — La 
commission invite de même le propriétaire ou l'occupant à combler, 
couvrir ou curer les fossés, égpuls, rigoles, flaques et autres 
lieox où se réunissent des eaux ou matières nuisibles h la santé 
publique; en cas de refus ou de négligence, elle fait effectuer d'office 
les travaux nécessaires; au besoin une partie de la dépense est sup- 
portée par la commission elle-même. Quiconque tient des porcs ou 
des boucs dans des lieux habités, de manière à incommoder autrui, 
ou qui laisse séjourner des eaux stagnantes dans les caves ou autres 
endroits d'une maison d'habitation, 24 heures après avoir reçu avis 
de la commission locale de les enlever, ou quiconque laisse déborder 
des lieux d'aisances ou puisards, encourt une amende qui s'accroît 
pour chaque jour pendant lequel le délit continue. Si l'agent de la 
commission trouve que des accumulations de fumiers, immondices 
00 autres matières, sont nuisibles a la santé publique, il somme l'oc- 
cupant de la propriété où elles existent, de les enlever; si celui-ci n'a 
pas obtempéré à l'invitation dans les 24 heures, l'enlèvement a lieu 
d'office, et la commission dispose de la valeur des matières pour cou- 
vrir les frais d'enlèvement ; en cas d'insuffisance, le délinquant est res- 
ponsable du surplus de la dépense. 

Les commissions locales sont chargées de la surveillance des construc- 
tions dangereuses etdélabrées ; elles mettentlcs propriétaires en demeure 
de les abattre ou de les réparer, et, en cas de refus ou de négligence, 
elles font exécuter d'office les travaux nécessaires. S'il est constaté 
que des bâtiments servant d'habitation sont dans un état de malpro- 
preté tel que la santé des habitants peut en être compromise, la com- 
mission locale a le pouvoir d'ordonner que les bâtiments soient blan- 
cbis, nettoyés ou purifiés en tout ou en partie; invitation est 
adressée, à cet effet, au propriétaire ou à l'occupant, et en cas de 
retard l'intéressé encourt une amende, sans préjudice du droit de la 
commission de faire exécuter les travaux aux frais du délin- 
quant. Il est défendu de louer, d'occuper ou de laisser occuper, 
comme habitation séparée, des caves ou souterrains, si ce n'est sous 



certaines conditions. La commission locale est chargée de fai 
observer cette défense et d*appliquer les pénalités que la loi commiiK c 

Les commissions locales font établir des urinoirs, lieux û's^'h 
sances, etc., pour le public. Elles peuvent se charger du nettoyage 
et de Tarrosement des rues et de Fenlèvement des immondices, la^nt 
sur la voie publique que dans les propriétés particulières, ou bie» 
passer à cette Dn des contrats avec des tiers. Défense est faite alors i 
d'autres d'enlever les fumiers, boues, etc., sauf la faculté laissée i 
chaque habitant de disposer de ce qui lui appartient. Lorsque la com- 
mission ne se charge pas elle-même de ce ser\'ice ou ne contracte pas 
avec des entrepreneurs, elle fait un règlement pour l'enlèvement des 
fumiers et immondices par les particuliers. 

Les établissements insalubres ou incommodes, tels qu'abattoirs, 
bouillissoirs de sang ou d'os, dépôts de peaux, savonneries, fonderies 
de suif, etc., ne peuvent être créés sans l'autorisation des commis- 
sions locales; elles font des règlements pour ces établissements. Des 
abattoirs peuvent être établis par leurs soins. Tout abattoir est sou- 
mis h l'inspection régulière des agents des commissions locales. Ces 
agents ont le droit de pénétrer dans tout magasin, étal, boutique et 
autres lieux servant au débit des viandes, volailles ou poissons, de même 
que dans les abattoirs, et de saisir les objets gâtés qui leur semble- 
raient être destinés h la nourriture de l'homme ; quand une saisie a 
lieu, il en est aussitôt référé à un juge de paix, et si le magistrat 
trouve que l'objet saisi est impropre à la nourriture, il le fait détruire 
ou en fait disposer de telle sorte qu'il ne puisse plus servir d*aliment; 
le délinquant encourt une amende de 10 schellings pour chaque pièce 
saisie. 

Horloges publiques, — Les commissions locales sont autorisées 
à établir des horloges publiques et elles sont chargées d'entretenir 
celles qui existent. Les dépenses sont supportées par la taxe générale 
de district. 

Baim et lavoirs publics, — Un acte spécial (10 et H Vicl., 
chap. 74) autorise les localités à instituer des bains et lavoirs à titre 
d'établissements publics. Les commissions locales sont chargées d'ad- 
ministrer ces institutions dans leur ressort. 

Cimetières. — Ainsi qu'on l'a vu ailleurs (1), l'établissement et Ten- 
tretien des cimetières rentrent en général dans les attributions des 
vestries de paroisse qui nomment des comités (buriul boards) chargés 
de l'administration, et les dépenses en sont prélevées sur la taxe des 
pauvres. Dans les ressorts où l'acte de 1858 est adopté, les fonc- 
tions de ces comités sont transférées à la commission locale, et 
celle-ci est autorisée à subvenir aux dépenses des cimetières par le 

(1) Section S"" de ce chapitre. 



- i9i — 

produit (le la taxe de district, ou en levant dans les paroisses respec- 
tives un sapplément à cette taxe. 

Marchés. — Un acte général (10 et H Vict., cbap. 14) règle tout 
ee qui se rapporte à rétablissement, à Tinstallation et à la tenue des 
marchés et aux droits à percevoir. Si les marchés sont établis aux 
frais des localités, les commissions locales peuvent être chargées de 
les administrer, avec le consentement des propriétaires et des contrit 
buables, appelés à se prononcer à cet égard dans la même forme que 
pour radoption de Facte de 1858. 

Taxe générale de district, — Les commissions locales pourvoient 
à leurs dépenses générales au moyen de la taxe de district {gênerai 
district rate). Cette taxe est due pour toutes les propriétés impo- 
sables à la taxe des pauvres et à raison du même revenu annuel, sauf 
les exceptions suivantes : 

i' Le propriétaire peut , au choix de la commission , être imposé 
10 lieu de l'occupant : a. pour les propriétés dont la valeur impo- 
sable ne dépasse pas 10 liv.; b. pour toutes les propriétés louées 
par semaine ou au mois; c. pour toutes propriétés louées en appar- 
lements séparés et dont la rente est due par période de moins d*un 
trimestre. Dans ces cas, le propriétaire ne paye qu*à raison des deux 
tiers au moins ou des trois quarts au plus de la valeur imposable. 
Et, si le propriétaire consent à ce que la taxe soit établie sans avoir 
4gard à Foccupatiou ou à Tinoccupation, il ne paye que la moitié de 
b taxe ordinaire. 

3^ Les propriétaires de dîmes ou de dîmes converties en rentes, 
et les occupants de terres arables, prairies, pâtures, bois, jardins 
maraîchers , pépinières et de terres couvertes d*eau ou ser\'ant de 
eanal ou de chemin de halage, et de chemins de fer construits en 
Tenu d*un acte du Parlement, ne payent qu*à raison du quart du 
revenu annuel. 

Si, au jugement des commissions locales, les évaluations sur les- 
quelles est basée la taxe des pauvres ne sont pas exactes, elles font 
procéder à des expertises, conformément à Facte 6 et 7 Guill. IV, 
cbap. 96 (1836). 

Les commissions locales ont le pouvoir de décréter la taxe d'après 
les besoins et d*en répartir le chiffre entre les contribuables du dis- 
trict; la taxe peut être établie sur tout ou partie du district, suivant 
la nature de la dépense à laquelle il s*agit de pourvoir (1). Les coti- 

(i) Tel est le cas dans les districts composés d'une partie urbaine et d'une partie 
rurale, pour les dépenses nécessaires à Tentretien des chemins [highways). On pour- 
Toit à ces dépenses au moyen d'une taxe spéciale {highway rate) levée sur la partie 
rorale seulement et atteignant dans la même proportion les propriétés bâties et les 
propriétés non bâties, à la différence d^ la taxe de district à laquelle les dernières ne 
contribuent que pour un quart du revenu annuel. 
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salions sont inscrites dans un registre (rate book) ouvert à Tinspection 
du public. Un avis doit être publié, sept jours à l'avance, pour faire 
connaître Finlention de la commission d'établir une taxe et pour indi- 
quer le lieu où sera déposé le registre dont il vient d'être parlé. Tout 
contribuable a le droit d'examiner les livres et documents relatifs à 
la taxe el d'en prendre copie ou extrait. La répartition est ensuite 
arrêtée et publiée dans la même forme que pour la taxe des pauvres; 
le recouvrement est opéré par des agents désignés par la com- 
mission. 

Les biens inoccupés à l'époque de la répartition de la taxe sont 
imposés comme les autres; mais l'impôt n'est pas recouvré tant que 
dure rinhabitation. Si le bien est occupé avant l'expiration du temps 
pour lequel la taxe est établie, le nouvel occupant paye au prorata de 
son occupation jusqu'à la fin de la période. De même, si l'occupant 
compris dans la répartition quitte le bien avant la fin de la période 
d'imposition, il n'est tenu au payement de la taxe qu'en raison du 
temps de son occupation. 

Taxe poun travaux d'intérêt privé, — Lorsque les commissions 
locales exécutent des travaux d'intérêt privé , elles en couvrent la 
dépense en établissant une taxe spéciale (private improvement rate) à 
charge des particuliers que les travaux concernent. Cette taxe ne peul 
dépasser 5 p. c. du revenu imposable des propriétés qu'elle atteint, 
et elle doit servir à amortir les dépenses faites, en un laps de temps 
ne dépassant pas 30 années. Les redevables ont la faculté de rache- 
ter la taxe en remboursant les sommes qui restent dues à la com- 
mission. 

Les contribuables en retard de payer leurs cotisations sont sommés 
de comparaître devant un juge de paix, qui peut ordonner la saisie el 
la vente de leurs biens. Lorsque le produit est insuffisant el que le 
redevable possède des objets saisissables dans d'autres localités, le 
juge rend son arrêt exécutoire par le juge de paix du ressort où les 
objets se trouvent. Si le contribuable quitte la localité ou s'il est sur 
le point de la quitter sans payer, tout juge de paix ayant juridiction 
peut le faire comparaître et ordonner la saisie et la vente de ses 
biens. — Les constables sont chargés d'opérer la saisie et la vente ^ 
la réquisition du collecteur de la taxe. 

Reddition des comptes. — Dans les bourgs où le conseil municip^' 
fait les fonctions de commission locale, les comptes sont vérifiés «^ 
approuvés par les auditeurs de bourg de la même manière que^^^^ 
autres comptes municipaux, et ils doivent, comme ceux-ci, ^tt^ 
publiés et transmis au secrétaire d'État de l'intérieur et au Par\^' 
ment. Ailleurs, la comptabilité des recettes et dépenses des comnc^^^'^ 
sions locales est vérifiée une fois l'an par l'auditeur de l'union *^.^* 
pauvres, dont le ressort comprend le district ou sa plus grande par^^^ 
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e la vérification est publié par la commission âO jours a 
e,et tous les registres, documents, contrats, etc., sont déposés 
1 lieu accessible au public, où chacun peut en prendre extrait 
e. L*auditeur est tenu de rejeter tout compte contraire h la loi 
reporter la charge sur la personne ayant fait ou ordonné de 
dépense illégale. L*agcnt lésé a la faculté d'appeler de la déci- 
rauditeur, soit à la Cour du Banc de la Reine, soit au secré- 
État de rintérieur, qui a dans Tespèce des pouvoirs analogues 
des commissaires de la loi des pauvres (poor law commissioii- 
Tout forcement en recette doit être acquitté dans les 15 jours 
îs mains du trésorier de la^conimission, hors le cas d'appel, 
'auditeur en fait opérer le recouvrement à charge des rede- 
d'après le mode prescrit pour la taxe des pauvres. Quinze 
près la vérification, l'auditeur est tenu de faire son rapport et 
émettre au secrétaire de la commission locale pour être con- 
ans les archives ; en même temps , il fait publier un extrait 
nptes dans les journaux du district, 
commissions locales ont le pouvoir d'emprunter pour des tra- 
ermanents, mais seulement avec l'autorisation du secrétaire 
de l'intérieur. Leur dette ne doit excéder à aucune époque 
ible du revenu annuel des propriétés imposables du district, 
prunts ne peuvent être contractés pour des périodes dépassant 
ées. Les commissions doivent les rembourser par annuités ou 
réer un fonds d'amortissement s'accumulant par voie d'intérêt 
)é, et placer les capitaux disponfbles en fonds sur l'État pour 
les remboursements aux époques déterminées, 
commissions locales peuvent, de gréa gré, acheter, prendre à bail, 
et échanger des biens pour les objets rentrant dans leurs altribu- 
lorsqu]elles recourent à l'expropriation forcée, l'intervention du 
ire d'État de l'intérieur et la sanction du Parlement sont néces- 
Elles ont aussi la faculté de passer toute espèce de contrats; mais, 
|ue les travaux soient entrepris, des plans et devis doivent être 
;. Tout contrat dépassant 100 livres sterl. est précédé d'un avis 
deux jours d'avance et faisant appel à ceux qui désirent soumis- 

■ • 

îonque se croit lésé par une cotisation ou par un ordre, condam- 
ou pénalité dépassant 1 livre, peut se pourvoir devant la cour 
ion trimestrielle, après en avoir donné avis 13 jours h l'avance 
minission locale ou au juge qui a prononcé la condamnation. 
imé. — Les commissions locales pourvoient à leurs dépenses 
losant les taxes suivantes : 

*our les dépenses générales, la taxe de district basée sur les 

propriétés et sur le même revenu que la taxe des pauvres, 

5 différences suivantes : 1"* Le propriétaire peut être imposé au 
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lieu de foccupant pour les propriétés louées à la semaine ou au moi: 
et pour celles louées en appartements séparés et dont le loyer 
dû par période de moins d*un trimestre ; mais alors le propriétaii 
ne paye qu'à raison des deux tiers au moins ou des trois quarts 
plus du revenu imposable; ^ Les biens inoccupés sont exemi^. ^ 
aussi longtemps que dure l'inoccupation, et si le propriétaire renooi 
à celte exemption, il ne paye que la moitié de la taxe; S"" Les pr* 
priétaires de dîmes ou de dîmes converties en rente et les occupan is 
de terres arables, prairies, pâtures, bois, jardins maraîchers, pé^j. 
niëres, terres couvertes d*eau ou servant de canal ou de chemin de 
halage ou de chemins de fer construits en vertu d'un acte du Par- 
lement, ne payent qu'à raison d'un quart du revenu annuel ; 4** Si, 
au jugement de la commission locale, les évaluations sur lesquelles 
est basée la taxe des pauvres ne sont pas exactes, elle peut faire pro^ 
céder à des expertises. 

b. Pour la distribution d'eau destinée aux usages domestiques, me 
taxe spéciale levée à charge des occupants de toute propriété apprch- 
visionnée. La taxe est basée et répartie de la même manière que la 
précédente. 

c. Pour les travaux d'intérêt privé exécutés par leurs soins, une 
taxe spéciale à charge des particuliers que ces travaux concernent. 
Sa quotité ne peut dépasser 5 p. c. du revenu imposable des pro- 
priétés qu'elle atteint, et il est facultatif aux intéressés de la racheter 
en soldant les dépenses faites par la commission. Cette taxe oe 
constitue qu'un remboursement d'avances. 



CINQUIÈME SECTION. 
POLICE DE«» COJHTÉ0 ET DES BOIJRG0. 

Sommaire. — Administration de la police dans les comtés. — Taxe de police. —^ 
dition des comptes. — Administration de la police dans les bourgs. — Tax» ^ 
police. — Reddition des comptes. — Mesures générales. — Résumé. 

Eu Belgique la police et la sûreté publique dépendent du goa^^^' 
nement et des communes; en Angleterre, elles constituent ^^^ 
attribution des comtés et des bourgs municipaux. Notre gendarœe^*^' 
nos commissaires de police et nos agents communaux, gardes-ch***" 
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pé(res6tautres,y sont remplacés, dans chaque ressort, par une force 

uiqse sons la direction et à la solde des autorités du comté ou de la 

BiDicipalité. 

-' J| Aànhùstralion de la police dans les comtés. — Dans les comtés, 

-^1 les cadres du personnel ainsi que les traitements et salaires des 

■ - \M aptssoDt déterminés par les juges de paix réunis en session gêné- 
nk. Les dispositions prises à cet effet sont soumises à Tapprobation 
'b secrétaire d*État de Tintérieur. Le gouvernement arrête les règle- 
■eots généraux. 

^^1 Dans la plupart des comtés, rassemblée des juges de paix nomme 
diKson sein une commission {police committee) chargée de la sur- 
vdboce du service. Le personnel actif se comi>ose d*un consiable 

--'■ SBpériear [ehief canstable)j d'un certain nombre de surintendants 

■ - -'■ (fl^^/emfefito), d'inspecteurs (inspectors) et de sergents (sergeants)^ 
tt de trois classes de constables ordinaires. Le constabic supérieur 
^Dommé par les juges de paix en session générale ou trimestrielle, 

-'l <oas réserve de l'approbation du secrétaire d'État de l'intérieur. Il a 

b iiaate direction du service et nomme tous les agents sous ses 

Ê ordres. En général, il y a un constable supérieur dans chaque comté; 

y -M ^^^ '^ assemblées des juges de paix s'entendent h cette fin, deux 

Oiplusieurs comtés voisins peuvent être placés sous la direction d'un 

^ fooctioDnaire de cet ordre. Cela existe dans les comtés de West- 

ffloieland et de Cumberland. D'autre part, il y a des comtés où l'on 

Avoreplus d'un constable supérieur; ce sont ceux partagés en deux 

Off plusieurs circonscriptions administratives possédant chacune un 

collège distinct de juges de paix. 

Un surintendant est à la tête de chaque division de comté; les 
divisions correspondent d'ordinaire aux districts (huiidreds) ou aux 
ressorts des sessions locales {petty sessions) de juges de paix. La plu- 
|iart des surintendants ont des chevaux pour faire leurs tournées, et 
ils touchent de ce chef une indemnité; à l'occasion ces chevaux 
servent au transport des prisonniers. 

Après les surintendants viennent les inspecteurs, les sergents, puis 
les coDstables ordinaires, qui sont répartis entre les diverses loca- 
lités suivant les nécessités du service. Indépendamment des stations 
principales» il y a généralement un constable dans chaque village ou 
endroit de quelque importance. Dans certains comtés on suit un 
système différent, et l'on groupe le personnel en sections de deux, 
trois OQ quatre hommes sous le commandement d'un chef, de 
manière à former autant de centres d'opérations. Ce système offre 
des avantages pour la surveillance confiée aux agents supérieurs. 

En dehors des constables en service permanent, il peut être 
institué des constables locaux {local constables) dans chaque paroisse 
pour agir en cas de besoin. Ces constables sont nommés par les juges 
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de paix en session locale sur la proposition du constable supérieur 
et ils sont placés sous Tautorité de ce dernier. Ils touchent des indem 
nilés d'après un tarif approuvé par le gouvernement, et leurs devoir 
sont les mêmes que ceux des constables ordinaires, sauf qu'ils n* 
peuvent être astreints à s'éloigner de la localité pour laquelle ils son 
commissionnés. 

Les constables supplémentaires constituent une troisième catégorie 
d'agents. Ils sont appelés à un service particulier, tel, par exemple, 
que la police dans les stations de chemin de fer, dans les grandi 
établissements industriels et commerciaux, dans les camps de 
l'armée, etc. Le constable supérieur du comté les nomme sous l'ap- 
probation des juges de paix, h la demande des parties intéressées et à 
leurs frais. Si des agents du personnel ordinaire sont chargés incidem- 
ment de services de cette nature, des indemnités sont dues par ceu* 
qui demandent leur concours; le montant de ces frais est versé dar 
la caisse du comté. Les constables ne peuvent recevoir aucune rélv 
bution a leur profit pour les actes posés dans l'accomplissement < 
leurs fonctions. 

On a dit ailleurs que la vérification et la surveillance des poid<;. 
mesures sont une des branches de l'administration des comtés. IL • 
généralement admis de conférer les fonctions d'inspecteur de ce s 
vice aux surintendants de la police; peu de comtés font exceptioi 
cette pratique, que l'on considère comme avantageuse à plusies 
égards et surtout parce qu'elle contribue à concilier aux fonctîa 
naires de la police la confiance des classes inférieures de la popti i 
tion, qu'ils sont appelés ainsi à protéger contre des tromperies dcp 
elles sont les premières victimes. 

Les surintendants et les inspecteurs de la police cumulent aus^ 
dans beaucoup de localités les fonctions d'inspecteurs des nuisance 
et des maisons de logement (common lodging houses) et celles d'agent- 
de secours (relieviiig officers) pour les pauvres en état de vagabon- 
dage (vayrants). Enfin, dans quelques comtés, celui d'Ëssex entre 
autres, tout le personnel de la police est commissionné par le gouver 
nement pour la surveillance des revenus de la douane et des accises 

Le constable en chef et les autres constables ne peuvent voter dan 
les élections parlementaires ou municipales, et il leur est interdit d 
chercher à influencer les votes en aucune manière. Ils sont exempt 
du service du jury et de la milice; ils ne peuvent remplir d'auln 
fondions, à moins d'y être autorisés par les juges de paix du comu 

Les dépenses de la police sont prélevées sur les ressources gén( 
raies des comtés, ou bien, et tel est le cas le plus fréquent, elles soi 
couvertes par un impôt appelé taxe de police {police rate). 

Taxe de police. — La taxe de police est votée par les juges < 
paix en session générale ou trimestrielle, de la même manière que 



— 497 -^ 

i^e de comté. Elle porte sur les mêmes bases que cette dernière, et 
elle est recouvrée d'après les mêmes règles et par les mêmes agents. 
Dans certains comtés, les dépenses de la police se divisent en locales 
et générales; celles-ci sont supportées en commun par les divers 
districts dont se compose le comté ; les autres, comprenant les trai- 
tements, salaires et frais d*habillement des agents, et telles autres 
charges que les juges de paix peuvent ranger dans cette catégorie 
avec l'approbation du secrétaire d'État de Tinlérieur, sont couvertes 
par chaque district séparément. 

L'assemblée des juges de paix a le pouvoir de faire construire, 
d'acheter ou de louer des bâtiments destinés à servir de stations pour 
la police et de maisons d'arrêt. Les dépenses sont imputées sur le 
produit de la taxe de police. Les juges de paix peuvent faire des 
emprunts pour le même objet et les hypothéquer sur la même taxe. 
Les sommes empruntées doivent être remboursées par des annuités 
égales au vingtième au moins du capital augmenté des intérêts. 

Un fonds de pensions est institué dans les comtés pour le person- 
nel de la police. Ce fonds est alimenté par des retenues sur les trai- 
tements et salaires des agents, retenues qui varient de 2 à 2 1/2 p. c. 
En cas d'insuflBsance, le fonds est subventionné par un prélèvement 
sur le produit de la taxe de police. Les constables en chef sont pen- 
sionnés à la charge de cette même taxe ; les antres agents le sont à la 
charge du fonds des pensions. 

Heddition des comptes. — La comptabilité des recettes et des 
dépenses de la police est centralisée aux mains du trésorier du 
<^omté. Les comptes sont présentés par ce fonctionnaire à l'assemblée 
des juges de paix, qui les vériQe et les approuve dans ses sessions 
^ï'clînaires. Un extrait des comptes de la police, comme des autres 
comptes à tenir par le trésorier du comté, doit être transmis chaque 
aanée au secrétaire d'État de l'intérieur, pour être communiqué au 
ï^arlement. 

Administration de la police dans les bourgs. — Dans les bourgs 
Municipaux, l'administration de la police relève du conseil municipal. 
^ conseil nomme dans son sein une commission de sûreté (watch 
^fnmittee) ; cette commission, présidée par le maire, a la direction 
du service; elle fait les règlements, détermine la composition du 
personnel, fixe les traitements et salaires, et nomme les agents des 
divers grades. La hiérarchie est à peu près la même que pour la 
police des comtés; dans les bourgs importants, il y a un constable 
^n chef; dans les autres, le grade le plus élevé est celui de surinten- 
dant ou d'inspecteur. Les constables doivent obéir aux ordres des 
juges de paix ayant juridiction dans le bourg, et en cas de manque- 
loent à leurs devoirs ils peuvent être suspendus ou démissionnes par 
deux de ces magistrats, aussi bien que par la commission de sûreté. 



\ 



— 498 — 



Ils ne sont admis à voter ni dans les élections municipales ni dai^ûs 
les élections parlementaires, et il leur est interdit d*exercer une influecz^ee 
quelconque sur les électeurs par paroles, écrits, etc. Toute infractK^ on 
à cette défense est punie d'une amende de 10 livres sterl., dont la 
moitié est allouée à la personne qui intente la poursuite; Tau ire 
moitié est versée à la caisse du bourg. 

Les bourgs peuvent s'entendre avec les comtés où ils sont sit^^nés 
pour Forganisatiou d'une police commune. Ces arrangements &.^ot 
jusqu'à un certain point obligatoires pour les bourgs de moins de 
K,000 âmes, en ce sens que la loi en fait une condition des subsl <ies 
accordés par le gouvernement pour l'entretien de la police, am mi 
qu'on le verra plus loin. 

Taxe de police . — Les dépenses de l'administration de la police 
sont supportées par les ressources générales des bourgs; dans cdii 
où semblable impôt existait avant l'acte municipal de 1855, on f 
subvient par une taxe spéciale (watch rate). Cette taxe est basée ^ur 
le revenu annuel des biens imposés à la taxe de bourg, mais a.^ec 
cette différence que les propriétés bâties payent trois fois plus que 
les propriétés non bâties. La quotité annuelle de la taxe est limitée 
à 8 pence par liv. sterl. Le recouvrement s'opère comme pour la t,axe 
de bourg, et le produit en est versé entre les mains du trésorier 
municipal. 

Les bourgs ayant une police séparée doivent, comme les comtés, 
établir un fonds de pensions, alimenté : l"" par une retenue (de 
2 1/2 p. c. au plus) sur les traitements, les retenues (stoppages) poar 
maladies et les retenues disciplinaires; 2° par les amendes infligées 
pour délits d'ivrognerie ou de rébellion (assaults) ; S'^ par la moitié des 
amendes prononcées par jugements sommaires sur la poursuite de la 
police; 4^^ pour les indemnités (fées) dues aux agents pour services 
particuliers. Les pensions peuvent s'élever jusqu'aux 2/3 du traite- 
ment et même jusqu'à la totalité en cas d'incapacité résultant de bles- 
sures reçues par les agents dans l'exercice de leurs fonctions. Si 1^^ 
ressources du fonds des pensions sont insuffisantes il doit y être sup- 
pléé par un prélèvement sur la taxe de bourg*(22 et 23 Vict. ch. 32, 
1889). Des pensions peuvent être accordées également aux veuves 
des employés de police, dans les comtés, par les juges de paix en 
session générale ou trimestrielle, et, dans les bourgs, par la como^i^' 
sion de sûreté sous l'approbation du conseil municipal. 

Reddition des comptes, — Les comptes des recettes et dépens^ 
de la police, tenus par le trésorier, sont vérifiés et arrêtés chaci^^ 
année en même temps et de la même manière que les autres comp^^ 
municipaux. 

Mesures applicables aux comtés et aux bourgs. — Les juges "^ 
paix de chaque comté et les commissions de sûreté de chaque ho^^i 
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dresseut annuellement un relevé indiquant le nombre de délits con- 
statés par la police, le nombre de personnes arrêtées, la nature des 
charges qui pèsent sur elles, le résultat des poursuites, etc. Ces 
relevés sont transmis au secrétaire d'État de Tintérieur, et un extrait 
sn est présenté aux deux Chambres du Parlement. 

Le gouvernement aie pouvoir de faire inspecter le service de la police 
dans les comtés et dans les bourgs. La loi fixe à trois le nombre des 
inspecteurs, lesquels sont nommés par la Reine et salariés par TÉtat. 
Ces fonctionnaires adressent au secrétaire d'État de l'intérieur leurs 
rapports sur l'état et l'efficacité du service, et le secrétaire d'État 
soumet ces rapports au Parlement. Des subsides égaux au quart des 
dépenses pour les traitements et pour l'habillement sont accordés 
lux comtés et aux bourgs ou la police est établie conformément aux 
prescriptions de la loi, et organisée d'une manière efficace quant au 
nombre et à la discipline des agents. L'allocation de ces subsides est 
laissée à la décision du secrétaire d'État de l'intérieur; si elle est 
refusée, un exposé des motifs du refus, accompagné des observa- 
lions des juges de paix ou de la commission de sûreté du comté ou 
iu bourg intéressé, est soumis au Parlement par le secrétaire d'État, 
aucun subside ne peut être accordé aux bourgs de moins de 5,000 âmes, 
s'ils ne se sont pas réunis au comté voisin pour organiser une police 
commune, ainsi qu'il a été dit plus haut (acte 19 et 20 Yict., 
chap. 69, 1856). 

Résumé. — Les dépenses de Tadministration de la police sont cou- 
vertes, en cas d'insuffisance des autres revenus : 

a. Dans les comtés, par une taxe spéciale basée, répartie et recou- 
vrée de la même manière que la taxe de comté. « 

b. Dans les bourgs municipaux, par une taxe spéciale semblable 
à la taxe de bourg, sauf que les propriétés bâties payent trois fois plus 
que les propriétés non bâties. 



CHAPITRE III. 



INSTITUTIONS DE LA MÉTROPOLE. 



SECTION PREMIÈRE. 



DE I4A CITÉ DE 



SomiAmE. — Constitution de la Cité. — Cours de justice. — Fonctionnaires muni: ^n»ci- 
paux. — Revenus de la corporation municipale : rentes de propriétés, etc. ; imp^i^VP^^ 
directs; impôts indirects. — Comptes municipaux. 



Le nom de métropole (metropolis) désigne l'ensemble de la vas .^Jiste 
agglomération de Londres avec sa banlieue. Pour la police « les iw tra- 
vaux publics et les services accessoires, la métropole constitue im-^"^^ 
circonscription légale soumise h un régime uniforme (1). Hors de 'à» 

ses diverses parties ont une existence propre et indépendante. L'u^^J""^ 
d'elles, et la principale, est la cité (city) qui possède une organi^ ^• 
tion particulière (2) ; le reste se compose de paroisses semblab ^'^ 
aux autres paroisses du pays , sauf qu'elles sont groupées en bour^*g^ 
parlementaires (3). 

Constitution de la cité. — La cité de Londres est une corporati 
municipale, et c'est la seule qui ait échappé à la réforme consaci 
par l'acte organique de 1835. Soit qu'à raison de son important 
exceptionnelle, on n'ait pas cru devoir la faire passer sous le nive 
commun, soit qu'on ait reculé devant l'opposition de certains intérS^ 

(1) Voir sect. 2 et 3 de ce chapitre. 

(3) La cité a pour limites : au sud , la rive septentrionale de la Tamise ; à roue 
Middle-Tempre Lane, Temple-Bar, Southampton-Buildings ; au nord, Smithfield, B 
bican, Finsbury-Circus; à Test, Petticoat-Lanc et les Minories. Sa superficie n*est (g: 
de 7^5 acres, sur 78,000 que comprend la métropole. 

(3) Les bourgs parlementaires en dehors de la cité sont au nombre de sept, savoS 
Finsbury, Marylebone, Tower-Hamlets et Westminster, au nord de la Tamise, 
Grecnwich, Lambeth et South wark, au sud. 





ci 
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puissants menacés dans leurs droits ou privilèges, Tancienne consti- 
tution de la cité a été temporairement maintenue (1). 

Les chartes royales qui régissent la corporation de la cité sont 
nombreuses et les plus anciennes remontent au temps d'Edouard le 
Confesseur (1041). Toutes se sont bornées à conOrmer des institu- 
tions dont on fait remonter Torigine au système municipal reconnu 
par la loi romaine. Après que les Communes eurent fait régler plus 
clairement les privilèges et les rapports de la royauté avec la nation, 
la cité obtint du Parlement des actes qui ont confirmé ses coutumes, 
franchises et privilèges, de sorte qu*il est admis qu'aucune modifica- 
tion ne pûut y être apportée si ce n*est par une disposition expresse 
du pouvoir législatif. Ainsi, différente en cela d'autres municipalités, 
la cité de Londres ne possède pas de charte constitutive proprement 
dite, déterminant le mode d'élection ou de nomination , les pouvoirs 
et les attributions des divers corps de magistrats et de fonctionnaires 
qui l'administrent; sa constitution résulte d'un ensemble de chartes 
royales, d'actes parlementaires, de coutumes et d'usages locaux. 

La cité renferme dans son enceinte 108 paroisses avec une popu- 
lation d'environ 160,000 âmes, et elle se divise en 26 sections élec- 
torales (wards) (2). Son organisation répond à son double caractère 
de municipalité et de comté. 

Le pouvoir supérieur dans la cité appartient au conseil commun 
ifiommon council), composé du lord-maire, de 26 aldermen et de 
206 conseillers (common councilmen). 

Le lord-maire, premier magistrat de la cité, est élu tous les ans, 

ie jour de la fête de saint Michel, parmi les aldermen qui ont rempli 

les fonctions de shérif; la livery ou assemblée des maîtres et mem- 

bres du corps des métiers élit deux candidats, et le conseil des 

aldermen, présidé par le lord-maire sortant, choisit l'un d'eux pour 

nouveau lord-maire (3). Dans la cité, le lord-maire a le droit de 

2> réséance sur tous les membres de la famille royale, le souverain 

cepté; il a les prérogatives d'un lord-lieutenant de comté. Outre ses 

nctions administratives, il a de nombreuses attributions judiciaires; 



(1) En 1858 un bill a été introduit à la Chambre des communes pour la réorganisa- 
de la cité de Londres diaprés un système dont les principes sont empruntés à 
I*^€^ municipal de 1835. Ce bill n*a pas été adopté jusqu'à présent. 

C^) Le bill de réorganisation réduit le nombre des sections à 16, et il y aura 6 con- 
seillers par section. 

13) Le nouveau biU projeté supprime la livery et abolit les privilèges des corps de 

métiers; Fexercice des professions commerciales et industrielles sera désormais libre 

dans la cité de Londres, comme il Test dans les autres villes depuis Tacte de 1835. 

Lie lord-maire sera élu annuellement parmi les aldermen par les électeurs de toutes 

les sections, réunis en une assemblée unique. 
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il est le premier juge de paix de lâ cité, et il siège personDellement 
ou par délégation dans plusieurs cours locales. 

Chacune des 26 sections envoie un alderman au conseil commun. 
Les aldermen sont élus à vie par rassemblée des sections {wardmotes) 
composées de tous les freemen (1) occupant des maisons d*un revenu 
imposable de plus de 10 liv. et payant régulièrement les taxes qui 
leur sont imposées (2). Pour ces élections, les wardmotes sont con- 
voqués par le lord-maire et présidés par lui ou par son délégué, qui 
doit être un alderman ayant rempli les fonctions de lord-maire. 
Chaque alderman est le chef de sa section et il y veille à la conserva- 
tion de Tordre; en cette qualité, il cumule les fonctions d'officier 
de police judiciaire pour la recherche des délits et celles de juge pour 
leur répression. Il n'y a pas dans la cité de collège de juges de paix 
{justices of the peace) nommés par la Couronne comme dans les 
autres municipalités, et dans les comtés. Les aldermen en tiennent 
lieu ; ils remplissent des fonctions analogues et siègent dans diverses 
cours de justice. 

Le lord-tnaire et les aldermen forment un conseil qui est en quelque 
sorte une branche distincte du gouvernement municipal. Ce conseil 
exerce sur Tadministration de la cité un contrôle décisif, découlant, 
d'une part, de ses attributions judiciaires et, d'autre part, de celles 
qui lui appartiennent comme représentant sous certains rapports le 
pouvoir exécutif de la municipalité. Il nomme en outre à beaucoup 
d'emplois importants de la corporation, et peut punir les fonction- 
naires et agents de la cité, pour inconduile, de suspension pendant le 
temps qu'il juge convenable (3). 

Les conseillers, qui forment le troisième élément du conseil corn- 



(1) CestuDC des règles établies par les corporations municipales que quiconque se 
livre au commerce dans la cité est sujet à payer certaines taxes ou certaines rede- 
vances occasionnelles, qui sont comme la condition de Texercice des professions 
industrielles ; mais diaprés une autre règle établie par ces corporations, tout individu 
admis dans leur sein est, de droit, exempt du payement de ces taxes. De là, le mot de 
freeman donné aux membres de la corporation, c*est-à-dire libres des charges imposées 
à tous autres. (Gustave de Beaumont ) 

(2) Le bill proposé confère la qualité d*électeur à tout individu occupant dans la 
cité, seul ou conjointement avec d'autres, une maison, magasin, comptoir, bureau, 
entrepôt, etc., et imposé de ce chef à la taxe de police à raison d*un revenu annuel de 
iO livres au moins. 

(3) Le conseil du lord-maire et des aldermen est désigné sous le nom de court ûf 
the inner chamber, pour le distinguer de la cour de justice du lord-maire, nommée 
court ofthe outer chamber. Le bill de réorganisation supprime une partie des attribu- 
tions actuelles du conseil des aldermen ; il ne lui laisse que la nomination de certaines 
catégories de fonctionnaires, la surveillance des prisons et le contrôle de la gestion 
des fondations qui ressortissent à la municipalité. 



mun, sont élus dans les sections. Leur nonibre varie de 4 à 16 par 
section , d*après la population de chacune et la somme des biens 
imposables aux taxes municipales. L'élection se fait annuellement par 
les wardmotes convoqués à cet effet et présidés par Talderman dans 
chaque section. Le conseil commun ne peut comprendre que huit 
membres appartenant à un même corps de métier; si les élections en 
fournissent davantage, le conseil des aldermen en choisit huit parmi 
les élus, et de nouvelles élections ont lieu pour remplacer ceux qui 
sont éliminés. Nul n*est éligible s*il n'occupe dans la section une 
maison d'un revenu imposable de 10 livres, au moins. 

Le conseil commun est à la fois un corps législatif et exécutif. A la 
différence des autres corps municipaux du Royaume-Uni, il règle lui- 
même l'organisation de la cité. C'est ainsi qu'une ordonnance émanée 
de lui l'a constitué sur ses bases actuelles , et que d'autres ordon- 
nances ont changé la nature des fonctions des aldermen en les ren- 
dant d'abord annuelles et en déclarant plus tard qu'elles seraient 
conférées à vie; c'est ainsi encore que la qualité de citoyen et les 
moyens de l'obtenir ont été déterminés par divers règlements, et que 
l'ensemble du mécahisme du gouvernement municipal subit chaque 
jour des réformes sans l'intervention d'aucune autre autorité^ 

Le conseil commun dispose sans limite des fonds de la corpora- 
tion, et aucune dépense dépassant 100 livres ne peut être faite sans 
son autorisation. Il nomme à tous les emplois municipaux dont la 
collation n'a pas été déléguée ou attribuée au conseil des aldermen 
OQ à quelque autre corps. 

Cours de justice. — Les cours de justice locales sont nombreuses 
à Londres; les principales sont la cour des hustmgs, la cour du lord- 
Oiaire et des aldermen, les cours des shérifs, la cour des requêtes, la 
Cour (sittings) de nisi prius, la cour centrale criminelle et les sessions 
ae Guildhall. 

La cour des hustings correspond aux anciennes cours de comté 
présidées par les shérifs, qui ne se tiennent plus aujourd'hui que pour 
l*élection des membres du Parlement. Elle a juridiction dans les 
actions réelles et mixtes, sauf les instances en dépossession (eject" 
^wnents) , et elle connaît des actions personnelles par appel des arrêts 
des cours de shérif. 

La cour du lord-maire, qui est la plus importante, a connaissance 

de toutes les actions personnelles et mixtes, sans limite de valeur. Si 

le litige {gisl) a pris naissance dans la cité, la cour est compétente 

sans qu'il soit nécessaire que le défendeur ou le demandeur y ait sa 

résidence. Elle exerce son contrôle sur toutes les cours inférieures, et 

il ne peut être appelé de ses arrêts qu'aux juges des cours supérieures 

de l'Etat, siégeant en cour spéciale à Saint-Hartin's-lc-Grand. Elle a 

pour la cité une juridiction semblable à celle de la cour de chancel- 
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lerie, el elle a le pouvoir de priver de la francbise municipale les 
citoyens qui contreviennent aux lois civiles et aux coutumes de la cité. 

Les cours des shérifs sont au nombre de deux. Les affaires de leur 
compétence sont les actions pour dettes et les contestations fondées 
sur la loi commune (common law), les coutumes et les actes du con- 
seil commun. Les cours des shérifs tiennent lieu de cours de comté 
{county courts) pour la cité. On compte douze de ces cours pour le 
reste de la métropole. Londres est en outre le siège d'une cour spé- 
ciale de faillites (court of haiikruptcy) , 

La cour des requêtes a juridiction sur tous les litiges entre parties 
pour des sommes ne dépassant pas 10 livres. Cette cour est composée 
de deux aldermen et de vingt citoyens élus par les wardmotes ; ils 
siègent h trois ou à cinq, suivant l'importance de TaSaire. 

La cour de nisiprius est une délégation des cours de Westminster, 
qui envoient périodiquement un de leurs juges siéger dans la cité. 
Cette pratique est fondée sur une disposition des anciennes chartes , 
d'après laquelle les citoyens de Londres ne peuvent être forcés de 
plaider hors des murs de la cité. 

Les différentes cours qui viennent d'être indiquées ne jugent qu'en 
matière civile, commerciale ou administrative. La connaissance des 
crimes et délits appartient aux sessions de Guildhall et à la cour cen- 
trale criminelle. 

Les sessions de Guildhall correspondent aux sessions générales et 
trimestrielles des juges de paix dans les comtés; elles ont, comme 
celles-ci, le jugement des affaires correctionnelles (minor misdemea- 
nors) et les appels des tribunaux de simple police. Les juges de paix 
pour la cité sont le lord-maire, les aldermen et le recorder. Cinq 
d'entre eux doivent siéger à la fois pour délibérer et le recorder est le 
seul juge actif (acting judgé). Il se tient également des cours de ses- 
sions trimestrielles dans d'autres parties de la métropole qui forment 
à cet effet des circonscriptions distinctes, savoir : à Southwark, 
Clerkenwell, Westminster, Tower liberty, etc. 

La cour centrale criminelle étend sa juridiction à la cité, au comté 
de Middiesex et aux parties avoisinantes des comtés de Surrey , de 
Kent et d'Essex, qui sont dans le ressort de la police métropolitaine. 
Le lord-maire en est de droit un des juges; les autres sont le lord 
chancelier, les membres des cours de Westminster, etc. La cour cri- 
minelle tient plusieurs sessions dans l'année; d'ordinaire elle se 
partage en trois sections; la première, formée de deux juges de 
Westminster, statue sur les affaires capitales et sur celles qui ne 
concernent pas la cité ; les deux autres, présidées par le recorder et 
le sergent municipal, comme suppléants du maire, jugent les crimes 
commis dans la cité ; dans ce cas, un alderman est toujours adjoint 
au magistrat président. 
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Fmctionnaires municipaux, — Le plus important des emplois 
municipaux de la cité de Londres est celui de recorder. Le recorder 
est élu à vie par le conseil des aldermen. Il est le légiste consultant 
de la corporation, et il représente le lord-maire dans ses fonctions 
jodiciaires, comme président de la cour des hustings et de la cour du 
maire. Au conseil commun, au conseil des aldermen et au common 
hall (i), et bien qu'il ne préside pas, toutes les questions sont posées 
par loi, sauf dans quelques cas déterminés. De même dans toutes les 
circonstances où le lord-maire et les aldermen siègent comme juges, 
le recorder résume les débals et rédige les jugements; en fait, il est 
le seul juge, et, d*après une ancienne coutume, les jugements ne 
peuvent être prononcés que par son organe. Il fait partie de la cour 
centrale criminelle, comme suppléant du lord-maire. Après chaque 
session de cette cour, il rédige les rapports qui doivent être adressés 
à la Reine sur les condamnations capitales dans la cité de Londres et 
le comté de Hiddiesex, et après avoir pris les ordres de la Couronne, 
il émet une ordonnance pour la commutation de la peine ou pour 
l'exécution du condamné. Il préside toutes les sessions trimestrielles 
tenues à Guildhall et à Southwark (2). Il est Tavocat de la cité, 
chargé d'en défendre les intérêts, même devant le Parlement. Il 
accompagne le lord-maire dans les circonstances importantes, par 
exemple, lorsqu'il est présenté au lord chancelier et aux barons de 
l'Échiquier (3). Il présente également les shérifs à la cour de l'échi- 
quier pour leur installation. Il est admis que le recorder peut faire 
remplir ses fonctions par un délégué, avec l'approbation du conseil 
des aldermen. 

Le sergent municipal {common serjeant) est l'adjoint du recorder. 
Il est aussi le conseil et l'avocat de la corporation. Il assiste aux 
séances du conseil commun et du conseil des aldermen, ainsi qu'aux 
séances des différentes commissions municipales, pour donner son 
avis, si on le requiert. Sa présence aux élections au common hall est 
obligatoire. Il doit accompagner le lord-maire dans toutes les cir- 
constances oflBcielles. Il fait partie de la cour centrale criminelle, et 
les principaux devoirs attachés à sa charge sont ceux qui résultent de 
son caractère déjuge. Sa nomination esfréservée au conseil commun. 
Le secrétaire municipal {tawn clerk) est aussi nommé par le con- 



(1} Les réunions au common hall sont les assemblées du lord-maire, des aldermen 
et de la Hvery, tenues pour Télection de quelques magistrats et fonctionnaires muni- 
cipaux 

(2) Les magistrats de la cité ont juridiction sur le bourg parlementaire de South- 
wark ; le biU de 1858 propose la suppression de ce privilège. 

(3) C*e8t une coutume qu*avant d*entrer en fonctions le lord-maire doit être pré- 
senté à la Cour de TéchiquieF. 
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seil coraraun. Il est le greffier des diverses cours tenues par le loi — d- 
maire. Dans les circonstances publiques où le lord-maire préside, C€ 
fonctionnaire tient la plume, à moins qu*un autre n*ait été spéc^ sa- 
lement désigné pour remplir son office. Il est également le sécrétai CB 
de toutes les commissions du conseil commun. Il est chargé de M 
conservation des archives et de l'apposition du sceau de la municipa-^ 
lité (1). Tous les actes du conseil commun sont lus et publiés par Kr/ 
ou par un de ses agents. 

L'avoué municipal (n7t/ solicitor) a la conduite de toutes les affaires 
de procédure dans lesquelles la corporation est intéressée, et de 
toutes celles où il est chargé d'intervenir par le conseil commun, par 
le conseil des aldermen ou par quelque collège placé sous leur 
autorité. 

Le remembrancer , nommé par le conseil commun, est un officier 
dont les fonctions sont très-anciennnes et concernent principalement 
le cérémonial. Il fait observer les privilèges de la corporation dans 
les présentations, dans les cortèges publics, etc. Il remplit la charge 
d'avoué de la corporation près du Parlement, et en cette qualité il 
assiste aux séances des Chambres pendant toute la session pour suivre 
les affaires parlementaires de la municipalité , et pour faire rapport 
sur ce qui peut affecter les intérêts ou les privilèges de la cité. Il 
assiste aux séances du conseil commun et du conseil des aldermen 
ainsi qu'aux séances des commissions, s'il en est requis. 

Le chambellan (Chamberlain) est élu au common hall et générale- 
ment choisi parmi les personnes ayant un rang élevé, notamment les 
anciens lords-maires; ses fonctions sont principalement comptables 
et une grande responsabilité pèse sur lui. Il encaisse toutes les rentes, 
profils et revenus de la corporation à mesure quMIs sont perçus par 
les collecteurs. Il paye toutes les dépenses de la corporation sur 
ordonnance de l'autorité compétente. Il doit se rendre aux séances do 
conseil commun et du conseil des aldermen ainsi qu'aux séances des 
deux Chambres du Parlement, s'il y est appelé. Il reçoit le serment 
des personnes ayant droit à la franchise de cité. 11 statue sur les dif- 
férends entre les maîtres et leurs apprentis et il a le pouvoir de con- 
damner les uns et les autres^ la prison ou de les renvoyer devant la 
cour du lord-maire. 



(1) En règle générale, aucan acte portant aliénation d*ane partie quelconque do 
patrimoine municipal ou grevant la corporation d'une charge ou d'une obligation pécu- 
niaire au profit de tiers, n'est valable s'il n'est revêtu du sceau de la municipaUlé et 
si rapposition n'en a été autorisée au préalable par le conseil commun. A raison du 
rôle important que remplit le sceau, il est déposé dans un coffre à trois clefs, dont 
Tnne est confiée au lord-maire, la seconde au chambeUan et la troisième au plus 
ancien conseiller. 
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Le contrôleur (comptroller) de la chambre des comptes est nommé 
par le conseil commun. II est principalement chargé de la révision 
des comptes du chambellan et de la conservation des titres, baux, 
plans, etc., des propriétés de la corporation. Il a l'administration et 
la surveillance de ses propriétés comme intendant de la cité. Il veille 
à l'exécution des clauses des baux, empêche les empiétements et 
assure la conservation des biens municipaux. Il dresse le rôle général 
des rentes et lient le compte des redevances pour loyers et pour ventes 
d'offices. Il examine les baux que la cité souscrit comme preneur, et 
il prépare ceux qu'elle souscrit en qualité de bailleresse. Il est tenu 
de se faire admettre comme auctimieer ( vendeur à l'encan) , afin 
d'être à même de louer les propriétés de la cité et de diriger les ventes 
publiques de ses biens. 

Les auditeurs sont élus par la livery pour la révision des comptes 
du maître des cérémonies (remembrancer) et du contrôleur. 

Le secrétaire des travaux de la cité est nommé par le conseil 
eommuD. Ses fonctions consistent à faire les plans, les expertises, etc., 
des propriétés de la cité. Il dresse les devis des édifices à construire 
aux frais de la corporation. Il examine les matériaux et surveille l'exé- 
cution des travaux. Il inspecte les quais, les marchés, etc., et indique 
les réparations à y faire. 

Le lord-maire est le cotoner honoraire de Londres ; mais il y a un 
coroner effectif qui est élu par la cour du conseil commun. Ce fonc- 
tionnaire exerce son office dans la cité de Londres et le bourg de 
Soothwark. Toutefois il n'exécute pas à Southwark les mandats de 
justice dans les cas où le shérif du comté intervient. En sa qualité 
decoroner, il doit assister aux sessions de la cour centrale criminelle, 
[la juridiction sur la Tamise. Le lord-maire étant coroner de la cité, 
la cour du coroner est censée tenue devant lui. 

Le greffier de paix {clerk of the peace) est élu par le conseil com- 
mun. Il est chargé de rédiger les procès-verbaux des sessions des 
joges de paix et de conserver les archives. Il remplit aussi les fonc- 
tions de greffier près de la cour centrale criminelle. 

Les deux shérifs sont élus annuellement au common hall. Ils ne 
peuvent exercer leur charge que collectivement, et si l'un d'eux 
meurt, l'autre cesse ses fonctions jusqu'au remplacement du défunt. 
Les shérifs sont considérés comme faisant partie de l'administration 
municipale. Stow les nomme les yeux du lord-malre, voyant pour lui 
ei supportant une part des soins auxquels il ne pourrait suffire. Ils 
avaient autrefois des attributions administratives et judiciaires extrê- 
mement importantes, mais qui aujourd'hui ne sont plus, en grande 
partie, que nominales. 

Outre les fonctionnaires qui viennent d'être cités, il y a un grand 
nombre d'agents subalternes nommés, les uns, par le conseil commun, 
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les autces, par le conseil des aldermen. Ce sont notamment les offi- 
ciers des diverses cours de justice, les gouverneurs, chapelains et 
médecins des prisons, le commissaire en chef de la police de la cité, 
les commissaires des égouts, les inspecteurs des bâtisses, les fonc- 
tionnaires des six marchés, les maftres de Técole de la cité, le clerc 
du lord-maire et son substitut, le crieur municipal, le sergent 
d'armes, le porte-glaive, le secrétaire et le secrétaire adjoint de la 
fondation de Bridge house, etc. Les fonctionnaires de Tadministration 
du port de Londres et de la Tamise , dont la nomination était aussi 
dévolue aux autorités municipales, sont nommés depuis 1837 par le 
conseil des conservateurs de la Tamise. 

Revenus municipaux, — Les recettes municipales peuvent être 
classées ainsi qu'il suit ; 

1** Propriétés, etc. — La cilé de Londres semble n'avoir com- 
mencé à posséder, en qualité de corporation, des propriétés foncières 
productives de revenus, qu'à partir du règne d'Edouard IV (1461). 
A cette époque, une charte royale lui permit de tenir des terres 
en mainmorte; mais il est probable que longtemps avant cette 
époque les autorités de la cité exerçaient une sorte de juridiction 
sur les terres communes et vagues servant à des usages publics dans 
la cilé et dans ses environs. Ses anciens revenus fonciers, comme 
ceux de la Couronne, étaient en majeure partie le produit de droits 
seigneuriaux sur les districts suburbains soumis à son administra- 
tion. Bien que, par des causes diverses, leur importance soit con- 
sidérablement réduite, plusieurs de ces droits subsistent encore. 
Des chartes royales, des actes du Parlement , des donations particu- 
lières, aussi bien que d'anciennes coutumes, ont doté la cité d'autres 
revenus considérables; de ce nombre sont : a. le produit des pro- 
priétés confisquées pour crime de félonie, le produit des épaves, des 
estrays, des trésors trouvés {treasure-trove), des deodands, etc.; 
toute espèce d'amendes, de produits de confiscations, de pénalités 
pour meurtre, insurrection, offense, négligence, extorsion, usurpa- 
tion, contumace et autres crimes et délits commis dans la cité, peu 
importe où l'affaire est jugée, pourvu que le condamné réside dans la 
cité ; toutefois, une exception expresse a été faite en faveur du trésor 
de l'État, pour l'amende royale ou pénalité encourue par le lord- 
maire, les aldermen et les shérifs qui refusent d'accepter les fonctions 
auxquelles ils sont appelés; b. le droit de licence de S livres dû 
annuellement par les courtiers (brokers) (1); c. le droit d'admission 

(1) Sous le régime actuel, les courtiers à Londres doivent être reçus par la cour 
du lord-maire, et ils payent un droit annuel de licence au profit de la corporation. Le 
nouveau bi'l supprime la formalité de Tadmission et le droit de licence, de manière à 
rendre la profession de courtier complètement libre. 
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à la franchise de la cilé (freedom ofLondon) ; d, le droit d'admission 
comme apprenti chez un membre du corps des métiers. 

f" Impôt direct. — Cet impôt ne forme qu'une partie insignifiante des 
recettes de la corporation. Il consiste dans la taxe de section, destinée 
à couvrir la dépense occasionnée par la réunion des wardmotes et les 
frais d'administration des sections; cette taxe ne diffère que de nom 
de la taxe de bourg dont il a été fait mention au chapitre précédent. 
5" Impôts indirects, — Ces impôts constituent la branche la plus 
productive des revenus de la cité. Ils se composent d'une taxe sur la 
bouille, des droits de mesurage, du droit de tonnage et du droit sur 
le viD. 

Droit sur les charbons. — Les charbons sont frappés à Londres 

d'un droit d'entrée de 1 shelling et i penny par tonne (1); les 4/13 

du produit appartiennent à la corporation de la cité, et sont employés 

par elle à des dépenses locales, principalement à l'amélioration des 

rues; les 9/13 restants sont remis au gouvernement et employés par 

lui à des travaux d'amélioration hors des limites de la cité, mais dans 

la métropole. L'impôt est applicable à tout charbon , coke et fraisil 

(dnders or culm) importé dans les limites du district métropolitain 

de police, soit par navire ou bateau entrant dans le port de Londres 

ou parles canaux intérieurs, soit par chemin de fer ou par les routes 

ordinaires. Des poteaux sont placés aux limites du port sur la 

Tamise, et aux limites extrêmes du district sur les canaux, che- 

niins de fer ou routes ordinaires par lesquelles des importations ont 

'ieu. Le capitaine ou agent de tout navire, le secrétaire ou autre 

sgeot autorisé des compagnies des chemins de fer ou des canaux, le 

propriétaire ou l'agent de tout dépôt de charbons, faisant des envois 

^308 le district de Londres, sont tenus de faire les déclarations 

requises ou de payer les droits. Les importations sont contrôlées par 

'^ déclarations faites à la douane , les déclarations mensuelles des 

diverses houillères qui envoient des charbons dans le district de 

J^ndres, les listes d'ordres de mesurage et les relevés des arrivages 

d^ navires au port de Londres ou dans les docks; et quant aux rail- 

'JJ^yset aux canaux, par l'examen des registres du trafic des char- 

"Ons pour les premiers et, pour les seconds, par des déclarations faites 

ïDensuellement par le secrétaire du canal ou par l'éclusier le plus 

'approché des limites du district. 

. f"^ droits sont payés entre les mains d'un receveur , sur bulletins 
"^"Vrés par le secrétaire du marché aux charbons (coal market) et 
constatant que les quantités déclarées ont été reconnues exactes. 

y.^^) La perception de ces droits devait cesser en 186i. Un acte de 1801 (24 et 25 
dift ^ ^h. 42) en a autorisé le maintien pour une uouveUe période de dix ans; la même 
*^^tion s'applique au droit sur le vin. 
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La corporation nomme, en outre, des collecteurs adjoints pour les 
canaux cl des inspecteurs du IraQc des charbons. Ces fonctionnaires 
rendent compte chaque jour, au secrétaire du marché aux charbons, 
de tous les faits de quelque importance qu'ils constatent, de sorte que 
cet agent centralise des informations de toute nature. 

Un drawback de 12 pence est accordé pour toute quantité dépassant 
20 tonnes dont le droit a été acquitté et qui est réexportée hors des 
limites du district, par chemin de fer ou par canal ; pour obtenir le 
drawbrack, on doit produire une attestation des fonctionnaires de la 
douane, mesureurs de charbons, éclusiers ou autres agents ayant 
connaissance du transit, certifiant que le charbon pour lequel on le 
réclame a été transporté bonâ fide hors des limites du district. Un 
penny par tonne est retenu sur le droit restitué, pour couvrir les 
dépenses qu*entrafne Tallocation du drawback. Exemption de Fimpôt 
ou drawback du droit de 13 pence est accordé pour le charbon qui 
transite par eau sans rompre charge ou par chemin de fer sans 
déchargement dans la circonscription du district. 

Le conseil commun de la cité possède, en vertu d*actes du Parle- 
ment et de droits anciens {prescripiive rights)^ radministration exclu- 
sive de cette branche de revenu ; le service en est dirigé par une 
commission (coal and corn and finance committee) nommée par le 
conseil, et composée de 12 aldermen et d'un conseiller appartenant à 
chacune des 26 sections de la cité. 

En 1861, le produit des droits sur le charbon s'est élevé à 
223,842 liv. sterl. (5,500,000 francs). 

Droits sur les grains et les fruits. — Ce sont des droits de mesu- 
rage comprenant les perceptions suivantes : 

Le mesurage proprement dit est un droit de 1/2 et 1/32 penny par 
last de 10 quarters sur tous grains et graines de provenance anglaise 
entrant dans le port de Londres , et de 3/4 et 1/32 penny sur les 
grains et graines de provenance étrangère (1). 

Le remplissage (filtage) représente les émoluments des mesureurs 
(deputy meters). Ces agents sont élus par les autorités de la corpo- 
ration et assermentés devant la cour du lord-maire. Le droit de rem- 
plissage est de 8 1/4 pence par last de 10 quarters sur les grains 
légers et de 10 1/4 pence sur les grains pesants. 

Le lastage est également payé aux mesureurs comme indemnité, 
pour tenir un compte exact de leurs opérations et pour en remettre 
copie à bord des navires; ce droit est de 1 1/32 penny par last de 
10 quarters sur tous grains importés au port de Londres, à l'excep- 

(1) La fraction de 1/32 ajoutée au droit provieut de la réduction dn boisseau de 
Winchester en boisseau impérial, ce dernier mesurant 1/32 de plus que rancien bois- 
seau de Winchester. 



i 
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lion de ceux qui viennent des comtés d'Ëssex et de Kent, lesquels en 
sont exeoipts. 

Les mesureurs ont un bureau central. Avant de quitter ce bureau 
pour procéder au mesurage à bord d*un navire, chaque mesureur est 
tenu d*inscrire le nom du bâtiment et celui du capitaine dans un 
livre préparé pour cet usage ; ils doivent opérer eux-mêmes et tenir 
note exacte des quantités qu'ils mesurent. Lorsque le mesurage est 
terminé, ils dressent un certificat pour le receveur des droits et ils 
signent le livre des officiers de la douane. Le certificat des mesureurs 
sert de base au payement des droits de TÉtat, du fret, et du droit de 
mesurage, de remplissage et de lastage. Sur le produit des droits de 
remplissage et de lastage, les mesureurs prélèvent les sommes néces- 
saires aux dépenses générales de leur corporation, ainsi qu'au soutien 
de membres infirmes ou malades. La perception des droits de mesu- 
rage, remplissage et lastage est faite par 18 membres de la corpora- 
tion (senior meters)^ dont les comptes sont vérifiés à la fin de chaque 
mois par la commission des mesureurs (board ofmeters). 

Le droit (metage) sur les fruits est réglé par un tarif; il atteint 
divers légumes et fruits, mesurés ou pesés au port de Londres (1). 
La perception en est faite par des mesureurs spéciaux (fruit meters) 
de la même manière que pour le mesurage des grains, à charge de 
rimportateur ou de son agent. 

En 1861, le produit des droits sur les grains et les fruits s*est 
élevé à 16,900 liv. 

Droit de tonnage, — Ce droit est perçu sur tous les navires qui 
entrent dans le port de Londres ou qui en sortent, excepté les cabo- 
teurs chargés de grains, les navires de pèche, les navires employés 
exclusivement au transport des voyageurs, les navires entrant et sor- 
tant sans rompre charge , les navires de guerre et certains caboteurs 
chargés de pierres et d*autres objets exempts de déclaration en 
douane. Le droit est d*an demi-penny par tonneau sur les caboteurs 
venant d'un port du Royaume-Uni ou y allant; d'un demi-penny sur 
les navires venant d'un port quelconque au nord du cap Ouessant ou 
y allant, de trois farthings sur tout navire venant d'un port d'Asie, 
d'Afrique et d'Amérique, ou y allant. Le droit de tonnage, qui était 



(t) Ce sont, d*une part, les pommes de terre, les carottes et les oignons, d^autre 
part, les pommes, poires et nèfles, les marrons, les noix et noisettes et les ayelincs. 

Le bill proposé en 1858 supprime les droits de mesurage, mais il permet de perce- 
voir encore pendant une période de 10 ans au plus le droit de mesurage sur les 
grains, à raison de 3 farthings par quarter, afin de former un fonds de compensation 
eo faveur des membres de la corporation des mesureurs et portefaix dont les privilèges 
sont abolis. La cité pourra maintenir le mesurage officiel pour ceux qui désirent 
employer ses agents. 
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précédemment perçu par la corporation de la cité, a été placé par an 
acte de 1857 sous Tadministration des Conservateurs de la 
Tamise (2). 

Droit sur le vin. — Cet impôt frappe tous les vins importés dans 
le port de Londres. Sa quotité est de 4 shellings 9 1/2 pence par 
tonne de 252 gallons. La perception en est opérée par un receveur 
particulier d'après les déclarations faites à la douane. En 1861, les 
recettes se sont élevées à 6,489 livres. Le produit en est versé 
entre les mains du chambellan de la cité, avec les 4/13 des droits 
sur le charbon, au proGt du fonds d'améliorations (improvement 
fund). 

4® Revenus divers. — On peut ranger sous cette rubrique quel- 
ques produits peu importants, tels que les droits de vérification des 
poids et mesures, la vente du vieux matériel, le revenu des aqueducs 
et d'autres recettes casuelles et accidentelles. 

Ces diverses recettes et les dépenses qu'elles couvrent font l'objet 
du compte municipal proprement dit et de plusieurs comptes parti- 
culiers qui s'y rattachent. Mais on n'aurait qu'une idée incomplète 
du système financier de la cité, si l'on ne tenait noie des divers 
services administrés par des commissions spéciales qui prélèvent sur 
les habitants des taxes directes pour une somme importante. Voici 
l'indication de ces taxes et leur produit annuel : 



Taxe des pauvres {poor rate)^ 1861-62. . liv. sterl. 52,055 

— des églises (cAîircAra/e), 1860-61 .... 10,375 

— de h police (police rate) , ^S6i 30,508 

— de section (u;ard raf^), 1861 2,719 

— des aqueducs et égouts (sewers rate), 1860-61. 17,120 

— consolidée (Consolidated rate) 86,144 

— métropolitaine (metropolitan maindrainage rate) 1 6,525 



(2) En vertu de cet acte (20 et 21 Vict., cbap. 147), Tadministration de la Tamise 
et du port de Londres est placée sous la direction d'une commission de 12 membres 
[conservators of the river Thames), Celte commission se compose : I« du lord-mairc 
de Londres, de deux aldermen et de quatre conseillers nommés par le conseil com- 
mun de la cité ; 2<^ du maître délégué [deputy master) et d'un autre membre de la cor* 
poration de Trinity-house de Deptford ; S» de deux membres désignés par les lords de 
TÂmirauté ; \*> d'un membre désigné par le Doard oftrade. Le lord-maire est président 
de droit; la commission nomme un secrétaire, un trésorier, des ingénieurs, des col- 
lecteurs, etc. Elle fait les règlements pour Tadministration, Tamélioratlon et la navi- 
gation de la Tamise, et tous les droits de la cité et de la Couronne sur le fleuve lui 
sont attribués. Un rapport est adressé chaque année par la commission aux deux 
Chambres du Parlement. 
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Spécimens de comptes. — Nous coraplélons cet exposé au moyen 
du compte municipal de la cité et de quelques comptes qui s*y ratta- 
chent (i). 



I. — Compte municipal {City' s Estate), année 1861. 

RECETTES. 

Solde de Texercice antérieur liv. sterl. 35,696 2 9 

Rentes et redevances foncières et intérôls de fonds pu- 
blics 406,835 6 44 

Marchés : Leadenhall (liv. slerl. 2,92^2 40 40) , Newgate 
(liv. sterl. 4,482 iO 44), Farringdon (liv. sterl. 896 4 
iO), Smithfield haymarket (liv. sterl. 260 6 4), Billings- 
gate (liv. sterl. 5,358 40 3). 43,949 49 44 

Droits. Droit de 4 pence par tonne sur le charbon importé 
au port de Londres jusqu'à rentrée en vigueur de Tacte 

!24 et 25 Vict. chap. 42 45,666 44 

Mesurage (metagé) des grains .... 44,694 45 8 

— des graines 526 4 6 

— des fruits 4,686 9 

Poinçonnement des poids et mesures . 54 46 40 

, 62,625 8 9 

Legs divers pour sermons à Saint-Paul , distributions aux 

pauvres, etc 435 43 4 

Courtiers. Redevances et droits d'admission 3,479 

Franchises (freedoms) (2). 

Droits judiciaires {justiciary fées) et amendes. 

Cour du lord-maire à Mansion-house. . 594 8 
— des alderroen à Guildhall .... 444 8 9 

4,008 46 9 

Prisons. Remboursement de TÉtat pour en- 
tretien de prisonniers. 4,429 5 8 

Remboursement des comtés de Middle- 
sex, Surrcy, Kent et Essex pour entre- 
tien et transport de prisonniers à leur 

charge 366 6 5 

Produit du travail des prisonniers. . . 4,082 46 3 

2,578 8 4 

A REPORTER. . . 226,278 46 9 

,1) La comptabilité des recettes et des dépenses de Tadministration de la cité est 
trèsH^omplexé. Indépendamment du compte municipal proprement dit, il y a plus de 
quarante comptes secondaires qui se rattachent à ce dernier d'une manière plus ou moins 
directe. 

(2) Le produit de ce poste est versé au compte spécial de Técole des orphelins de 
tteemtn. 

u 



— 244 — 

Report . . 226,Î78 16 9 

Poursuites crimineUes. Rombourscracnt do 

TÉlat pour frais de poursuites . . . 4,-420 7 44 
Remboursement des comtés de Surrey, 

Kent et Essex pour leur part dans les 

frais des bulletins do la cour centrale 

criminelle (2 années) ...... 80 3 

4,470 40 f 

Honoraires et profits des agents mimicipaua; 7,539 44 iO j 

Becettes diverses et accidentelles 2,760 9 ** 

Vente de biens et remboursement de capitaux 4 ,600 » 

Fonds de réserve et d'amortissement 40,000 

Balances de divers comptes accessoires. 

Fonds d'accumulation de la cité . . . 9,500 2 8 

— d'amortissement 4,043 42 44 

Nouvelle rue de Hoiborn-bridj?e . . . 4,955 47 4 

Améliorations générales 4,547 5 6 

— Saint-Martin-le-Grand . . 425 5 3 

20,442 3 8 



Total. . . liv. sterl. 300,064 45 — :«0 

Propriétés et revenus de lu cité. Frais d'administration et 

de perception liv. sterl 2,352 43 \ 

Renies, taxes, impôts cl autres charges obligatoires. . 6,609 5 ^ 

Marchés. Entretien, taxes, frais d'administration, etc. : 

Leadenhall (liv. sterl 894 40 8), Newgate (liv. sterl. 

684 47 0), Farringdon (liv. sterl. 4,095 8 8), Smith- 

field (liv. sterl. 894 44 2), Billingsgale (liv. sterl. 4,685 

44 44) et frais généraux (liv. sterl 242 7 5). . . . 5,422 9 ^" 

Nouveau marché métropolitain au bétail. Avance au 

comptede ce marché (1) 7,855 40 

Droits et revenus indirects. 

Drawback sur les charbons 4,445 46 

— sur les grains importés pardes 

freemcn 474 40 9 

4,320 6 

Frais d'administration et de perception 4,027 46 

Indemnités pour suppression d'emplois 4,240 48 

Bedevances des courtiers. Dépenses diverses 438 5 

ilm^//ora^/on$/?tf^/{9tfé!s. Subsides aux comptes spéciaux . 24,500 
Jffl(^'ij/r(rfttre. Cour de Mansion-housc . . 4,929 7 4 

Cour de Guildhall 4,479 10 

Dépenses générales 3,804 49 7 

7,243 




A REPORTER. . . 63,680 

» 

(!) Voir ce compte, page 247. 
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Report. . . 63,680 i3 2 

W^olice i2,577 ii 9 

¥^8on$ de la cité. Newgale (liv. slerl. 42,546 9 0), prison 
pour dettes, Whitecross-streel (liv. sterl. 5,693 46 40), 
prison municipale à Holloway {liv, sterl. 8,233 45 44), 
frais généraux (liv. sleri. 675 2 4) 27,449 3 40 

Ai dminigtration de Injustice : Cour^entrale, sessions, elc* 

Traitement du recorder de la cité . . 3,000 
— deVîi\ocsil(cotnmonserjeant), 4,500 

Poursuites'crimineUes 2,098 44 3 

Sténographie, impression et publication 

des séances de la cour criminelle . . 900 
Dépenses divei'ses. ....... 3,943 2 9 

44,444]47 

CorortéT*. Honoraires et débours 4,056 47 

%.dmnisdra(ion civile de la cité. 

Indemnités (customary payments) du lord- 
maire 5,622 8 4 

Indemnité au lord-maire sortant . . . 275 

Income tax sur les indemnités du lord- 
maire 439 3 

Mamion-home, Taxes , entretien , meu- 
bles, de 2,939 9 5 

Équipage municipal {state coach). Entre- 
tien et réparations 57 9 

Chapelain du lord-maire. Traitement et 
gratification 97 40 

Banquet annuel du lord-maire. Décora- 
tion de Guildhall, éclairage, etc. . . 662 40 

Présentation du lord maire au lord-chan- 
celier 42 42 8 

Shérifs de Londres et de Middlesex. Ho- 
noraires et indemnités 747 6 8 

Départementdutrésorier municipal (cAnm- 
herlain) » 

Département du secrétaire municipal 
(townclerk) 4,629 48 2 

Cour des shérifs. Traitement du juge, du 
protonoiaire, etc 463 9 

Contrôleur municipal (cowp/ro//er). Traite- 
ment 4,356 7 6 

H<fm^m^rfiRcer. Traitement et indemnités. 4,366 45 

Solicitor municipal. Traitement. . . . 2,000 

Avoués (attomeys) près la cour du lord- 
maire. Honoraires et indemnités pour 
Tabandon de leur droit exclusif de pra- 
tiquer en cette cour 4,443 48 

Porte-glaive, crieur municipal et autres 
agents municipaux. Traitements et in- 
demnités 2,488 4 

A REPORTER. . . 24,474 7 44 115,876 2 9 
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Report. . . 21,474 7 il 145,876 2 9 

Guildhall : Cours de justice et bureaux; 
dépenses diverses 6,429 1 

Cour de Southwark {borough court). Traite- 
ment du haut bailli, de riDtendant(9/e- 

u;flrd), elc 192 8 

27,092 16 14 

Dons charitables, pensions et récompenses honorifiques. 

Pensions et secours alloués par la cour 

des aldcrmen 2,428 17 2 

Donations charitables faites par ordre du 

conseil commun 5,217 9 3 

Pensions conférées 1,976 1 4 

Récompenses honorifiques 354 6 

9,976 13 9 

Prison de Holloway. Intérêt d'emprunt 911 17 9 

Instruction publique. Subside à Técole des 

orphelins de freemen(/rfe»M»»'»orpAûn). 2,944 6 1 
Allocation \k la commission de cette 

école 100 

École de la cité de Londres [cily of 

London school) (4) 4,249 45 8 

4,294 4 9r: 

Afflnsion-/wttôc. Statues pour la grande salle 4,387 40 

Dépenses diverses et accidentelles. 

Allocations à diverses commissions mu- 
nicipales 900 

Sections du conseil commun .... 750 

Indemnités des auditeurs des comptes 
municipaux . 443 

Traitement du ministre de Téglise de 
Saint-James ... 450 

Frais relatifs au bill pour le marché mé- 
tropolitain aux viandes et aux vo- 
lailles, elc 944 47 6 

— relatifs au bill sur les droits des char- 
bons et des grains 354 47 6 

Remboursement de la somme payée pour 
les Orphéonistes de France, pour Fusage 
de riiôtelprèsdu marché métropolitain. 350 

Subside pour Tornementation de Péglise 
Saint-Paul 750 

Autres dépenses 4,074 6 7 



Bibliothèque de Guildhall 
Asiles d'aliénés . . . 




A REPORTER. . . 465,924 ^ ^ ^ 



(4; Voir le compte spécial de cette école, page 218. 
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Report. . . 465,924 16 9 

indemnités pour extinction du droit d*aliénation de fonc- 
tions municipales 2,100 

Placement de fonds. Remboursements, etc 102,969 15 il 

Soide disponible 3\i Zi décembre iBHi 29,067 3 ii 

Total, liv. sterl 300,064 15 10 

II. — Compte du marché métropolitain au bétail, 1861 (1). 

BBCBTTE8. 

Produit de Tétablage (lairage) (2) liv. sterl. 6,535 19 

Droits (tolU) sur le bétail (3) 4.174 15 - 

— de parquage et d'attache (4) 7,304 8 5 

Loyers d*immeubles dépendant du marché (5) 3,359 2 10 

Remboursement par les locataires pour le gaz et Teau . . 316 4 4 

Licences des conducteurs (drovers) de bétail 118 13 

Recettes diverses 2 19 9 

21,812 2 4 

Balance prélevée sur les fonds municipaux 7,855 10 2 

Total 29,667 12 6 



(I) Le marché métropolitain a été établi par la corporation de la Cité en 1855. Sa 
superficie est de 15 acres et sa construction n*a pas coûté moins de 1,500,000 livres 
sterling. An centre du marché s^élève une belle tour, au pied de laquelle se trouve un 
édifice circulaire renfermant dès bureaux pour Tadministration et pour la police, des 
offices de différentes compagnies de chemin de fer, un bureau télégraphique , etc. 
En dehors de Tenceinte principale, il y a de vastes étables et hangars parfaitement 
îDstallés, où le bétail vendu ou à vendre au marché peut séjourner plus ou moins 
longtemps suivant les convenances des intéressés; et dans un compartiment séparé 
il existe des abattoirs dont le public peut faire usage en payant les rétributions fixées 
par un tarif. Le lundi et le Jeudi sont les jours de marché pour le bétail, et le vendredi 
pour les chevaux. Les autres jours il y a marché pour la paille et le foin. 

;2] Tarif de Tétablage : gros bétail, par tête, 3 pence ; veaux et porcs, I penny ; 
moutons, par vingtaine, 1 shell.; chevaux, par tête, 6 pence, le tout par Jour ou frac' 
tion de Jour. 

^3) Tarif des droits {toUs) à rentrée du iflarché : gros bétail, par tête, 2 pence ; 
veaux, 1 penny; moutons, par vingtaine, 4 pence ; porcs, idem, 6 pence; chevaux, par 
tète, 6 pence; viande par stonede 14 livres, 1 (krthing.— Droits sur la paille et lelbin : 
paille, 1 penny par charge (toad) ; foin, 6 pence par charge, et 1 penny par chaque 
déclaration de vente. 

;4} Droit de parquage, 1 shell. par carré pour moutons, veaux et porcs. Droit d*at- 
tacbe, 1 1/2 penny par tête de cheval ou de gros bétail. 

(S) La Cité a fait construire à proximité du marché des pavillons qui sont loués 
pour hôtels, tavernes, etc. 
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Inléréts d'emprunt liv. sieri. âû,36i 8 2 

Foin pour les étables et haugars (lairs) 3,896 i6 7 

Réparations et changements au marché 4,456 45 3 

tîettoyage 490 

Traitements du personnel 4,536 42 4 

Taxes, impôts et assurances 4,405 48 9 

Gaz et eau 884 42 6 

Fournitures de bureau, frais judiciaires et dépenses di- 
verses 235 8 44 

Total 29,667 42 6 



III. — Compte de Vécole de la cité de Londres, 1861. 

IIECKTTEoi. 

Reçu de la caisse de la Cité k titre de revenu de la fon- 
dation Carpenter, conformément à Pacte 4 et 5 

Guill. IV liv. sterl. 900 

Versement du secrétaire de Técole pour rétributions 

d'élèves 6,443 46 10 

Restitution 6'income tax 4 7 9 

Intérêts de fonds publics 35 7 9 

Avance du chambellan de la Cité au 31 décembre 4864. 467 48 81 



Total 7,248 44 0] 

Avance au 34 décembre 4860 liv. sterl. 393 4 8i 

Traitement des professeurs : 

Rév. Mortimer, D. D., professeur en 
chef (head master) 830 45 

Cuthbertson,B.-A., second professeur. 387 10 

Six professeurs assistants .... 4,658 45 

St-Clair Macdougal, principal de la 
division inférieure 344 5 

Trois professeurs assistants. . . . 367 40 

Maître d*écriture et deux maîtres as- 
sistants 323 45 

Maître de français et maître assistant. 250 

Maître d'allemand 60 

Maître de dessin et maître assistant . 336 5 

4,525 15 

Traitement du secrétaire de récote 370 

Nourriture et habillement des élèves de la fondation 

Carpenter 487 10 

Livres, impressions et fournitures 789 î 7 

Taxes, impôts, rétribution pour l'eau ...... 219 4 7 

A REPORTER. . . 6,484 45 101 
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Report. . . 6,484 i5 iO^ 

flaires, chauffage, éclairage, etc 689 5 8 

Bourse Tegg, prix et récompenses 74 9 6 

Total. . . (i). 7,248 14 01 

IV. — Compte des receltes et des dépenses des sections (wards) de la 

cité, lS6i. 

Solde du compte précédent i, 889 47 5 

Produit de la taxe de section 2J 48 44 7 

Total. .... 4r6"or~9 

»ÉPEMSfe:S. 

I^ayé aux délégués des diverses sections pour les dépenses 

de 4864 (2). liv. sterl. 3,463 48 

Balance disponible au 34 décembre 4864 4,444 44 

Total 4,608 9 

"V. — Compte du fonds d'améliorations (improvement fund) de 

la cité, 4864. 

mECETVBil. 

Droit de 8 pence par tonne sur les charbons : 

Importés dans le port de Londres. 

liv. slerl. 64,825 8 
Arrivés par le canal do grande jonction 

et les routes ordinaires 359 9 4 

Arrivés par chemÎD de fer . .... 27,840 2 8 

90,004 42 8 

^roit sur le vin 5,389 5 6 

— sur Tadmission à la franchise de la cité (freedom of 

London) 423 5 

— pour admission comme apprentis 48 45 

ftevenu des aqueducs 86 44 44 

Contribution à la charge des revenus de la Cité .... 44,500 

Total 407,447 40 4 

(1) A cette somme doivent s*s^outer encore liv. 349 45 8, payées sur la caisse de 
^ la cité : 450 liv. sterl. au professeur en chef pour Indemnité de logement, lOOIiv.steii. 
I^ur indemnité à la commission de Técolc , liv. 30 7 pour fVais d*actes relatifs à 
«les bourses fondées à Técole, et le reste pour assurance, réparations, etc. H y a en 
-mutre à foire mention des fondations de bourses universitaires créées en faveur dw 
•élèves deTécole de la cité. Ces fondations, qui ont un revenu annuel de 455 liv. sterl., 
tfont Tobjet d*uQ compte séparé. 

(2> Sur ce compte sont prélevées les dépenses particulières des sections qui com- 
posent la cité; telles sont les traitements des secrétaires de section, des bedeaux, les 
frais des assemblées de section (wardmoteê et autres. 
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Drawback sur les charbons réexportés. . . .liv. slerl. 8,29i 42 

Dépenses et frais d*ddminislralion i,64i 12 S 

Intérêt sur 88,000 liv. slerl. empruntées pour améliora- 
tions de la voirie dans la Cité (clerkenwell) 939 4 5 

Transfert au compte des excédants applicables à des amé- 
liorations dans la métropole, etc 96,275 4 ft 

Total 407,447 lÔT 

VI. — Compte du fonds d* excédants. 

Solde disponible au 5 janvier 4864 liv. sterl. 460,002 ^=: 3 

Transfert du compte précédent 96,275 4 ^^ 

» 

Total 256,277 4 ^ 3 

Payé à la banque d'Angleterre au crédit des commissaires 
des travaux publics de Sa Majesté pour Tentretien des 
parcs, palais, etc liv. sterl. 30,284 6 "^ 2 

Amortissement de la dette mentionnée au compta précé- 
dent 88,000 

Versé à la Banque au crédit de la trésorerie pour le fonds 
de rendiguement de la Tamise et des améliorations dans la 
métropole 437,992 48 ^ 

Total 256,277 4 ^ 

VII. — Compte du fonds d'améliorations dans la métropole. 

RECETTES. 

Droit de 4 penny par tonne sur les charbons : 

Im{)orlés dans le port de Londres . . . .liv. sterl. 7,804 4 

Arrivés par chemin de fer 3,569 49 4 

— par canaux et routes ordinaires 42 8 



ToTAi 44,446 43 

BÉPEIVSEfll. — ^^— 



Drawback sur les charbons réexportés. . . .liv. sterl. 4,036 9 

Frais de perception et d*administration 452 6 

Payé à la Banque pour compte des commissaires des 

forêts de Sa Majesté 4,742 46 

Payé à la Banque pour compte de la trésorerie pour le fonds 

de Vendignement de la Tamise, etc. ....... 5,485 4 



Total 44,446 43 



DEUXIÈME SECTION. 

SoniAiRE. — Commission métropolitaine. — Taxe métropolitaine. — Taxe spéciale 
ponr I*assaii issement de la Tamise. — Administration des di&tricts métrop( litains. 

— Commission du district de la cité. — Taxe de la cité — Commission de» autres 
districts. —Taxes de district. — Reddition des comptes. — Spécimens de comptes. 

— Résumé. 

Les divers services conOés aux commissions locales dont traite la 

section 4'' du chapitre précédent, constituent dans l*agglomératioD 

métropolitaine une administration particulière, dont les travaux publics 

sont la branche principale. La circonscription de la métropole pour 

cet objet est déterminée par Tacte 18 et 19 Vict., chap. 120, 1855 : 

elle comprend la cifé de Londres et certaines parties des comtés de 

Middiesex, Surrey et Kent, et se divise en 38 districts pourvus chacun 

A'niïQ commission de district (boardofworks).Lti cité forme à elle seule 

QQ district, et il en est de mëmedequelques paroisses importantes. Les 

fonctions de commission de district sont remplies dans la cité par la 

commission des égouts (commissionners of sewers) et par le vestry 

dans les districts formés d'une seule paroisse. Le service pour toute 

la métropole est placé sous la direction supérieure d*une commission 

métropolitaine (metropolitan board). 

Commission métropolitaine, — Cette commission est composée de 
43 membres élus par les commissions de district et par les vesiries 
qui en ont les attributions. Le conseil commun de la cité nomme 
trois membres ; parmi les autres districts, les uns en nomment deux, 
les autres un, et il est deux districts qui se réunissent pour élire un 
seul membre. Les membres sont élus pour trois ans, et un tiers sort 
chaque année. 

La commission métropolitaine élit dans son sein un président, dont 
Je traitement varie de 1,500 à 2,000 livres. Elle nommé aussi les 
secrétaires, trésoriers, inspecteurs et autres agents nécessaires à son 
administration. 

Celte commission admiaistre les égouts et les aqueducs principaux 
de la métropole ; elle est chargée d*en faire compléter le réseau de 
telle manière que les immondices aillent se déverser vers le bas de 
la Tamise. Elle a le pouvoir de déclarer égouts principaux et de sou- 
mettre ainsi à son administration des égouts secondaires placés sous la 
direction des commissions de district. Elle règle la dénomination 
des rues et le numérotage des maisons. Elle seule peut permettre 
d'élever des bâtisses en dehors des alignements. Elle a le droit d*ou- 



vrir (le nouvelles rues, d'élargir ou de redresser les rues exlsianles, 
dans le bul de faciliter la circulation entre les diverses parties de son 
ressort. Enfin elle est cliarjçée du soin de toutes les grandes entre- 
prises d'amélioration qui intéressent la métropole. 

La commission métropolitaine dirige et contrôle les actes des com- 
missions de district et des vestries qui en ont les attributiODS, en ce 
qui concerne le nivellement, la construction, rentretieo el le oet- 
loyagû des égouls el des aqueducs. Ces pouvoirs lui sont donnés afin 
qu'elle puisse assurer le raccordement de ces voies souterraines arec 
le système général pour Técoulement régulier des immondices. Ses» 
ordres, quant à cet objet, sont obligatoires pour les vestries et 
commissions de district. Elle statue sur les appels des intéress 
contre les décisions de ces collèges en ce qui touche la consiractio 
des égouts, la police des bâtisses, etc. Enfin sa sanction est néces 




saire pour les emprunts que les vestries el les commissions de districi 
sont autorisés à contracter à charge des taxes. 

Taxe métropolitaine. — Pour couvrir ses dépenses , la commis- 
sion métropolitaine détermine périodiquement la somme dont ell 
a besoin et la répartit entre les districts, en avant égard, d*une part 
au revenu net annuel des biens imposables de chacun de ces ressorts 
et, en ce qui touche les dépenses de drainage (égouts, etc.), à Tavai 
tage qui doit résulter des travaux pour chaque fraction de la méti 
pôle. Elle prend d'ailleurs pour base de sa répartition le revenu qi 
sert d'assiette à la taxe de comté ou, à défaut, une évaluation ansti:^- 
logue; à cette fin, elle peut faire examiner par son secrétaire ou 
tout autre délégué, les livres et comptes des taxes perçues dans quel 
que partie que ce soit de la métropole. 

La commission métropolitaine émet des mandats sur le chainbel 
lan de la cité de Londres, les trésoriers des vestries ou des commis 
sions de district, pour obtenir le payement du contingent imposé 
elle à chaque ressort. Le chambellan de la cité prélève les sommi 
qui lui sont ainsi demandées, soit sur les revenus municipaux, so 
sur d'autres fonds dont il péiit disposer; ces sommes lui sont 
boursées sur le produit des taxes que les commissaires des égouts 
la cité sont autorisés à percevoir en vertu des actes du Parlemen 
Quant aux contingents dus par les autres districts, ils sont répart 
entre les habitants et perçus de la même manière que la taxe ievi 
par le districi pour le service des égouts secondaires. Toutefois, dai 
les lieux où Ton ne lève pas de taxe des pauvres, la commission 
tropolitaine fait opérer par ses propres agents et d'après les règl 
suivies pour cette taxe, la perception des sommes qui lui sont néce 
saires. Elle désigne à cet effet un assesseur chargé d'évaluer le revei 
annuel des biens imposables et de dresser un rôle indiquant les noi 
et prénoms des habitants, les propriétés, bâtiments et autres biei 





le revenu annuel exact de chaque bien el le montant de la taxe y 
afférente. 

Taxe pour roMamissement de la Tamise. — Un acte du âaoûl 1858 
a étendu les attributions de la commission métropolitaine, en ce 
<|ui concerne Tassainissement de la Tamise et le $çrand drainage de 
la roétroi)ole. En général les égouts actuels se déchargent dans le 
fleuve et en vicient les eaux au point de compromettre la santé 
publique. Depuis longtemps on se préoccupait du moyen de mettre 6n 
î cet état de choses. Le projet auquel on s'est arrêté consiste dans la 
construction d'un double système d'égouts collecteurs, dirigés vers le 
bas de la Tamise de chaque côté du fleuve, trois au nord et deux au 
sud, et allant se décharger dans des bassins qui seront construits à 
6 milles au-dessous de Londres, sur les deux rives opposées du 
fleuve, à Barking et à Crossness-point. Deux égouts du nord sont 
lerminés et ou a commencé le troisième, qui sera établi dans le lit 
du Oeuve sous un magnifique quai bordé de belles constructions et 
s'éiendant do palais de Westminster jusqu'au pont de Londres. 
D'après une estimation approximative, la dépense de ces travaux 
s'élèvera à environ 8 1/2 millions de liv. sterl. L'acte de 1888 a 
autorisé la commission métropolitaine h contracter un premier em- 
prunt de trois millions de liv. sterl., sous la garantie de l'État. Pour 
couvrir les intérêts et l'amortissement des sommes empruntées, la 
commission est tenue de lever pendant 40 ans une taxe spéciale 
{metropolis main drainage rate) de 3 pence par liv. sterl. de revenu 
sur les biens de la métropole, le revenu étant évalué d'après les bases 
de la taxe de comté. Le recouvrement doit se faire d'après le mode 
prescrit pour la taxe ordinaire imposée par la commission. Le pro- 
duit de la taxe et les autres recettes o|)érées pour le même objet 
sont versés en compte spécial à la Banque d'Angleterre. Si la dépense 
des travaux est couverte avant le terme de 40 ans, on cessera de 
percevoir la taxe. 

Administration des districts, — Dans chaque paroisse une assem- 
blée (vestry) de 18 membres au moins et de 120 au plus est élue par 
les citoyens (householders) imposés à la taxe des pauvres. Les |)a- 
roisses de plus de 2,000 électeurs sont divisées en sections, élisant 
chacune un nombre de membres proportionnel à celui de:> électeurs 
qu'elle renferme. 

Pour être éligible, il faut être possesseur ou locataire (occuper) de 
maisons, terres, bénéfices ou héritages dans la paroisse, et contribuer 
il la taxe des pauvres à raison d'un revenu annuel de 40 liv. sterl. au 
iDoios. Les membres du vcstry sont nommes pour trois ans et ils 
sortent par tiers chaque année. 

Le veslry nomme, suivant l'importance de la paroisse, un ou plu- 
sieurs membres de la commission du district dont la paroisse fait 



partie. Les fonctions de ces commissaires sont triennales et un tiers 
(les membres sort chaque année. Comme on Ta dit plus haut, dans 
les districts formés d'une seule paroisse, le vestry exerce lui-même 
les fonctions de commission de district, et dans la cité de Londres 
la commission spéciale des égouts continue d*agir comme administra- 
tion des travaux publics. 

Attributions de la commission de la cité, — La commission spé- 
ciale de la cité est composée du lord-maire, du recorder, du sergent 
municipal et d'un conseiller, par section, nommé annuellement par le 
conseil commun. Elle a dans ses attributions l'entretien et le nettoyage 
des égouts, le pavage, le nettoyage et l'arrosage des rues, l'amélio- 
ration de la voirie, l'éclairage public, les travaux à exécuter dans 
l'intérêt de la salubrité publique, l'établissement et l'améHoration des 
cimetières. 

Taxes de la cité. — La commission peut lever deux taxes, la taxe 
consolidée {consolidated rate) et la taxe des égouts (sewers rate), dont 
le montant est fixé annuellement et réparti entre les sections. La taxe 
consolidée ne peut dépasser un shelling et demi par livre de revenu 
annuel, et la taxe des égouts, quatre pence par livre. Le produit de 
celte dernière est exclusivement affecté au service des égouts; le pro- 
duit de la taxe consolidée sert à couvrir les autres dépenses que la 
commission est autorisée à faire. Ces taxes sont assises sur la même 
base que la taxe des pauvres et elles sont réparties d'après les mêmes 
règles par l'alderman et les conseillers de chaque section. 

Attributions des autres commissions de district et des vestries qui 
en tiennent lieu. — Les commissions de district et les vestries qui en 
tiennent lieu ont dans leui^s attributions la construction, la surveil- 
lance et la réparation de tous les égouts et aqueducs publics, excepté 
les artères principales placées sous la direction de la commission 
métropolitaine. Ils ont en outre la surveillarice des égouts, dés aque- 
ducs et des fosses à fumier appartenant aux particuliers, ainsi que la 
police de la voirie et des bâtisses; enfin, ces autorités sont chargées 
d'établir des fosses d'aisances et des urinoirs publics dans les endroits 
où elles le jugent utile. Il leur est permis de déléguer leurs attribu- 
tions, en ce qui concerne les égouts et les aqueducs, à la commission 
métropolitaine. 

Tous les droits, pouvoirs et attributions se rapportant, soit direc- 
temei^t, soit indirectement, au pavage, à l'éclairage, à l'arrosage, au 
nettoyage des rues et à l'amélioration de la voirie, ou bien à Tadmi- 
nistration ou aux intérêts de la paroisse ou de ses habitants, et dont 
des actes locaux du Parlement avaient, dans certaines paroisses, 
investi des syndicats ou d'autres collèges quelconques ou leurs agents, 
ont été transférés par l'acte de 1855 aux vestries dans les districts 
formés d'une seule paroisse et aux commissions de district dans les 
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aiiires localités. Ce transfcrl ne s^étend pas aux altiibulions, droils 
et pouvoirs relatifs aux affaires de TÉglise établie, on à Fadminislra- 
tion des pauvres ou des capitaux et propriétés applicables à leur 
soulagement : pour ces objets, le statu quo est maintenu. Les bains 
ei lavoirs publics et les cimetières métropolitains restent également 
placés sous Tadminislration des vestries ou des commissaires spé- 
m\ïi(burial boards) nommés par eux, s'ils n'ont pas transféré leurs 
pouvoirs à la commission du district. La même règle s'applique aux 
personnes qui, comme propriétaires ou autrement, administrent les 
marchés et les fondations charitables. Ces nouvelles dispositions con- 
sacrent l'absorption presque complète des petites paroisses par le dis- 
iricl, là ou levestryn'a pas lui-même les attri butions de froflrrfo/'a;orA'5. 
Les commissions de district et les vestries qui en tiennent lieu, 
doivent nommer un ou plusieurs médecins chargés de faire des rap- 
ports périodiques sur rétat sanitaire de leur ressort, de constater 
f existence des maladies et spécialement des épidémies ou contagions, 
de rechercher les causes d'insalubrité qui peuvent avoir produit ces 
maladies ou qui peuvent affecter la santé des habitants , de suggérer 
les moyens d'y obvier, d'indiquer le meilleur mode de ventilation des 
^lises, chapelles, écoles et autres édifices publics dans les paroisses, 
lis nomment en outre un ou plusieurs inspecteurs chargés de sur- 
veiller le nettoyage des rues, le service des vidanges, etc., de rece- 
voir les plaintes des habitants, de constater les contraventions aux 
règlements sur la voirie et de les poursuivre devant les juges. Ils 
nomment enfin les secrétaires, trésoriers, collecteurs et autres agents 
qu'ils jugent nécessaires, et ils fixent leurs traitements ou salaires. 
Les fondions de secrétaire et de trésorier sont incompatibles. 

Taxes de district. — Chaque vestry ou commission de district 
détermine périodiquement les sommes nécessaires aux dépenses de 
son administration, et il' en fait opérer le recouvrement par les 
inspecteurs des pauvres des paroisses ou par des collecteurs spé- 
ciaux; les recettes sont versées à son ordre entre les mains du tré- 
sorier du district ou à une banque. Une comptabilité distincte doit 
être tenue pour la taxe destinée au service des égouls et aqueducs 
(sewers rate) et pour celle qui est affectée aux autres dépenses 
{général rate) . Dans certaines paroisses, on tient aussi des comptes 
séparés pour l'éclairage public lorsqu'il y est pourvu par une taxe 
particulière (lighting rate) , Le vestry ou la commission de district 
peut exempter des taxes, en tout ou en partie, les paroisses ou frac- 
lions de paroisse qui ne doivent pas profiter de leur emploi. 

L'assiette, la répartition et le recouvrement de ces taxes se font 
d'après les dispositions en vigueur pour la taxe des pauvres, sauf les 
exceptions suivantes : l"" Certains établissements, tels que les hôpi- 
taux, les écoles publiques et les terrains vagues qui, bien qu'exempts 
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de la taxe des pauvres, étaient imposés précédemmenl pour le pavage 
et Tentretien des rues, continuent d*étre taxés sur le même pied. 
2** Les édifices du culte, les cimetières et les terrains d'anciens cime- 
tières ne servant à aucun autre usage, restent exempts. 3° Les pro- 
priétés non bâties, telles que terres arables, prairies, bois, jardins 
maraîchers, houblonnières, etc., ne sont impOvSées pour la taxe des 
égouts et aqueducs (sewersrate) qu*à raison du quart du revenu annuel. 
4"* Dans les paroisses où Tacie 5 et 4 Guill. IV, ch. 90, était en 
vigueur à Fépoque de Témanation de Tacte de 185S, les propriétés-^^ss 
bâties sont imposées pour Téclairage à un taux trois Tois pins élevé 
que les propriétés non bâties. S"" Enfin, dans les paroisses où 
propriétés non bâties étaient imposées en vertu d*un acte quelconqu( 
pour réclairage à un moindre taux que les bâtiments ou étaien 
complètement exemplées, elles continuent d'être cotisées au niém( 
taux ou d*élre atrranchies de la taxe. 

Si les inspecteurs des pauvres sont en défaut de verser, dans I 
délai prescrit, les sommes qu*ils ont eu l'ordre de percevoir, un jug 





de paix, sur la plainte du veslry ou de la commission de district 
émet une ordonnance pour procéder au recouvrement des somme 
dues, par voie de saisie et de vente des biens du retardataire. Si I 
produit de la vente ne suffit pas, le reliquat est ajouté au montant de 
la taxe subséquente à répartir dans la paroisse. Les vestries et le:^ s 
commissions de district peuvent au surplus se passer du concours des^ -^s 
inspecteurs des pauvres, en nommant des agents spéciaux pour opércF .^r 
le recouvrement des taxes. 

Reddition des comptes, — Chaque année, les commissions d» Ma 
district, les vestries qui en tiennent lieu et la commission métropo 
litaine dressent respectivcmeni le compte général de leurs receltes 
dépenses. Les comptes des commissions de district sont vérifi 
par trois personnes élues parmi les auditeurs des paroisses d 
district, et les comptes des vestries le sont par les auditeurs de I 
paroisse. Les auditeurs de paroisse sont nommés par rassemblée d 
électeurs en même temps que les membres du vestry. Le nombre d 
auditeurs ne peut dépasser cinq pour les paroisses non divisées e 
sections électorales, ou un par section dans les autres paroisses. S* 
y a plus de cinq candidats élus dans les paroisses de la premiè 
catégorie, le veslry procède à un ballottage, lors de sa premiè 
réunion Pour être éligible comme auditeur, il faut être électeur da 
la paroisse et faire connaître h Tavance qu'on acceptera ces fonction 
elles sont annuelles et incompatibles avec celles de membre du vesi 

Les comptes de la commission métropolitaine sont vérifiés par u 
auditeur spécial désigné par le gouvernement. 

Les auditeurs redressent les comptes, s'il y a lieu, et leur appr 
ballon vaut quitus pour le comptable. 
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Chaque année, un rapport doit être fait par les commissions de 
dîsirici et les vestries qui en tiennent lieu, ù la commission métro- 
politaine, qui, !i son tour, est tenue d*adresscr un rapport à Tun des 
secrétaires d*Etat de Sa Majesté pour être remis au Parlement. 

Spécimens de comptes, — Nous donnons ici les comptes des 
recettes et des dépenses de la commission métropolitaine pour 
raimée 1861-62, de la commission des égouts de la cité pour 
Tannée 1860-61, cl d'un des districts de la métropole (Strand dis- 
trtcl) pour Tannée 1861-62. 

I. — COMPTE SOMMAIRE DE LA COMMISSION MÉTROPOLITAINE. 

ANNÉE 1861-62. 



RECKTTEH. 

î^ldc de Texercice précédent liv. sterl. 

Contributions des paroisses et dos districts de la métro- 
pole pour la construction etPentretien des 
égouts 

— pour améliorations de la voirie dans la mé- 

tropole 

— pour dépenses générales {gênerai purposes), 

— pour indemnités suivant les actes sur le gaz. 



7,5il 19 9 



56,329 7 10 

32,091 4 41 

78,059 12 4 

325 4 



Total 174,347 8 10 



M6PEIV«E9. 



Construction et entretien des égouts 
Améliora lions dans la métropole. 
Dépenses générales {gênerai purposes) 
— suivant les actes sur le gaz 
Solde disponible au 25 mars 1862. 

Total 



liv. sterl 



46,581 13 10 

47,626 12 6 

61,856 1 1 

2,493 44 10 

15,839 6 7 

174,347 8 l6 



IL — FONDS DU DRAINAGE ARTÉRIEL CV4iiV DRAINAGE). 
«RCETTES. 

Produit de la taxe levée d'après mandat de la commission 

métropolitaine 16,525 8 

Balance due au 29 septembre 1861 544 18 7 

Total. . . 






17,070 7 



Balance restant due au 29 septembre 1860 481 17 5 

Versé à la Banque d'Angleterre au crédit de la commis- 
sion métropolitaine 16,005 10 

Formation des rôles de la taxe et remises de perception. 582 19 7 

Total. . . 17,070 7 6 



m. —COMPTÉ SOMMAIRE DES COMMISSAIRES DES ÉGO\nS{COMMlSSfOSERS 
OF SEWERS] DANS LA CITÉ, POUR L'ANNÉE 1860-61. 

Fonds consolidé. 

Soldé de Texercice précédent . . . . . .liv. sterl. 6,219 18 11 

Produit de la taxe consolidée 86,143 17 8 

Travaux de pavage, etc., pour compte de particuliers. . 357 18 2 

Produit d'amendes, elc 62 2 6 

Indemnités pour autorisations d'établir des clôtures, 

échafaudages, etc 942 19 2 

Remboursement de dépenses d'amélioration 7,524 13 11 

— de dépenses faites pour constructions dangereuses. 250 19 5 

Rentes et recettes diverses 445 10 5 

Rétributions (fées) pour les inhumations au cimetière de 

la cité de Londres 4,255 15 1 

Vcnle des récoltes obtenues sur les terrains dépendant du 

cimetière 171 2 

Intérêts du fonds d'amortissement 151 15 6 

Vente d'obligations de ce fonds 11,691 8 1 

Balance 2,413 12 7 

Total 120,631 43 5 

DEPENSES. i— — — ^— 

Dépenses pour pavage liv. sterl. . 20,623 6 5 

— pour éclairage 12,855 11 10 

— pour nettoyage, etc 13,481 4 5 

— sanitaires 79 2 10 

— pour constructions dangereuses 272 8 6 

Traitements 4,876 8 2 

Indemnités de retraite. 375 

Salaires d'ouvriers 5,815 3 8 

Achat de terrains pour améliorations 15,396 3 10 

Compte des rentes viagères (life annuiiies) 1,242 5 

Frais do perception de la taxe consolidée 2,209 12 10 

Dépenses accidentelles et frais judiciaires 2,449 3 4 

— pour le cimetière de la cité de Londres . . . 3,487 5 5 

Placement de fonds et amortissement 33,908 7 5 

Expertises (survey) pour l'assiette de la taxe 151 4 

Construction de nouveaux bureaux 3,409 5 9 

Total. ..... 120,631 13 5 

Fonds des égouim, 
IftECETTES. 

Solde de l'exercice précédent liv. sterl. 4,990 17 7 

Produit de la taxe des égouts 17,120 1 5 

Remboursement pour construction d'égouts privés. . . 227 13 3 

Indemnités de particuliers pour construction d'égouts. . 15 40 

Total 22,354 2 3 
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Construction de nouveaux égouts 2,686 16 1 

Entretien, réparation et curage d*égouts 5,755 7 2 

Construction d'égouts privés. ... 430 48 40 

Frais parlementaires et judiciaires 4,249 5 i 

Dépenses accidentelles, etc 692 44 40 

Contribution aux dépenses de la commission métropoli- 
taine des travaux publics 6,800 3 2 

Solde disponible à la fin de l'exercice 5,038 47 i 

Total 22,354 2 Z 

IV. — COMPTE DE LA COMMISSION DE DISTRICT DU STRAND (LONDRES), 

ANNÉE 1861-62. 
mECETTEfll. 

Solde de l'exercice précédent liv. sterl. 4,266 9 5 

Contributions des paroisses (4) pour les 

dépenses générales. . 42,084 3 40 

— pour les égouts. . . . 3,802 5 9 

— pour le drainage artériel, 5,802 40 44 

24,689 6(2) 

Égouts. Rétributions ifees) pour raccordement de drains 

privés et contributions pour des égouts nouveaux . 83 44 44 

Pavage, Rétributions pour licences, etc 40 6 

Nettoyage, Contributions du duc de Bedford, etc., pour 

les marchés de Covent-Garden (3) et de Clare, etc. . 442 47 
Arrosage. Indemnités de King's Collège pour arrosage 

d'un terrain privé 659 

Mel de la commission. Loyer d'appartements .... 32 40 

Èdairage, Éclairage des réverbères privés, etc. . . 433 3 

Capitaux. Retrait de dépôts, emprunts, intérêts . . . 2,022 43 7 

Total. . . 25,446 44 8"" 

dépkvses. 

Égouts. Mandat de la commission métro- 
politaine 2,478 6 6 

Curage et réparations, égouts nouveaux 

et raccordements de drains privés . 675 44 9 
Uriooirs. Réparations et salaires des 

surveillants 490 40 6 

3,044 44 9 



A REPORTER. . . 3,044 44 9 

('i Le district du Strand comprend les paroisses de St-Anne-Soho, St-Clement- 
Oancs^ Ste-Mary-le-Strand , St-Paul-Covent-Garden, et les deux circonscriptions 
citra^paroissiales : the liberty ofthe Rolls et theprecinct of Savoy, La commissioa 
^ compQsg de 49 membres. 

^Jf) Cette somme représente environ 7 p. c. du revenu imposable qui est de 

•**3,i5iy p^yj. l'engemble du district. 

1 t3} I^^important marcbé de Covent-Garden est une propriété du duc de Bedford. 
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Report. . . 3,044 44 9 

Drainage artériel. Commission métropolitaine. . . . 6,708 44 0. 
Pavage, Nouvelles voies carrossables, trottoirs, etc. . 5,479 6 î 
£c/flirflâf^. Gaz, nouveaux réverbères , entrelien, etc. . 2,464 8 4 
Nettoyage. Salaires des ouvriers, transport des immon- 
dices, etc 2,524 46 4 

Arrosage. Loyer de chevaux, charrettes, et coût de Teau. 484 4 
Service sanitaire. Traitement de Fofflcier sanitaire (liv. 
sterl. 450), blanchiment d'impasses (cour/*), répara- 
tions de pompes, etc 222 42 3 

AdwMww/ro/jo». Traitements des cmployés(l) 991 46 
Loyers, impôts, mobilier, etc. . . . 922 42 8 

4,944 8 8 

Dette. Intérêts et remboursements 4,207 43 5 

Dépenses spéciales. Frais des vestries do 

paroisse 802 2 4 

Indemnités à des agents des anciennes 
commissions de pavage 447 10 

919 42 4 

Balance disponible 749 7 41 

Total. . . 25,416 «4 8 



Résumé, — La commission métropolitaine couvre ses dépenses a u 
moyen des impôts suivants : 

4** Taxe fnétropolitaine , — Le montant en est réparti par la con r i - 
mission entre les districts, en ayant égard au revenu net imposab^He 
des propriétés, et, en ce qui concerne les égouts, aqueducs, etc., à 
l'avantage que chaque fraction de la métropole doit retirer des trr — i- 
vaux. Le revenu sur lequel la taxe de comté est assise, ou un revei — 3u 
analogue pour les localités oii cette taxe n'existe pas, sert de base à 
la répartition de la taxe métropolitaine entre les districts. Le distr^ et 
de Londres prélève son contingent sur les produits affectés h la voie — le 
de la cité ; dans les autres districts du ressort métropolitain, le co n- 
tingent est prélevé sur le produit de la taxe des égouts secondair^^, 
dont on parle plus loin. 

2** Taxe spéciale pour V assainissement de la Tamise, — Elle ^tBSi 
répartie entre les districts, imposée aux contribuables et recouvir^ée 
d'après les mêmes règles que la taxe métropolitaine, avec cette dlBR- 
rence qu'elle ne peut excéder 3 pence par livre de revenu. 

La commission du district de la cité couvre ses dépenses «su 
moyen de deux taxes, savoir : 

4'' Taxe consolidée, — Sa quotité ne peut excéder 1 shelliïîg 
6 pence par livre de revenu imposable à la taxe des pauvres; &ll^ 
est assise, répartie et recouvrée comme cette taxe; 

(1) Les principaux employés sont le secrétaire de la commission (50O Uv sterL > ^ ^ 
rinspecteur des travaux et des nuisances (i75 liv. sterl.). ï 



— 231 — 

2** Taxe des égouts. — Sa quotité ne peut dépasser 4 pence par 
livre de revenu ; sous les autres rapports, elle ne diffère que par le 
nom de la taxe consolidée. 

Les commissions des districts en dehors de la cité perçoivent les 
taxes ci-après : 

1*" Taxe des égouts; 2** taxe générale de district, — L'assiette, la 
répartition et le recouvrement de ces taxes sont opérés d'après les 
dispositions en vigueur pour la taxe des pauvres, sauf le maintien de 
quelques exemptions ou modérations établies par des actes antérieurs 
à celui de 1855. 



TROISIÈME SECTION. 



POI.ICR BE I.A MÉTIftOPOI.E. 



SomuiBE. — AdmiDistration de la police dans la cité. — Taxe de police. — Reddi- 
tion des comptes. — Administration de la police dans la métropole. — Taxe de 
police. — Reddition des comptes. — Tribunaux de police. — Spécimens de 
comptes. — Résumé. 

'I y a trente ans à peine, l'administration de la police à Londres 

^'âil encore dans l'état le plus défectueux. La cité se trouvait sous le 

^'^ox régime des maréchaussées et des gardes de nuit, et hors de son 

^''ceinte le service était régi par une multitude d'actes locaux ayant 

^^ ou point de connexité entre eux. Le système actuel a son origine 

p«s un acte de 1829 (iO Georges IV, chap. 44), dû à l'initiative de 

'J'ustre Robert Peel et complété par quelques actes postérieurs. 

J^^î'ganisation qu'il a introduite a servi plus tard de modèle pour la 

^^opme de l'administration de la police dans les bourgs et les comtés. 

Le système de Robert Peel ne lut appliqué d'abord qu'aux localités 

^ <Jehors de la cité", les efforts du gouvernement pour l'étendre à 

^^'leHîi restèrent sans succès; la corporation, se prévalant de ses 

^^ivijéges, refusa son concours. Ce n'est qu'en 1839 (acte 2 et 3 

^'ci., chap. 94), qu'un compromis intervint, d'après lequel la police 

^^nicipale fut arganisée de la même manière que celle du reste de la 

^^tropole, sauf quelques restrictions pour sauvegarder les droits de 

Incité. C'est ainsi que la police de Londres, bien que présentant une 

organisation uniforme, se subdivise en deux administrations dis- 

t/octes, l'une pour la cité , l'autre pour le reste de l'agglomération 

métropolitaine. 
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Administration de la police dam la cité. — L'adroinistratioD d( 
là police dans la cité appartient à une commission supérieure nommé< 
par le conseil commun (common council) ; un commissaire en chef, 
choisi également par le conseil , mais sous l'approbation du gouver- 
nement, a la direction du service. La commission supérieure déter- 
mine les cadres du personnel. Elle nomme les officiers et agents di 
service administratif; le commissaire en chef nomme ceux du service 
actif. Le commissaire prépare les règlements et les soumet à Tappro- 
bation du lord-maire assisté de deux aldermen, puis à celle du gou- 
vernement. Le quart des dépenses de la police est prélevé sur les 
fonds généraux de la cité ; le surplus est couvert au moyen d'une 
taxe spéciale {police rate) dont le montant est déterminé annuellement 
par la commission supérieure et réparti par elle entre les différentes 
sections de la cité, au prorata du revenu imposable à la taxe des 
pauvres. 

L'alderman et les conseillers de chaque section se réunissent en 
commission chargée de la partie administrative de la section. Chaque 
commission a sous ses ordres un secrétaire nommé par elle et des 
bedeaux nommés par la commission supérieure. Les traitements des 
secrétaires et des bedeaux et les crédits pour les autres frais d'admi- 
nistration des sections sont flxés par les habitants assemblés en ward- 
mote et notifiés à la commission supérieure par les commissions de 
section. Ces dépenses sont acquittées sur le produit de la taxe par lesi 
soins de la commission supérieure, qui en impose le montant auK 
sections qu'elles concernent, lors de la répartition du plus prochain 
. contingent. Une comptabilité distincte de celle du service de la polica 
est tenue pour ces dépenses. 

La commission supérieure peut accorder des pensions aux fonctions 
naires et employés de la police ainsi qu'aux bedeaux des sections 
cette dépense doit être couverte par la taxe de police. 

Les condamnations pour contraventions aux règlements de polices 
prononcées par les juges de paix, sont susceptibles d'appel devant l9 
sessions générales ou trimestrielles tenues à Guildhall. Le produfl 
des amendes est affecté aux dépenses de la police. 

Taxe de police. — La taxe {police rate) destinée à couvrir les trod 
quarts des dépenses de la police, ne peut excéder huit pence p^ - 
livre du revenu imposable à la taxe des pauvres. 

La quote-part assignée à chaque section est répartie par la corrr 
mission de section entre les habitants, à raison du revenu net anni^ 
des propriétés qu'ils occupent. La taxe sur les maisons louées ^ 
appartements est due par le propriétaire; lorsque le propriétaSi 
n'est pas au nombre des habitants de la maison ainsi louée, l'un (7i^ 
locataires est considéré comme principal occupant , et la taxe esâ 
payée et ensuite retenue par lui sur le prochain loyer. Si le reve/7ff 
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annuel d*uDe maison louée en appartenients et à la semaine ou au 
mois est inférieur à 20 livres , le propriétaire est admis à contracter 
un abonnement sur la base d'un revenu imposable qui ne peut être 
inférieur aux deux tiers ni supérieur aux quatre cinquièmes du loyer 
réel. Lorsqu'au moment de la répartition de la taxe, une maison est 
vide, elle n*est imposée qu'à concurrence de la moitié du revenu , et 
l'impôt est recouvré à charge du ^prochain occupant , lequel peut en 
retenir le montant sur le loyer dû au propriétaire. 

Le rôle de perception est dressé en double par la commission de 
la section. Il indique les noms des bedeaux ou autres personnes dési- 
gnées pour en opérer le recouvrement au domicile des contribuables. 
Un des doubles du rôle est déposé au bureau du chambellan de la 
cité, où tout contribuable peut en prendre connaissance. 

La commission supérieure est autorisée à rectifier les erreurs com- 
mises lors de la confection du rôle ; elle est tenue de communiquer 
ses décisions à la commission de la section. Si cette dernière n'ap- 
prouve pas les changements opérés, elle peut se pourvoir en réclama- 
tion devant le conseil des aldermen de la cité, lequel statue en dernier 
ressort dans sa plus prochaine séance. 

Les édifices publics et tous les terrains vagues sont passibles de 
la taxe, à la seule exception de la cathédrale de Saint-Paul et du ter- 
rain enclos par la grille qui l'entoure, des églises de paroisse, des 
cimetières, des chapelles, des lieux de réunion (meeting hotises)^ 
des prisons et des hôpitaux. La taxe ne peut excéder 4 pence 
par yard carré, et elle est due par le propriétaire. Les lieux de ré- 
union non pourvus de licence et ceux qui servent à d'autres desti- 
nations que celle du culte, sont taxés sur le même pied que les édi- 
fices publics. 

En cas de non-payement de la taxe par un contribuable, une 
plainte est adressée par la commission supérieure, par la commission 
de section, par les bedeaux ou autres personnes chargées de la per- 
ception, à un juge compétent dans la cité. Ce magistrat émet une 
ordonnance pour saisir et vendre au besoin les biens du retardataire 
jusqu'à concurrence de la taxe exigible et des frais de poursuite. Si 
la saisie ne peut être opérée par suite de la disparition des objets sai- 
sissables, ou si le produit de la vente est insuffisant pour acquitter la 
dette, le juge rend une nouvelle ordonnance pour colloquer le rede- 
vable dans une maison de correction pendant un mois au maximum. 

Sur la réclamation du contribuable qui se croit surtaxé ou qui est 
insolvable, la commission supérieure est autorisée à réduire la coti- 
sation ou à la supprimer, si elle le juge équitable. En cas de rejet de 
sa demande, l'intéressé a la faculté de se pourvoir en appel devant 
les juges de paix de la cité siégeant en cour de session générale ou 
trimestrielle à Guildhall. 
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Le recouvrement de la taxe s*opèrc au commencement de cliaque 
irimestre par les bedeaux ou par toutes autres personnes désitçnées 
oar la commission de la section. A mesure du recouvrement, le col- 
lecteur inscrit les sommes qu'il reçoit dans un journal indiquant le 
nom du contribuable et la date de la perception. Ce journal doit être 
exhibe ù toute réquisition de la commission supérieure, de Talderman 
ou d'un consseiller de la section. Les sommes perçues sont versées 
entre les mains du chambellan de la cité par le collecteur qui ne peut 
retenir devers lui plus de âO livres pendant trois jours, sous peine 
d'une amende de 5 livres pour chaque infraction. La même amende 
est encourue pour tous refus d'exhiber les journaux de recettes. 

Les collecteurs doivent fournir caution en garantie de leur jçestion. 
Les sommes éventuellement détournées par eux sont au besoin recou- 
vrées sur les cautions. Si le déficit ne peut être récupéré, il est réim- 
posé sur la section. 

Reddition des comptes. — Le chambellan de la cité centralise les 
recettes et les dépenses de la police. Il soumet annuellement ses 
comptes au conseil commun et il les transmet ensuite aux deux 
Chambres du Parlement. 

Administration de la police métropolitaine. — Le ressort sur 
lequel s*élend la surveillance de la police métropolitaine comprend le 
comté deMiddlesex et une partie des comtés de Surrey, de Kent, de 
Hertset d'Essex. Il embrasse un rayon de 15 milles de profondeur à 
partir de Charing-Cross (près de Trafalgar-square), soit une circon- 
férence d'environ 90,000 milles (i). La juridiction de cette police 
s'étend d'ailleurs sur toute la Tamise et ses dépendances, telles que 
docks, quais (tm//^), débarcadères, etc., dans la métropole. 

La police métropolitaine est sous la direction d'un commissaire en 
chef et de deux commissaires adjoints, nommés par la Couronne; la 
nomination des autres agents appartient au commissaire en chef. Les 
commissaires adjoints agissent sous l'impulsion et le contrôle du com- 
missaire en chef, d'après un règlement rédigé par lui et approuvé 
par le gouvernement. En cas d'empêchement du commissaire en chef, 
il est remplacé par un des commissaires adjoints. 

Les commissaires adjoints sont en même temps juges de paix pour 
les comtés de Middiesex, Surrey, Herts, Essex, Kent, Berks et Buc- 
kingham , et pour toutes les franchises que ces comtés renferment. 
Néanmoins ils ne siègent pas dans les cours de session générale ou 
de session trimestrielle; ils sont seulement chargés de maintenir 
Tordre, de prévenir les crimes et délits, de faire incarcérer les cri- 

(1) Cette circonscription renferme au delà de 200 pnroisscs, lieux ou places, ayant 
une administration distincte. De nouvelles paroisses peuvent y être annexées par ordre 
de la Reine en conseil. 
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minels et les délinquanls, et ils servent ainsi de lien entre la police 
de la métropole et la police des comtés adjacents. 

Le commissaire en chef jouit d'un traitement de 1,500 livres au 
maximum , et les commissaires-adjoints d*un traitement qui ne peut 
dépasser 800 livres. Cette dépense est à la charge du fonds consolidé. 
Le gouvernement nomme le receveur chargé de centraliser les 
recettes et les dépenses de la police métropolitaine. Ce fonctionnaire 
est investi par la loi de la propriété de tous les biens meubles ou 
iaimeubles affectés au service de la police, et il pose tous les actes 
concernant Tachât, la conservation et la vente de ces biens. Il doit 
verser les fonds de la recette à la Banque d'Angleterre. 

Le traitement du receveur est de 800 livres; les traitements, 
salaires et indemnités des autres fonctionnaires et agents de la police 
sont ûxés par le secrétaire d'État de l'intérieur. 

Le commissaire en chef et le receveur de la police ne sont pas éli- 
gibles comme membres de la Chambre des communes. Il leur est 
interdit, ainsi qu'à tous autres agents de la police, de voter aux élec- 
tions pour le Parlement dans le ressort de la police métropolitaine. Il 
leur est défendu, en outre, de chercher à influencer en aucune manière 
les électeurs, sous peine d'une amende de 100 liv., dont la moitié 
appartient à la personne qui les poursuit de ce chef; l'autre moitié 
est versée entre les mains du receveur de la police. 

Taxe de police. — L'État supporte un quart des dépenses géné- 
rales de la police métropolitaine; les .trois autres quarts sont cou- 
verts par une taxe {police rate) répartie entre les paroisses par le 
commissaire en chef, d'après le revenu des propriétés imposables à 
la taxe des pauvres ; le commissaire notifle aux maîtres des pauvres 
de chaque paroisse le contingent à payer. Les maîtres des pauvres 
sont tenus d'en faire la répartition entre les habitants et d'en opérer 
ie recouvrement dans la forme usitée pour la taxe des pauvres. 

La taxe de police ne peut excéder annuellement 8 pence par liv. 
du revenu imposable des propriétés. 

Les maisons, terrains et autres propriétés qui sont occupés par des 
ambassadeurs, ministres ou autres agents ofiiciels des puissances 
étrangères ou par leurs doAiestiques, ou par toutes autres personnes 
Oon tenues, d'après la loi, au payement de la taxe des pauvres, sont 
imposés, pour la police, à charge du propriétaire ou land-lord^ lequel 
^sl considéré, dans ce cas, comme occupant, et peut être contraint 
^u payement en cette qualité. 

Le produit de la taxe est versé entre les mains du receveur de la 
I^olice, dont la quittance vaut décharge pour les collecteurs des 
I^aroisses. 

En cas de malversation de la part d'un collecteur, le déficit, s'il ne 
X^eut être recouvré, est réimposé sur la paroisse. 
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Reddition des comptes. — Le receveur de la police est tenu de 
dresser semestriellement ses comptes, et de les soumettre à l'appro- 
bation des commissaires chargés de Faudition des comptes publics 
du Royaume-Uni. 

Le compte détaillé des recettes et des dépenses de la police métro- 
politaine doit être soumis chaque année au Parlement. 

Fonds de pensions, — La loi a prescrit Tinstitution de fonds de 
pensions (superannuation fmids), tant pour la police de la cité que 
pour la police métropolitaine. Ces fonds sont régis par les mêmes 
principes que ceux établis pour la police des comtés et des bourgs. 
On trouvera plus loin le détail des recettes et des dépenses du fonds 
métropolitain. 

Tribunaux de police, — Comme complément de l'organisation qui 
vient d'être indiquée, un acte de 1839 (2 et 3 Vict., chap. 71) a 
institué un corps de magistrats appelés à juger les affaires de police. 
Le gouvernement est autorisé à diviser la métropole en districts 
pourvus chacun d'un tribunal (court) de police , et à nommer pour 
desservir ces tribunaux des juges salariés dont le nombre est limité 
à 27 (acte 3 et 4 Vict., chap. 84). Le juge de police siégeant seul a 
les mêmes pouvoirs que deux juges de paix ordinaires siégeant en- 
semble et ses attributions sont plus étendues. Les juges métropo— 
litains n'ont pas juridiction dans la cité; deux aldermen sont désignée 
dans la cité pour remplir les fonctions de magistrat de police sous c- 
régime. 

Aux tribunaux de police sont attachés des greffiers , huissiers 
concierges , dont le cadre est déterminé et qui sont nommés par 
secrétaire d'État de l'intérieur. Les traitements sont fixés par la lor 

Les juges et les agents subalternes ne peuvent voter sous pei 
d'amende dans les élections parlementaires ni influencer les votes 
aucune manière. 

Les juges de la métropole se réunissent tous les trimestres avec I 
commissaire en chef de la police pour discuter les questions intérç^ 
sant le service. Des rapports périodiques sont adressés au sécrétais 
d'État de l'intérieur sur le résultat de ces délibérations. 

Les dépenses de personnel et de matériel des tribunaux de polio» 
sont supportées par l'État; mais, d'un autre côté, le produit d 
honoraires, amendes et confiscations est versé à l'Échiquier. 

Le service de la comptabilité est confié au receveur de la polii 
métropolitaine, qui jouit de ce chef d'un supplément de iraiteme 

Spécimens de comptes, — En parcourant les deux comptes 
après, on peut se former une idée complète des revenus et des d 
penses des polices de la cité et de la métropole , de la consistan 
de leur personnel et de leurs attributions. 
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Compte des recettes et des dépenses de la police de la cité de Lotidres, 

pour 1861. 

IftECBTTEl». 

Solde de l'exercice préce^denl liv. sterl. 8,312 14 1 

Produit de la taxe de police 30,508 4 

Subside de la corporation de la cité (le quart de la dé- 
pense) 11,622 17 8 

Reçu de la fondation de Bridge-House pour la surveillance 

du pont de Londres 382 4 

Reçu de la fondation de Blackfriars-Bridge pour la surveil- 
lance de ce pont 286 

Remboursement pour constables employés à des services 

privés 1,922 1 4 

Produit des amendes et autres pénalités 232 10 

Recettes accidentelles 219 

Total 53,268 9 2 



traitement du commissaire et indemnité de loge- 
ment, etc liv. sterl. 1,300 

Traitement du surintendant (5 trimestres) . . . . 562 10 

— du médecin 500 

— du secrétaire, du receveur et autres employés. 792 10 

— des inspecteurs et constables 37,215 15 9 

"transfert au fonds des pensions du chef de retenues sur 

les traitements, pour inconduite, maladie, etc, ... 1,142 1 6 

J>épens6 d'habillement, d'équipement, etc 2,686 2 

— pour les lanternes 387 10 

ûs du bureau central et des différentes stations de la 
police, comprenant les loyers, taxes, réparations, ameu- 
blement et couchage 3,267 13 3 

.étribulions à des constables pour services extraordi- 
naires et funérailles de constables 59 6 

C^iraUfications à des constables i|[ivalides au moment de 

leur démission 78 4 3 

Pcais d'impression, de livres, etc 224 6 10 

— de repartition de la taxe et dépenses diverses. . . 202 14 10 

l>^p6nses judiciaires et parlementaires 63 1 10 

Frais d'établissement du télégraphe 600 

Solde disponible au 31 décembre 1861 4,186 12 11 

Total 53,268 9 2 
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Comptes de la police métropolitaine pour Vannée 1861, 



I. — SERVICE DE LA POLICE. 



mECETTES. 



Reliquat du compte précédent liv. slerl. 41,694 42 1 

Taxe de police dans les paroisses, h raison de 6 pence par 

livre de revenu (4) 328,783 7 6 

Subside ordinaire de TÉtat (2) 409,494 9 2 

— extraordinaire pour les patrouilles à cheval et la 

police de la Tamise 20,000 

— pour les pensions d'anciens officiers et agents. . 3,498 49 i 

— pour traitements du commissaire en chef, des 

deux commissaires adjoints et du receveur de 

la police 4,400 

— pour pensions de commis, etc 680 47 6 

Indemnités pour services spéciaux de la police dans les 

chantiers et aux stations militaires . . . 53,850 8 8 

— pour services spéciaux dans d'autres établis- 

sements publics (3) 46,540 45 3 

— de compagnies, particuliers, théâtres, etc. . 6,902 3 4 

— pour transport des prisonniers 669 7 10 

Retenues sur les traitements des agents pour frais de loge- 
ment (4) . 5,908 41 1 

Vente de vieux chevaux et de vieux matériel, et recettes 
diverses 773 4 8 

Sommes payées par les propriétaires de constructions 
dangereuses 646 7 ^ 

Total 593,243 48 * 



(i) Le revenu imposable à la taxe de police représentait au 1» janvier 1861 ^^ 
somme de 13,194,000 livres 

(2) Ce subside est égal au tiers du produit de la taxe fournie par les paroisses ; ^ 
équivaut à 2 pence par livre du revenu imposable. 

(5] Des agents de la police métropolitaine sont détachés au palais du Pariem^!'^* 
dans les ministères, dans les musées, dans les arsenaux, dans les chantiers <i^^ 
marine, à Thôtel des postes, à la douane, etc. Les traitements et frais de ces ag^^^ 
sont remboursés par les diverses administrations publiques. Il en est de même p^''^ 
les agents détachés, k la demande des intéressés, dans les docks, les théâtres et autres 
étabUsscments appartenant à des compagnies ou à des particuliers. Le nombre ^^ 
agents ainsi détachés était, en 1858, de 16 inspecteurs, 37 sergents et 313 constat»!^- 
11 y a en outre un cadre d*agents spéciaux pour le service des voitures publiques ; ^^ 
service fait Tobjet d'un compte séparé et la dépense est remboursée par radministr^' 
tion des revenus intérieurs {inîand revenue), 

(4) Une partie du personnel est logée dans des locaux dépendant des statioo^ ® 
bureaux de la police. 
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kiminûtratUm centrale. — Déparlemonl 

des commissaires. Personnel . . . 4,684 i 3 
Déparlemenl du receveur. Personnel. . 3,472 3 
Salaire du concierge et des neltoyeuses . 294 9 8 
Loyerdes bureaux, taxes, réparations,etc. 4,164 4 5 
Chauffage, éclairage, nettoyage des bu- 
reaux, etc 420 44 2 

frais de bureau, impressions, livres, frais 

de roule, voitures, etc 2,789 49 2 

42,522 8 44 

f^épemes judiciaires. — Frais de poursuites criminelles, etc. 520 2 5 
Service actif (i). — Traitements du surin- 
tendant en chef et des surintendants. 4,344 49 3 
Traitemeuts des inspecteurs, sergents et 

coDslables 328,780 49 4 

Payes extraordinaires 305 44 6 

Habillement des sergents et des consta- 

blés 28,038 43 5 

BûlonSjCrécelles, sabres, ceinturons, etc. 30 47 4 



^^épmes médicales et funérailles. — Sa- 
laires du médecin en chef et des 
médecins de district 2,006 2 3 

■édicaments et soins médicaux aux pri- 
sonniers indigents et aux pauvres en 
cas d'accident sur la voie publique. . 4,099 47 

'«Dérailles de 35 constables .... 482 4 5 



364,504 3 4 



^wr, voitures y etc. — Achat de 
33cbevaux 890 

Fourrage pour 488 chevaux, harnache- 
ment, ferrure, etc 7,222 4 

Aenai et restauration de voitures cellu- 
laires 379 44 6 



3,288 3 8 



StoUom (i inireaux de police. — Construc- 
tion et achat de bâtiments . . . 45,479 2 2 
%er de maisons de station et de sec- 
Won 7,542 47 8 

Taxes et mobilier 3,999 42 4 

Béparations et changements aux locaux. 2,774 48 44 
SiaiUon de nettoyage (cleaning stations) 
et dépenses diverses 4,756 42 3 



8,494 45 6 



34,250 3 4 



A REPORTER. . . 447,573 46 41 



(i) Le personnel actif se composait, au l*' janvier 186i, de 23 surintendants, 
188 iaspecteurs, 712 sergents et 5,856 constables, en tout 6,779 agents, sans compter 
le personnel de la police de la cité. 
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Report. . . 447,573 i 

ChauffageeiéclairagC'-'Ch^ThonîoumiaiUX 
constables(l) et aux stations de police. 6,386 18 40 

Gaz et appareils d'éclairage 2,761 4 4 

Huile, nettoyage et réparation de lanternes 4,067 2 

13,215 

Dépenses diverses. — Rafraîchissements 

aux prisonniers, visite des prisonniè- 
res, chandelles, sciure de bois et paille 
pour les cellules, essuie-mains et au- 
tres dépenses accidentelles payées par 
les surintendants 1,323 !9 10 

Dépenses extraordinaires occasionnées 
par la poursuite, Tarrestation et le 
transport des délinquants 3,415 5 

Frais et indemnités accordés dans des 
circonstances spéciales pour service 
en dehors du district métropolitain. . 1,930 7 11 

Construction et réparation de bateaux . 279 5 11 

6,948 i 

Indemnités de retraite^ etc. — Indemnités 
de retraite à des officiers, constables 
et commis de Tancienne police. . . 4,221 9 11 

Subside pour couvrir FinsufTlsance du 
fonds des pensions 42,242 2 10 

46,463 i<i 

Service spécial des chantiers de TÉtat. . 39,631 15 

— des stations militaires. . 7,204 9 2 

: — 46,836 -i 

Constructions dangereuses. — Traitements et dépenses di- 
verses 1,352 4 

Remboursements. — Excédant de taxe payé par deux 

paroisses * . . . . 1,232 S 

Solde disponible au 31 décembre 1861 59,591 13 

Total 593,213 1^ 



M 



11. — FONDS DES PENSIONS DE LA POLICE. 



IftECETTKfil. 

ilf/entfe« ordinaires sur les traitements 7,154 46 

— pour maladies 2,784 40 

— Amendes pour inconduite 285 40 

A REPORTER. . . 10,224 47 

(i) iDdépendamment de leur traitement ordinaire (de 63 liv. 14 sh.,541iv. H s 
49 liv. 8 sh.), les sergents et les deux classes de constables reçoivent Tuniforme; 
sont mariés, ils ont en outre une ration de 40 livres de charbon par semaine pen 
toute Tannée et, s*ils sont célibataires, une ration de 40 livres pendant six mois « 
20 livres pendant les six autres mois. 
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Report. . . 40,M4 47 40 

Amendes infligées par les cours de police pour ivrognerie 

ou attaques contre la police %^AA 8 6 

Vente de vieux effets d*habillement de la police .... 693 40 S 
St^side du fonds générai de la police pour couvrir Tinsuffi- 

sance du fonds des pensions 42,242 2 40 

— des départements de Tamirauté et de la guerre pour 

le même objet 68 5 7 

Total 65,473 4 44 

Pensions (4,754 pensionnés au 34 décembre 4864) . . . 54,333 4 44 

GratiÛcations (gratuities) à 35 constables 4,440 

Total. . . 55,473 4 44 



III. — SERVICE DES VOITURES PUBLIQUES. 



Subside de Tadministration des revenus intérieurs. . . 42,200 
Retenues sur le traitement des surveillants des voitures 

publiques pour maladies ou inconduite 79 3 6 

Recettes diverses 427 8 4 

Avance du fonds général de la police 450 44 7 

Total. . . 42,557 3 2 



Solde dû au fonds général de la police 4,245 ^43 3 

Traitements du surintendant, du vétérinaire et des commis. 542 40 
— des inspecteurs et surveillants des voitures 

publiques 8,403 9 

Habillement des surveillants 4,048 9 5 

Poteaux-fontaines aux stations de voilures : établissement, 

réparations et rétributions pour Teau 540 43 41 

l>épeDses diverses, loyer, frais de bureau, etc. . . . 629 46 

Versement à Tadministration des revenus intérieurs . . 206 44 7 

Total. . . 42,557 3 2 



IV. — SERVICE DES TRIBUNAUX DE POLICE. 
RBCETTB». 

^Ide disponible au commencement de Texercice . . . 4,677 42 7 
Subside ordinaire sur le fonds consolidé . . . 27,900 

— voté par le Parlement 22,337 

50,237 

floQoraires, amendes et confiscations 40,842 8 4 

Total 62,727 8 
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Traitements des juges (1), greflTiers, huissiers, etc. . . 39,659 41 5 
Bâtiments occupés par les tribunaux de police, loyers, 

taxes, mobilier, réparations 3,482 9 4 

Chauffage, éclairage et nettoyage des locaux, et dépenses 

diverses 1,491 4 7 

Impressions, livres, journaux, fournitures de bureau et 

dépenses judiciaires 379 H 10 

Frais de route, voitures, etc 199 44 9 

— de la Gazette de police (2) » » » 

Pensions et indemnités de retraite de magistrats, gref- 

Ûers, elc 4,639 8 1 

Montant des honoraires, amendes et confiscations, versé 

intégralement à FÉchiquier 10,812 8 4 

Solde disponible à la fin de Fexercice 2,662 12 7 

Total 62,727 8 



» 



Résumé. — Dans la cité de Londres le quart des dépenses de la 
police est prélevé sur les revenus de la corporation municipale; le 
surplus est fourni par une taxe de police dont le montant est flxé 
annuellement par la commission supérieure et réparti par elle entre 
les sections de la cité. La quotité de la taxe ne peut dépasser 8 pence 
par livre du revenu uet imposable à la taxe des pauvres. Le contin- 
gent assigné à chaque section est réparti entre les habitants par les 
commissions de section, d'après le revenu senant de base à la taxe 
des pauvres, sauf quelques exceptions déterminées par la loi. 

Les dépenses de la police métropolitaine sont couvertes, d'une 
part, par des subsides de TÉtat, et, d'autre part, par une taxe dont 
le montant est réparti entre les paroisses au prorata du revenu des 
propriétés Imposables h la taxe des pauvres; la répartition entre les 
habitants en est faite et le recouvrement en est opéré comme pour 
celle dernière. La taxe de police dans la métropole ne peut excéder 
8 pence par livre de revenu imposable. La taxe due pour les pro- 
priétés occupées par les agents diplomatiques étrangers ou p^^ 
d'autres personnes exemptes de l'impôt, est imposée à charge ^^ 
propriétaire qui, dans ce cas, est considéré comme occupant. 

i) Un juge en chef chief magistrate à 1,500 liv. sterl. et 22 juges ordinair^^^ 
1,200 liv. sterl. 

2) Cette gazette, qui recevait une grande publicité, rendait compte de tous les arC^^ 
rendus par les cours de police, avec les noms et qualités des condamnés, quel que ^^ 
leur rang ou condition. C'était un moyen préventif fort efficace; car la publicité doatiée 
aux délits de police est généralement plus redoutée que les pénalités quMls font encoii/û' 
aux délinquants. La dépense que cette publication entraînait 3,500 liv. sterl. par ao!, 
y a fait renoncer. Mais les grands journaux de Londres, le Times notamment, J 
suppléent en insérant, avec une ponctuelle régularité et sans la moindre réticence de 
noms ou de faits, les comptes rendus des audiences des diverses cours. 
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QUATRIÈME SECTION. 



I.VSTITVTIO.V DR8 W^ARRAMTS A LOMDRE8. 

SoMMAmE. — Docks. — Ventes publiques de marchandises. — Warrants à Londres. — 

Moyens de crédit dans les autres ports. 

£d parlant de radministration des bourgs et de celle de la métro- 
pole, on a dit un mot des établissements maritimes des principaux 
ports anglais. On ne peut clore ce chapitre sans donner quelques 
renseignements sur une institution qui se rattache directement aux 
docks de Londres et qui contribue pour une grande part à la pros- 
périté du commerce de la cité : il s*agit des warrants. 

Docks. — Les docks de Londres, avec leur emménagement, leur 
organisation et leur outillage perfectionné, ont été souvent décrits. Ce 
sont de grands établissements commerciaux renfermant des bassins 
entourés de magasins où les navires viennent débarquer leurs car- 
gaisons ou embarquer des marchandises indigènes ou étrangères. Les 
docks sont administrés par des compagnies qui fournissent caution 
pour garantir les droits de douane sur les marchandises qui en sont 
passibles. La douane n'intervient dans les docks que pour constater 
rentrée et la sortie des marchandises assujetties h des droits. Ces 
opérations sont faites par des agents de la douane en présence des 
employés des compagnies; les intérêts de l'État, ceux des compagnies 
comme ceux des négociants sont ainsi parfaitement assurés contre 
toute chance d'erreur. Indépendamment des docks, il y a Londres 
un grand nombre de magasins appartenant à des particuliers. Ceux 
qui sont destinés à recevoir des marchandises soumises à des droits 
€Ïe douane, doivent au préalable être admis par radministration. Ces 
entrepôts (wharfs) sont surveillés par la douane comme les docks et 
jouissent des mêmes privilèges, sauf que pour ceux n'offrant pas toute 
sécurité contre la fraude on a limité les catégories de marchandises 
qu'ils peuvent recevoir. Tout ce qu'on dit des docks dans cet exposé 
s'applique également aux entrepôts particuliers. Le gouvernement ne 
possède pas d'entrepôt proprement dit à Londres; ce qu'on appelle 
l'entrepôt de la Reine (Queen's warehouse) consiste en une série de 
magasins au rez-de-chaussée de l'hôtel de la douane, où l'adminis- 
tration dépose les marchandises abandonnées ou saisies. 

Ventes publiques. — Chacun sait le rôle important que jouent les 
ventes publiques dans les transactions commerciales à Londres. Des 
quantités énormes de marchandises sont ainsi vendues chaque jour 
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dans la cité. Ces ventes sont faites par les courtiers qui se pourvoien 
à cette fin d'une licence d'auctioneer (1). 

Lorsqu'une marchandise doit être mise en vente , le propriélair 
remet un ordre à son courtier, lequel s'adresse à l'administration di 
dock où la marchandise est entreposée pour la faire former en lots e 
faire lever des échantillons. Le courtier dresse ensuite son catalogu 
indiquant le nombre de caisses, balles, etc., dont chaque lot es 
composé, ainsi que les marques et numéros des divers colis ; quan* 
la marchandise est en vrac, le catalogue donne le poids du lot. I 
mentionne dans tous les cas la provenance, le mode d'importation e 
le magasin où les marchandises sont déposées. 

Avant la vente, les échantillons sont exposés dans les bureaux d 
courtier ; il y a généralement pour chaque lot un échantillon distim 
renfermé dans une enveloppe fournie par le dock et portant la dési 
gnation de la marchandise, le numéro du lot, la marque du dock ( 
la date à laquelle l'échantillon a été levé. Les échantillons sont déli 
vrés par l'administration du dock sans que celle-ci encoure de ce ch( 
aucune responsabilité (2); mais comme l'opération se fait pardesagenl 
de confiance, il est extrêmement rare qu'il s'élève des réclamations 
Lorsque les amateurs le désirent, ils sont admis, sur un ordr 
du courtier, à examiner la marchandise même dans le dock; c'est 1 
marche que l'on suit d'ordinaire pour les marchandises qui ne s 
prêtent pas à la levée d'échantillons. Les échantillons sont considéré 
comme faisant partie des lots, et après la vente ils sont remis au: 
acheteurs s'ils les réclament. 

Les enchères ont lieu par livre, quintal, gallon, etc., suivant 1; 
nature de la marchandise, et le prix total de chaque lot est calcul* 
ensuite d'après le poids ou la quantité constatée à l'entrée des mar 
chandises dans le dock (landing weight) ; dans quelques cas, les cata 
logues dressés pour la vente par les courtiers, stipulent qu'on s 
réglera sur le poids ou la quantité constatée par un nouveau pesag 
{reweighing) , jaugeage, etc., à effectuer après la vente. Des tare 
sont allouées suivant les usages de la place. 

Les ventes se font communément avec crédit de trois mois moyen 
nant à-compte (deposit) de 10 ou de 15 p. c. du prix ; pour certaine 
marchandises, la cochenille par exemple, on n'accorde qu'un mo 
avec escompte de 2 1/2 p. c. et sans deposit. En attendant l'écbéanc 

(ij En Angleterre le nombre des courtiers n*cst pas limité. Pour agir comme cou 
tier à Londres, il suffit de se faire admettre par la cour du lord-malre et des aide 
men, sur la présentationlde deux bourgeois de la cité qui se portent caution de Thoo 
rabilité du candidat. (Voir page 308.) 

(â) Les compagnies perçoivent, à titre de frais de manipulation, une rétribution d*i 
schelling par échantillon qu'eUes délivrent. 
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(prompt), les marchandises restent au dock aux risques et aux frais 
da vendeur. L'acheteur peut prendre livraison avant l'échéance en 
soldant le prix ; mais on n'alloue pas d'escompte pour ces payements 
anticipés. Si le prix n'est pas acquitté h l'échéance, la marchandise 
est remise en vente aux dépens de l'acheteur en défaut, lequel peut 
^tre poursuivi au besoin en dommages et intérêts. Touies ces condi- 
tions sont stipulées aux catalogues. 

Les marchandises sont délivrées à l'acheteur ou à son représentant, 
par l'administration du dock qui en est dépositaire, sur un ordre 
{delivery order) du courtier chargé de la vente ou plus fréquemment 
sur la production d'un warrant. 

Warrants. — Quiconque possède des marchandises dans les docks 
de Londres peut se faire délivrer (1) par la compagnie du dock un 
certificat constatant le dépôt dans ses magasins et spécifiant la mar- 
chandise avec tous les détails nécessaires pour en établir la parfaite 
îdeotité. Ces certificats portent le nom de warrants, ils sont trans- 
mîssibles par voie d'endossement comme les lettres de change, de 
telle sorte que les marchandises qui en font l'objet subissent, sans 
frais et sans déplacement, toutes les évolutions que le mouvement 
des affaires peut leur imprimer. 

Les warrants sont un auxiliaire précieux pour les ventes publiques. 
Ils permettent de concilier, par une combinaison fort simple, la sécu- 
rité du vendeur qui accorde crédit, avec les convenances de l'acheteur 
auquel il importe de pouvoir sans délai tirer parti des marchandises. 
Dans ce cas le warrant est accompagné d'un document complémen- 
taire, nommé weight-note (2), renfermant les mêmes détails que le 
warrant et comme lui transmissible par endossement. 

Les warrants et les weight-notes sont demandés a l'administration 
i^ dock par le vendeur ou par le courtier qui le représente, soit 
avant, soit après la vente; ils sont délivrés seulement après la vente 
4QaDd il a été stipulé au catalogue que les marchandises seront 
repesées (reweighed). Chaque lot donne généralement lieu à un war- 
rant séparé. L'échéance pour le payement (prompt) est relaté dans le 
warrant ainsi que dans la weight-note. Cette indication est essen- 

(1) La demaDde doit en être faite par bulletin adressé au directeur du dock, et 
flotéressé doit donner reçu des warrants qui lui sont délivrés. On comprend d'ailleurs 
^*afant d'émettre des warrants, Tadministration du dock a des précautions à prendre 
pour s'assurer que celui qui en fait la demande est en droit de disposer des marchan- 
dises. A regard des importations par mer la production du connaissement est ton- 
joors exigée. — Les premiers warrants sont délivrés sans frais ; pour chaque warrant 
subséquent, Tadministration du dock perçoit une rétribution variant d'un penny à un 
scbelling d'après le nombre des colis qui y sont mentionnés. 

(2} Ponr chaque weight-note l'administration du dock perçoit deux pence , indé- 
pendamment de la rétributijon due pour le warrant, s'il y a lieu. 

16 
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lielle, car elle sert de lien entre les deux documents. Lorsque l# 
warrant a clé émis sans weight-note, le délenteur auquel il es- 
endossé peut, sur sa seule présenlalion, obtenir livraison de la ma»i 
chandise. Au contraire, quand le warrant a été délivré avec weigluc: 
note, Tun et l'autre doivent être présentés en même temps dûmc^ - 
endossés, si Ton veut retirer la marchandise avant Féclïéance qui y e^ 
indiquée. Mais passé cette échéance, la weiglit-note est considér-^j 
comme non avenue et le warrant devient, comme dans le premiS" 
cas, le seul tilre représentatif de la marchandise. 

Le courtier en possession des warrants et des weight-notes cc^ 
cernant les marchandises dont il a fait la vente, établit sur 
weight-notes la somme due pour chaque lot d'après le poids qvCei^ | 
renseignent et le prix de l'adjudication, en ajoutant s'il y a lieiK i 
lot'tnoiiey ; il y indique en outre l'à-compte à payer et le solder i 
acquitter ultérieurement. Les mêmes annotations sont transcrites p^r 
lui sur les warrants. Cela fait, les weight-notes dûment endosséd*? 
sont remises aux acheteurs respectifs conlre payement de Vh-compte. 
Les warrants reslent entre les mains du vendeur ou de son cour- 
tier. 

Au moyen de la weight-note, l'acheieur peut toujours réclamer le 
warrant jusqu'au moment de l'échéance et se faire délivrer ainsi la 
marchandise en acquittant le solde. D'un aulre côté, il peut revendre 
la marchandise par la seule cession de la weight-nole; il lui suffit 
pour cela d'ajouter sa signature à l'endos, et, dès ce moment, le docu- 
ment circule comme un billet au porteur. Tout porteur d'une 
weight-note est admis à examiner les marchandises dans le dock et 
à se faire remettre des échantillons, ce qui facilite beaucoup ce 
genre de transaction. Ainsi, les produits achetés dans les ventes 
publiques passent souvent dans un grand nombre de mains avant que 
le moment n'arrive d'en solder le prix. Si l'acheteur peut céder la 
weight-nole, le vendeur de son côté peut ne pas garder devers lui le 
warrant. Rien ne l'empêche de s'en servir pour se procurer des 
avances en le faisant escompter ou en le donnant en nantissement, 
pourvu qu'il soit en mesure de le faire remettre au porteur de la 
weight-note, si celui-ci le réclame à l'échéance ou avant pour 
prendre livraison de la marchandise. Ces opérations sont assez fré- 
quentes, et c'est ordinairement le courtier chargé de la vente qui 
avance les fonds ou qui les procure, moyennant une commission. 

Après l'échéance, le porteur de la weight-note, s'il n'a pas payé le 
solde, est déchu de ses droils sur la marchandise; l'à-comple versé 
est confisqué au profit du vendeur, ou bien, si telles sont les condi- 
tions de la vente, la marchandise est vendue de nouveau et l'ache- 
teur primitif peut être poursuivi en dommages et intérêts» en cas de 
perte pour le vendeur. 
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Les warrants sont délivrés aux porteurs de weight-notes avec endos 
du vendeur des marchandises. En général, Fendossemenl se fait en 
blanc pour la facilité des opérations, le warrant pouvant se Irans- 
ineltre alors comme un billet de banque. On assure que cette pra- 
tique ne donne lieu à aucun inconvénient; mais il est bon d*ajouter 
que les courtiers, les banquiers et les négociants tiennent des livres 
où sont régulièrement inscrites l'entrée et la sortie ainsi que la teneur 
de tous les warrants qui leur passent par les mains. 

Tel est le warrant considéré dans ses rapports avec les ventes pu- 
bliques. Les mêmes explications peuvent s'appliquer aux ventes de 
gré à gré : si le vendeur accorde crédit, il remet la weight-note à 
racheleur et garde le warrant; quand au contraire la vente est faite 
au comptant, le vendeur délivre le warrant et la weight-note ensemble, 
ou le warrant seulement si la weight-note est échue ou s'il n'en a pas 
été levé. 

On a déjà vu que les warrants peuvent être employés pour obtenir 
des avances, des emprunts, ou pour se faire ouvrir un compte cou- 
rant. Le plus souvent, on se borne h déposer les warrants endossés en 
blanc chez le courtier ou le banquier qui procure les fonds. S'il y a 
un terme fixé pour le remboursement, on lève le warrant avec weight- 
note portant échéance. L'emprunteur endosse le warrant au préteur 
en indiquant dans l'endos la somme reçue; il conserve la weight- 
note et peut en disposer pour vendre la marchandise sous réserve des 
droits du prêteur. Celui-ci a le droit de vendre la marchandise 
publiquement, si l'emprunt n'est pas remboursé à l'échéance. Dans les 
cas de l'espèce, la valeur ou le prix des marchandises servant de gage 
à l'emprunt doit être certifié au warrant, et le prêteur le fait vérifier, 
s'il le juge utile, en envoyant son courtier au dock où se trouvent les 
marchandises. 

Les warrants peuvent toujours être remplacés par d'autres et être 
scindés. Il suflît à cet effet que le détenteur envoie son warrant à 
Tadministration du dock, en y inscrivant par endos les indications 
nécessaires. 

Le détenteur d'un warrant régulièrement endossé peut aussi à 
toute époque lever une weight-note en produisant son warrant. 

Les administrations des docks ne sont pas les seules qui délivrent 
des warrants; le même droit appartient à tout propriétaire de maga- 
sins recevant des marchandises en dépôt, que ce soient des produits 
indigènes ou étrangers et qu'ils soient ou non placés sous la surveil- 
lance de la douane. 

Mais comme beaucoup de ces magasins n'offrent pas la même 
garantie de bonne administration que les docks, ni la même sécurité 
pour la conservation des marchandises, les wafrants qu'on y émet 
inspirent généralement moins de confiance et ne se négocient pas 
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toujours avec autant de facilité que ceux qui émanent des compagnies 
des docks. Au surplus, le système des warrants, tel qu'il existe à 
Londres, fonctionne en dehors de Faction de la douane ou de toute 
autre autorité, et aussi bien pour les marchandises passibles de droits 
d'entrée que pour celles qui en sont exemptes; comme la lettre de 
change, c'est une institution purement commerciale. 

Un fait digne de remarque, c'est que Londres est le seul centre 
commercial dans le Royaume-Uni oîi les warrants soient en usage. 
A Liverpool, la seconde ville de commerce de la Grande-Bretagne, les 
warrants n'interviennent pas dans les transactions. Quelle est la raison 
de celle différence entre deux ports qui présentent à d'autres égards 
tant de similitude? Quelques personnes l'attribuent à cette circon- 
stance que généralement les affaires se font au comptant h Liverpool, 
tandis qu'à Londres elles se traitent h trois mois. Cette raison ne 
semble pas péremptoire ; à Londres, les opérations au comptant sont 
loin de faire défaut, et l'on y utilise les warrants tout aussi bien que 
dans les opérations à terme. Il faut y voir plutôt le résultat de faits 
particuliers qui ont poussé les usages des deux places dans des voies 
différentes. Les warrants à Londres paraissent devoir leur origine à 
la compagnie des Indes orientales. A l'époque où cette compagnie 
avait le monopole du commerce des Indes, monopole qui fut restreint 
en d 84 4 et ensuite aboli en 1834, elle possédait de grands entrepôts 
où arrivaient la plupart des marchandises expédiées pour son compte 
en Angleterre. Ces marchandises étaient vendues publiquement et 
elles étaient délivrées aux acheteurs au moyen de warrants, qui per- 
mettaient a la compagnie d'accorder crédit sans courir aucun risque. 
L'acheteur recevait une reconnaissance provisoire, constatant son 
droit sur la marchandise et le versement de ses arrhes, et le certificat 
de propriété définitive ne lui était remis qu'au moment où le prix était 
entièrement soldé ; en attendant, la marchandise demeurait consignée 
dans les magasins de la compagnie. 

La compagnie des Indes avait à Londres le centre de ses affaires ; 
elle y exerçait sur le mouvement du commerce une influence prépon- 
dérante. On comprend sans peine que sous une pareille autorité, les 
warrants ont dû s'introduire peu à peu dans les habitudes commer- 
ciales. Quand d'autres compagnies ou des particuliers se sont livrés 
à l'émission des warrants, des abus ont commencé à se produire, et 
c'est alors seulement que des actes du Parlement sont intervenus pour 
les prévenir et les réprimer. 

Moyens de crédit dans les autres ports. — A Liverpool, la lettre de 
change lient la même place que le warrant à Londres, et elle s'y prête 
aux mômes combinaisons. Seulement, un point à noter, c'est que les 
ventes publiques sont relativement moins nombreuses à Liverpool; 
les ventes de la main à la main y occupent le premier rang et elles se 
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font, dans la plupart des cas, au comptant ou à quinze jours de date. 
Comme à Londres, les affaires se traitent généralement à Liverpool 
par rintermédiairè des courtiers; leur intervention y est même néces- 
saire à un degré de plus qu'à Londres. Prenons un exemple : Un 
négociant achète 1,000 balles de coton; d'ordinaire il ne peut ou ne 
désire pas en payer comptant tout le prix. Il fait alors une traite sur 
son courtier pour toute la somme ou pour une partie, suivant les cir- 
constances; le courtier fait. transcrire la marchandise en son nom au 
compte du magasin où elle est déposée, et il fait escompter la traite 
par une banque en lui remettant un engagement qui garantit les inté- 
léts du préteur. A l'échéance de la traite, si le courtier n'est pas 
couvert, il vend la marchandise et règle avec l'emprunteur pour la 
différence. Dans l'intervalle, ce dernier, h rintervention du courtier, 
peut revendre la marchandise, et celle-ci passe de la sorte d'un pro- 
priétaire h l'autre avec autant de facilité, assure-t-on, que cela se 
pratique a Londres au moyen des warrants. Lorsque le propriétaire 
d'une marchandise désire emprunter, la même marche est suivie : il 
tire sur son courtier en l'autorisant à faire transcrire la marchandise 
eu son nom, et le courtier remet la traite à un banquier qui avance la 
somme moyennant l'engagement souscrit par le courtier de procéder au 
besoin à la vente de la marchandise pour couvrir le montant de la traite 
si elle n'est pas payée à l'échéance. Cette opération remplace le dépôt 
des warrants en usage à Londres pour les emprunts sur marchandises. 
Le système de crédit de Liverpool s'applique à un plus grand 
nombre de cas que celui des warrants de Londres. Au moyen des 
warrants , on ne peut trafiquer des marchandises que du moment où 
elles sont débarquées aux docks ou emmagasinées dans tout autre 
entrepôt, et l'on est forcé de recourir à d'autres combinaisons pour 
la vente des cargaisons sous voile. A Liverpool , avec le mécanisme 
des traites, on vend, on achète et on engage même des marchandises 
qui ne sont pas encore arrivées en Angleterre et qui souvent sont à 
peine expédiées du port d'outre-mer. Dans les affaires avec l'Amé- 
rique, par exemple, l'usage ordinaire est que, dès qu'un navire a mis 
à la voile, l'expéditeur de la cargaison tire sur son correspondant 
pour la valeur des marchandises, et annexe les connaissements et la 
police d'assurance à sa traite. La traite est escomptée par un banquier 
de Rio, de New-Orléans, de New-York, etc, lequel la transmet à un 
banquier de Liverpool. Le consignataire des marchandises fait retirer 
le connaissement par son courtier, auquel le banquier le remet contre 
l'engagement souscrit par celui-ci de payer la traite par le pro- 
duit de la vente des marchandises. Le connaissement demeure entre 
les mains du courtier, et les marchandises sont vendues par son inter- 
médiaire et passent ainsi par différents propriétaires avant même 
qu'elles ne soient mises à terre. 
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En somme, bien que la loi le permette, on se sert rarement de 
warrants à Liverpool. Tl en est de même dans d'autres ports impor- 
tants qui possèdent des docks et des entrepôts comme Londres. De 
temps en temps, des négociants qui ont des marchandises i)i Hull, à 
Liverpool, etc., y demandent des warrants, mais c'est pour les négo- 
cier à Londres même, et ces warrants ne sont que des certificats de 
dépôt de marchandises dans les docks, transmissibles par endosse- 
ment en nom et daté. 

On comprend d'ailleurs que telle institution qui convient à une 
place peut ne pas convenir à d'autres, car l'organisation et les usages 
du commerce varient sous rinfluence de circonstances particulières à 
chaque localité. Croire que les warrants puissent partout avoir la 
même utilité et exercer la même action favorable sur le développe- 
ment des affaires, ce serait se faire illusion. Cette institution, comme 
tout autre mécanisme de crédit qu'on tenterait d'introduire sur le 
continent, doit rester sans efficacité si elle n'est en harmonie avec les 
besoins, les mœurs et les usages du pays. 



DEUXIÈME PARTIE. 



ECOSSE. 



INTRODUCTION. 



L'Ecosse, bien que réunie à TAngleterre et soumise aux lois gêné- 
es de la Grande-Bretagne depuis un siècle et demi, a conservé des 
^^55lilulions qui lui sont propres. Avant d'en indiquer les différences 
^^^ plus saillantes, nous croyons nécessaire de rappeler quelques-uns 
^Ois principaux événements qui ont précédé l'incorporation de ce pays 
^V les causes qui l'ont amenée. 

I 

1. A l'époque féodale de faibles liens de vassalité existaient entre 
les deux États. Possesseurs du Northumberland , du Çumberland et 
d'autres territoires en Angleterre, les anciens rois d'Ecosse avaient 
coutume de paraître a la cour d'Angleterre pour rendre bommage, 
comme les monarques anglais le faisaient eux-mêmes à la cour de 
France pour la Normandie et d'autres ijrovinces. Depuis longtemps, les 
souverains d'Angleterre convoitaient l'Ecosse lorsque, au xiii'' siècle, ils 
curent une première occasion d'essayer la réalisation de leurs vues. A 
l'extinction de la ligne directe des rois d'Ecosse en 1290, par la mort 
de Marguerite de Norwége, Jean Balliol et Robert Bruce, descendants 
du roi David F', se posèrent comme prétendants à la couronne, avec 
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l'appui dcnorabreux partisans. Afin de prévenir une guerre civile, on 
convint de recourir à la décision d'Edouard F, roi d'Angleterre. Ce 
prince se prévalut habilement des anciens rapports de la royauté 
écossaise avec la cour d'Angleterre pour faire admettre que les rois 
d'Angleterre étaient les suzerains de l'Ecosse et que les prétendants 
à la couronne lui rendraient hommage. Edouard trouvant Balliol le 
plus propre à seconder ses projets, décida en sa faveur; mais ce 
dernier, moins docile qu'on ne l'avait cru , ne tarda pas à proclamer 
l'indépendance de sa patrie. Edouard, maître des principales places 
du royaume, subjugua sans peine un pays qui n'avait pas eu le temps 
de se préparer à la défense , emmena à Londres un roi sans crédit, 
emporta les insignes de la royauté et la fameuse pierre appelée InU- 
faïl, lé palladium de la souveraineté écossaise. Cependant, la nation 
n'était pas disposée à subir le joug de l'étranger. Le généreux sir 
Wallace souleva ses compatriotes contre leur oppresseur, et plus tard, 
le fameux Koberl Bruce, petit-fils du rival de Balliol, se mil à la léte 
de l'armée indépendante. Bruce, après une guerre de plusieurs années, 
défit complètement Edouard 11 à la bataille de Bannocburn, en 1314. 
Par cette victoire, il assura l'indépendance de l'Ecosse et prit posses- 
sion du trône. 

Depuis celte époque, l'anarchie et la révolte entraînèrent le pays 
dans une série continue de révolutions, alimenl-ées tantôt par l'anta- 
gonisme des barons et de la royauté, tantôt par les divisions reli- 
gieuses, et toujours, au dire des historiens, par les menées patentes 
ou secrètes de l'Angleterre. 

La fille unique de Robert Bruce ayant épousé le lord haut steward 
Robert, le trône échut i\ la lignée de cette famille (les Stuarts), 
en 1371, à la mort de David II. Des cinq rois qui montèrent sur le 
trône jusqu'à l'avènement de Marie Stuart, deux moururent assas- 
sinés, deux furent tués en combattant et le dernier expira de déses- 
poir en se voyant délaissé par sa noblesse et vaincu au moment où il 
se croyait triomphant. Pendant cinq minorités, il y eut paralysie du 
pouvoir royal; la noblesse reprit ce qu'elle avait perdu de puissance, 
et l'Ecosse retomba dans tous ses désordres. Une nouvelle cause vint 
les aggraver : l'Ecosse fut des premières à embrasser la réforme reli- 
gieuse , et la grande majorité de sa noblesse en épousa les principes 
avec ardeur. Cette révolution s'accomplit sous la minorité de Marie 
Stuart qui, bien que non dépourvue de bonnes qualités, était sans 
expérience, fortement attachée h la religion catholique et adonnée à 
des passions qu'elle ne satisfit qu'aux dépens de sa réputation et du 
bien-être de son royaume. Déposée en 1567, Marie eut pour succes- 
seur son fils Jacques VI, encore mineur. Ce dernier étant monté sur 
le trône d'Angleterre en 1603, après Elisabeth, les deux royaumes se 
trouvèrent sous l'autorité d'un môme souverain. 
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La réunion des couronnes d'Ecosse et d'Angleterre sur Ja même 
lèle fut le prélude de l'incorporation des deux peuples. Pour hâter ce 
T^suUat, Jacques décréta la hiérarchie épiscopale des anglicans et il 
voulut ensuite y ajouter la liturgie de ce culte ; mais ses ordonnances 
ne furent pas exécutées en Ecosse, où la masse des habitants étaient 
attachés au culte calviniste-presbytérien. Lorsque Charles V^ essaya 
d'employer la force pour se faire obéir, l'Ecosse tout entière jura le 
covenant et s'arma pour la défense de sa liberté religieuse. Ce fut le 
signal de la révolution anglaise de 1640, qui se termina par la déca- 
pitation de Charles I". Mais le but des presbytériens était dépassé; la 
révolution démocratique de l'Angleterre n'était pas la révolution botir- 
geoise et constitutionnelle qu'avait voulue la nation écossaise. Les 
mêmes hommes qui s'étaient armés contre Charles F, s'armèrent 
pour Charles II. Cromwell envahit l'Ecosse et la réunit à l'Angleterre 
comme province conquise. Pendant sa vie les réactions furent com- 
primées; après sa mort, la restauration ou la contre-révolution partit 
d'Ecosse comme la révolution en était partie vingt ans auparavant. 
Le gouvernement des Anglais ne tarda pas à y devenir odieux. Une 
insurrection éclata; vaincue à Pentland-Hill, elle devint une véritable 
guerre civile qui, commencée par la défaite des royalistes à Loudon- 
Hill, se termina par la déroute des covenantaires au pont de Bothwell. 
Enfin, la révolution de 1688 assura l'indépendance politique et la 
liberté religieuse de l'Angleterre et de l'Ecosse, qui ne formèrent plus 
qu'un seul royaume en vertu de l'acte d'union (1707). 

Ainsi, depuis l'accession de la maison des Stuarts jusqu'à la réunion 
des deux couronnes, c'est-à-dire pendant une période de 232 ans, on 
peut dire que l'Ecosse ne cessa pas d'être en état de trouble. La 
royauté, que l'on considère généralement comme le centre autour 
duquel étaient groupés les nobles, était naturellement leur ennemie. 
Les grandes propriétés et la grande influence de beaucoup de vas- 
saux les mettaient à même de rivaliser avec le souverain en pouvoir 
et en importance, et souvent de mépriser ses ordres et d'offenser sa 
personne. En France, en Angleterre et ailleurs, les souverains, en 
affranchissant les habitants des grandes villes et en les attachant à 
leurs intérêts, réussirent avec l'assistance des bourgeois, après une 
longue lutte, à abattre l'orgueil des barons et à les réduire à l'obéis- 
sance. Mais les rois d'Ecosse ne disposaient pas de semblables 
moyens : ils n'avaient pas une seule grande ville dans le royaume; ils 
ne possédaient d'autres ressources que les secours en hommes et en 
argent tirés des biens de la Couronne et les contributions de ceux de 
leurs vassaux qui étaient momentanément dans leurs intérêts ou 
qu'ils pouvaient contraindre par la force. Le pouvoir des rois d'Ecosse 
se trouvait donc circonscrit dans les plus étroites limites, et les 
guerres civiles dans lesquelles ils étaient presque toujours engagés 
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furent, dans beaucoup de cas, fomentées et soutenues par le gouver- 
nement anglais; aussi, sauf de courts intervalles, le pays fui conli- 
nuellement en proie à Tanarciiie et à la confusion. 

2. L'Ecosse ne put être durant tant de siècles le triste théâtre 
de pareilles luttes sans voir dépérir ses anciennes institutions parle- 
mentaires. Dès les temps les plus reculés de son histoire, on trouve 
le pouvoir suprême divisé entre le roi et son grand conseil ou Parle- 
ment, lequel, comme en Angleterre et dans d'autres États, semble 
avoir été originairement la cour féodale du souverain. Dans les xiv*, 
xv*' et xvi^ siècles, les francs tenanciers ou tenants in capite de la cou- 
ronne, comprenant les grands et les petits barons, étaient tenus 
d'assister personnellement aux réunions du Parlement. Les grands 
barons étaient ceux qui possédaient les plus importantes propriétés, 
et la plupart étaient distingués par des honneurs et des titres; 
les petits barons ou lairds étaient les possesseurs de propriétés de 
moindre catégorie. Les baronnies en Ecosse correspondent aux sei- 
gneuries ou manoirs d'Angleterre, et toutes les propriétés libres 
(freeholds) de certaine importance sont des baronnies, que leurs pro- 
priétaires soient anoblis ou non. Les grands barons n'avaient pas 
d'autres privilèges que les petits ; ils étaient égaux (pares, peers) sous 
tous les rapports. L'obligation d'assister en personne aux assemblées 
du Parlement étant fort onéreuse, les propriétaires y paraissaient 
rarement, et, comme il eût été difficile de les forcer à s'y rendre, un 
acte de d458 en dispensa ceux qui possédaient moins de 20 livres de 
revenu; cette exemption fut élargie de nouveau en 1S04. Enfin, à une 
époque plus récente, tout propriétaire foncier possédant àes freeholds 
avait le droit de siéger et de voter dans le Parlement, mais il ne pou- 
vait être obligé à siéger si le revenu de sa propriété ne s'élevait à un 
certain chiffre. 

Les bourgeois des bourgs royaux, au contraire, n'étaient pas admis 
h siéger personnellement, mais ils possédaient le droit de se faire 
représenter par des députés. L'origine de ce privilège n'est pas exac- 
tement connue; la première mention en est faite à l'occasion du Par- 
lement tenu h Cambuskenneth, en 1326, sous le règne de Robert I*'. 
Cependant les députés des bourgs ne commencèrent à assister régu- 
lièrement aux réunions des États que sous les règnes de Jacques V^ et 
de Jacques 11 (1406 à 1460). 

La représentation des comtés au Parlement date de la même 
époque. Les devoirs parlementaires dans les anciens temps étaient 
considérés en Écossse comme une charge, et les petits barons cher- 
chaient généralement à s'y soustraire. En présencede ce fait, Jacques I*% 
qui avait séjourné longtemps en Angleterre où il s'était familiarisé 
avec les institutions du pays, entreprit de les introduire dans son 
royaume : on 1427, il fit passer une loi qui permettait aux petits 
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barons de s'abslenir de siéger au Parlement, à condition d'y envoyer 
deux ou un plus grand nombre de représentants pour chaque comté 
(shire), selon son importance; mais celle loi étant restée sans appli- 
cation, les francs tenanciers continuèrent d'être tenus de siéger en 
personne jusqu'au moment (1458), comme on Ta dit plus haut, où 
Ton jugea nécessaire de relever de celte obligation ceux qui avaient 
des revenus sans importance. Au surplus , à cette époque , ni péna- 
lités ni menaces ne purent déterminer la présence au Parlement, 
même des plus considérables des petits barons. Encore sous le règne 
de Jacques III, leur nombre n'atteignait jamais trente, et beaucoup 
d'assemblées des États eurent lieu sans qu'aucun des petits barons y 
assistât. Mais lorsque les dissensions religieuses commencèrent à 
agiter le pays, Fapathie de cette classe diminua peu à peu, et sous le 
règne de Marie Stuarl et de Jacques VI , son fils, les petits proprié- 
taires se présentaient déjà en plus grand nombre. Cet élément nou- 
veau alarmait certains intérêts et déplaisait particulièrement à la 
Couronne et à la noblesse; pour neutraliser son influence, un acte, 
passé en 1587, fit une obligation aux francs tenanciers d'envoyer 
deux députés par comté et de supporter leurs dépenses. L'acte ne 
pnva pas expressément les francs tenanciers du droit de siéger en 
personne, mais il eut ce résultat qu'à partir de celte époque ils n'as- 
sistèrent plus que par représentants aux assemblées du Parlement. 
Cest ainsi que l'élection des députés de comté se trouva établie : le 
lail précéda le droit. 

5. Outre les grands barons, le Parlement d'Ecosse comprenait donc 
alors les députés des bourgs royaux et les députés des comtés. Quel- 
qties-uns des principaux fonctionnaires de l'État y siégeaient aussi et 
y volaient en vertu de leurs fonctions. Enfin, le clergé épiscopal y 
parut parfois : dans l'intervalle entre la réformalion du culte (1587) 
et la révolution (1640), l'état spirituel en Ecosse eut à subir maintes 
vicissitudes, et la prédominance appartint tantôt aux presbytériens tantôt 
auxépiscopaux. Les premiers, lors même qu'ils étaient les plus forts, 
s'abstinrent toujours d'exiger pour leur clergé le droit d'être repré- 
senté aux assemblées nationales; les seconds, au contraire, avaient 
assuré ce privilège à leurs prélats. Or, quand les presbytériens le 
purent, iJs exclurent les prélats épiscopaux du Parlement, mais ces 
derniers fifrenl invariablement rétablis dans leurs sièges dès que leur 
parti reprit le dessus. C'était la Couronne qui avait introduit la hié- 
rarchie en Ecosse; les prélats lui devaient principalement leur exis- 
tence et leur influence, et ils furent aussi ses adhérents les plus ser- 
viles, la secondant dans toutes ses entreprises inconstitutionnelles et 
despotiques contre les privilèges de la nation. Après 4587, on vit 
donc, de temps en temps, des prélats entrer dans la composition du 
Parlement écossais. 
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4. Dans ce Parlement les pairs n'étaient pas séparés des c^zz)tn 
munes. La fusion des deux étals en une seule Chambre ne sertr^j/^ 
pas avoir soulevé de réclamations; elle a existé aussi longtemps ^q^ 
le Parlement lui-même. Mais ce qui était le trait caractéristique du 
Parlement d'Ecosse, ce qui le distinguait le plus de celui d'Am^/^ 
terre et ce qui en a fait plus tard un instrument passif dans la m^/i? 
du monarque, c'était la fameuse commission comme sous le nom de 
lords des articles. Cette commission consistait en un certain nombre 
de membres choisis dans le Parlement ; toutes les affaires deva/enf 
lui être soumises, et elle modifiait ou rejetait les propositions, avant 
qu'elles arrivassent devant le Parlement. La commission ayant ainsi 

un droit de veto avant le débat, toute la besogne du Parlement se 
réduisait h choisir les lords des articles et, quand ceux-rci avaient 
terminé leur travail, à s'assembler un jour ou deux afin d'adopter ou 
de rejeter les propositions des lords. Plus tard, la Couronne s'empara 
du droit de nommer les membres de la commission, qui fut enfin 
abolie par la convention parlementaire, en 1690. 

5. Si un Parlement ainsi constitué doit être sans force, sans 
autorité, ce fut surtout le destin du Parlement d'Ecosse, h partir de 
la réunion des deux couronnes. Les barons ne purent plus recourir 
à l'Angleterre pour obtenir un appui ostensible ou secret dans leui"s 
contestations avec le pouvoir royal; celui-ci, au contraire, sélail 
considérablement fortifié pour la lutte, car il disposait des res- 
sources nouvelles d'une monarchie beaucoup plus civilisée, plus 
populeuse et plus puissante que l'Ecosse. Comment le Parlenienlde 
ce dernier pays, qui se composait presque entièrement de nobles 
et de leurs délégués, aurait-il pu résister avec succès à l'influence 
accrue de la Couronne? Aussi, pendant la période néfaste entre la 
restauration des Stuarls (1660) et la révolution {1688)', lorsque la 
Couronne s'efi'orça, par les plus atroces persécutions, d'extirper le 
presbytérianisme auquel le peuple était ardemment attaché, le 
Parlement manifesta rarement des dispositions a s'opposer h ce5 
mesures violentes et inconstitutionnelles; il permit, sans la moindre 
lutte, ces infractions aux privilèges et à la liberté de la nation. 
Dès lors ses jours furent comptés. Soumise à un gouvernement dé- 
testable, dirigée par des hommes corrompus, l'Ecosse prit en profond 
dégoût son Parlement et son administration. Ce sentiment éclata 
lors de l'invasion de Guillaume 111 : à l'exception des amis du haut 
clergé, des catholiques et des partisans d'un pouvoir despotique, 
qui ne formaient ensemble qu'une petite minorité, toute la popula- 
tion se leva contre Jacques VI, et la révolution s'accomplit aussi facile- 
ment en Ecosse qu'en Angleterre. Bientôt, les difiicultés qui s'éle- 
vèrent au sujet de la succession au trône ensuite de l'abdication de 
la reine Anne, rendirent très -désirable une union législative avec 
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sglelerrc. Cependanl le Parlement d'Ecosse y fil beaucoup d'oppo- 
on, et la mesure rencontra une extrême impopularité dans le pays, 
regrellait le sacrifice de l'indépendance nationale; car, à d'auires 
rds, Tunion devait lui être avantageuse : elle entraînait la suppres- 
1 d'un Parlement méprisé, corrompu et factieux, le plus grand 
ifait que l'Ecosse pût souhaiter, puisque c'était le préliminaire 
ispensable à l'introduction d'un meilleur gouvernement. L'union 
prononcée. 

I. En recherchant les causes de la différence entre les Parlements 
nglelerre et d'Ecosse, on constate qu'elle était due en partie au 
lit que les communes parvinrent à acquérir de bonne heure dans 
iremier et qu'elles n'eurent jamais dans le second. Les communes 
cosse avaient peu de pouvoir dans le Parlement, parce qu'elles 
ient peu de richesse et de considération dans le pays. Les villes 
ent sans importance et dépourvues de tout ce qui mérite le nom 
commerce et d'industrie. Le sol, seul élément de la richesse de 
osse à cette époque, élait presque entièrement entre les mains de 
loblesse et continua à y rester longtemps après l'union. Les 
ulés des comtés n'étaient que les délégués de la noblesse, et les 
ésentants des bourgs étaient trop pauvres et trop peu influents 
r faire une opposition efficace à la Couronne ou à la noblesse dont 
iOD du reste s'étendait aussi bien aux villes qu'aux campagnes. 
Angleterre, l'état des choses était entièrement différent. De bonne 
re, il y exista beaucoup de grandes villes, ayant un commerce et 
fabriques considérables. Les communes y devinrent riches et 
îtèrent de grandes propriétés foncières, qu'après l'acte Quia 
tores elles détenaient non du vendeur, comme en Ecosse, mais 
clément de la Couronne. Là réside la cause réelle du déclin de 
oblesse féodale et de l'accroissement de la puissance des com- 
les en Angleterre. Fox a dépeint en termes saisissants la compo- 
m du Parlement écossais à cette époque : « Si nous considérons 
oyaume d'Ecosse, disait cet orateur, nous voyons un système de 
ésentation si monstrueux et si absurde, si ridicule et si révoltant, 
I n'est bon h rien autre chose qu'à être placé à côté du système 
iais pour dissimuler les défauts de celui-ci par la comparaison 
; un autre incomparablement plus défectueux. En Ecosse, il n'y a de 
ésentation ni de la propriété pour les comtés,' ni de la population 
r les villes. Il peut se faire que tous les députés de l'Ecosse viennent 
ans avoir eu le vote d'une seule personne ayant un pied de terre (1) . 

Les terres donnant droit de voter pouvaient être vendues avec réserve de ce 
en faveur de Tancien propriétaire, de sorte que, peu à peu, pour presque tous 
ens, il était arrivé que la propriété appartenait à Tun et le droit de voter à un 
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Dans les bourgs, les magistrats s'élisent eux-raêraes et comm^^^ 
élisent les membres du Parlement, ceux-ci n'ont rien à faire ^i] 
la population des villes. j> 

H 

7. L'acte d'Union entra en vigueur le 1*"" mai 1707. II àécrélâ 
entre autres les dispositions suivantes : union de l'Angleterre e/ è 
rÉcosse en un seul royaume, sous le nom de Grande-Bretagne; un 
Parlement unique ; pleine liberté de commerce pour les sujets de l'un 
État dans les colonies et possessions de l'autre; uniformité coiuplcle 
des droits de douane et d'excisé; proportion de la laiid fax fixée à 
48,000 livres en Ecosse, pour 2,000,000 en Angleterre; payenienlde 
398,000 livres à TÉcossc pour l'amortissement de la dette écossaise, 
comme équivalent de l'augmentation des droits de douane et d'excisé 
votée pour le service de la dette publique d'Angleterre; uniformité 
de la législation générale (public laws) pour les deux royaumes (1); 
l'Ecosse conserve sa judicature (scotch judicature), sa législation 
privée (private laws), ses juridictions héréditaires (supprimées depuis), 
les privilèges des bourgs royaux et le rang de préséance des pairs 
écossais; enfin, adoption du presbytéranisme comme forme de l'Église 
nationale. 

A l'égard du Parlement, il fut admis que l'Ecosse serait représentée 
à la Chambre des lords par 16 pairs et à la Chambre des communes 
par 45 membres; les uns et les autres ne devaient tenir leur mandat 
que pour un seul Parlement. Ils étaient élus par leur ordre et auto- 
risés à voter par procuration. Sur les 43 membres des comniunei, 
30 étaient assignés aux comtés et 15 aux bourgs. 27 comtés avaient 
chacun un membre; les 6 autres comtés nommaient alternativement 
des membres pour un Parlement. Parmi les bourgs, Edimbourg nom- 
mait seul un membre; les 65 autres bourgs étaient divisés en 
14 districts élisant un représentant en commun. A cet effet, les bourgs 
nommaient chacun un commissaire, et les commissaires de chaque 
district se réunissaient pour élire un membre à la majorité des votes. 
Cette organisation a été modifiée par l'acte de réforme de 1852. 

8. D'après cet acte, l'Ecosse nomme actuellement 53 membres 

(1) « Les lois relatives au commerce, aux douanes et h l'excise seront en Ecosse les 
mêmes qu'en Angleterre. Toutes les autres lois de l'Ecosse resteront en vigueur. Elles 
pourront ni^anmoins être changées ou modifiées par le Parlement de la Grande-Bre- 
tagne, mais avec cette clause que les lois relatives ii l'administration publique seront 
modifiées ainsi qu'il plaira au Parlement, et que celles qui concernent les di*olts par- 
ticuliers ne devront l'être que lorsqu'il y aura utilité évidente pour le peuple écos- 
sais, i W. Blackstone, tome P'. 
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à la Chambre des communes : 30 pour les comtés et 23 pour les 
cités et bourgs. Les conditions de l'éligibilité sont la qualité de 
citoyen et l'âge de majorité. Les lords et les membres du clergé 
ne sont pas éligibles, et il y a incompatibilité pour un certain nombre 
de fonctionnaires. Les pairs écossais choisissent parmi eux 16 députés 
pour les représenter à la Chambre des lords. Ces pairs, ainsi que 
les membres des communes, ne siègent que pendant un Parlement. 
9. — L'Ecosse possède une organisation judiciaire distincte de 
celle de rAnglelerre. La cour de sessions y est la juridiction suprême 
en matière civile; elle lient à Edimbourg deux sessions par an. Ses 
juges, au nombre de 13, sont appelés lords of sessions. Leur nomi- 
nation appartient à la Couronne, et ils sont choisis parmi les avocats 
ayant 5 années d'exercice. Les arrêts de cette cour peuvent être sou- 
mis à la révision de la Chambre des lords. Les appointements annuels 
sont de 4,800 livres pour le lord justice gênerai, de 4,600 livres 
pour le lord justice clerk et de 3,000 livres pour chacun des onze 
autres juges. Pendant les intervalles des sessions, deux fois par an, au 
printemps et en automne, les juges vont tenir des audiences dans les 
principales villes de province, deux par circuit. — La cour criminelle 
suprême est la cour de justiciary; elle se compose du lord justice 
gênerai, du lord justice clerk et de cinq autres membres de la cour 
de sessions. A la différence de ce qui existe en Angleterre, les pour- 
suites criminelles en Ecosse ne sont pas intentées à la requête des 
parties lésées, mais sur l'instance d'un officier public. — La cour de 
l'échiquier, chargée de juger les affaires relatives au revenu public, 
est une cour séparée tenue par un des juges de la cour de sessions. 

— Les cours de justice inférieures sont les cours des bourgs, des 
juges de paix et des shérifs. Les premières, appelées cours des 
baillis, magistrats qui correspondent aux aldermen en Angleterre, 
sont présidées par un bailli assisté ordinairement d'un assesseur. Au 
civil, leur compétence est à peu près la même pour le bourg que 
celle de la cour du shérif pour le comté. Comme juges criminels, les 
magistrats des bourgs possèdent les pouvoirs nécessaires pour main- 
tenir la police dans la localité. Les peines qu'ils peuvent infliger ne 
vont pas au delà de l'amende, de l'emprisonnement et de l'expulsion 
du territoire du bourg. Un autre magistrat de bourg, le doyen de 
guilde ou chef des corporations des marchands, avait anciennement 
juridiction dans les affaires de commerce; mais ses attributions 
actuelles, dans les localités où cette charge existe encore, se réduisent 
aux faits touchant la surveillance des marchés, la salubrité, etc. 

— Les magistrats des bourgs non royaux ont également des attribu- 
tions judiciaires dont l'étendue est déterminée par les chartes locales; 
elles sont en général peu importantes. — Les pouvoirs des juges de 
paix n'ont, à proprement parler, d'autre objet que le maintien de 
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Tordre public; ils jugent les délits en matière de chasse, de voirî 
de poids et mesures, etc., et ils interviennent aussi dans Tadmin' 
iration des routes et des ponts. — Les shérifs écossais sont (S: 
fonctionnaires salariés, ayant à la fois des attributions administrath 
analogues à celles des shérifs anglais, et des pouvoirs judiciaires 
étendus au civil, plus restreints au criminel. Ils ont été substitués 
1747, ainsi qu'on le verra plus loin (ch. Il, sect. 1'®), aux judicati 
héréditaires que Tacte d'union avait respectées. Chaque comté 
chaque groupe de deux ou trois comtés peu importants, possède 
shérif principal {deputy sheriff). Il est nommé par la Couronne, pa_ 
les avocats ayant au moins trois années de pratique; il lui est int^ 
de servir de conseil dans des affaires venant du comté ou 
groupe de comtés placé sous sa juridiction. Son traitement v 
de 500 à 1,700 livres, suivant que les dépenses de sa ch; 
sont supposées plus ou moins fortes. Dans les comtés d'Édimbi 
et de Lanark, le shérif est tenu à résidence; il n'en est pas de nm 
ailleurs. Les shérifs sont généralement des avocats près des a 
d'Edimbourg, où ils demeurent. L'expédition des affaires dau& 
comtés est confiée à des substituts, délégués par le shérif princî 
Dans les comtés importants, il y a d'ordinaire plusieurs substit. 
Le traitement de ces agents varie de oOO à 1,000 livres, outro 
émoluments auxquels ils ont droit. Ils résident constamment dan 
comté et remplissent la majeure partie des devoirs attachés 
fonctions de shérif; le shérif principal se borne à exercer une s< 
de surveillance et de contrôle, et il ne visite d'ailleurs le 
que lorsque des affaires spéciales y réclament sa présence. Les fo^^' 
lions du shérif sont multiples : il exécute les mandats (writs) ^ 
l'Échiquier et représente en général les intérêts de la Couronne i2^^^ 
son comté; il est chargé de la formation des jurys; il préside a^^ 
élections parlementaires dans le comté et dans les bourgs, et stati^^^ 
sur les réclamations en matière de listes électorales ; il veille à r^* 
conservation de l'ordre public, h l'arrestation et à la mise en juge-"^ 
ment des criminels; il juge en certains cas au criminel avec l'assis-^ 
tance d'un jury, mais il peut être appelé de ses arrêts devant la cour' 
àe jtisticiary . En Ecosse, comme en Angleterre, aucun arrêt, sauf 
pour les petits délits, ne peut être rendu sans l'assistance d*an 
jury. 

10. Comme l'Angleterre, l'Ecosse se divise en comtés, en bourgs 
municipaux et en paroisses indépendants dans leur sphère, et s'admi- 
nistrant eux-mêmes. La gestion des intérêts spéciaux du comté 
écossais appartient au collège des commissaires des flnances (corn- 
missionners ofsupply); celle des corporations municipales est confiée 
à un conseil électif composé d'un prévôt, de baillis et de conseillers; 
celle des paroisses est du ressort des kirk sessions. Dans la plupart 
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^s paroisses, la kirk session ne représente qu'une partie des 
to;ens, car les dissidents en sont exclus; c'est par ce motif princi- 
ileroent que l'acte du 10 août 1845, qui a réorganisé l'administra- 
on des pauvres en Ecosse, lui a retiré ce service pour le donnera une 
>mînission paroissiale, àoni la majorité des membres sont élus parles 
>nlribnables à la taxe des pauvres. Depuis lors, d'autres services ont 
lé confiés à la même commission, de telle sorte que la kirk session, 
3mrae autorité administrative, ne conserve plus en général que les 
HTaires relatives au culte presbytérien et aux écoles qui en dépendent. 

« Nulle part en Europe, dit M. L. de Lavergne, l'appareil gou- 
Brnemental et administratif n'est moindre; il faut aller jusqu'en 
mérique pour trouver une pareille simplicité. La centralisation 
dminislrative, cette méthode si vantée, qui rançonne les trois quarts 
e la France au prollt de l'autre quart, et qui étouffe partout Fini- 
alive individuelle et locale, v est absolument inconnue : les fonc- 
onnaircs sont peu nombreux et pour la plupart gratuits (1). » 

il. L'Église établie (Église presbytérienne) a seule une existence 
'gale en Ecosse, mais toutes les autres religions y sont tolérées. Le 
ays est divisé en 1,023 paroisses ayant chacune un minisire et 
uelquefois deux. Le ministre, les diacres et les anciens composent, 
ans chaque paroisse, ce qu'on appelle la kirk session ou session 
cclésiastique. Le ministre préside de droit. Les anciens sont nommés 
ar les sessions, mais leur nomination doit être ratifiée par les 
aroissiens assemblés à cet effet dans l'église. Comme cours inférieures 
e juridiction ecclésiastique, les sessions connaissent des cas de 
-alomnie, et surveillent la discipline ecclésiastique. Leurs décisions 
^uveni être déférées en appel au presbytère (presbytery) . 

Le presbytère est composé d'un nombre indéterminé de délégués 
^^ paroisses contiguës (6 à 34). Tous les ministres de ces paroisses 
^^ font partie, ainsi qu'un ancien de chaque paroisse, et un profes- 
seur de théologie s'il y a une université dans le ressort. Le président 
^oii être pris parmi les ministres et il est nommé pour deux ans. 
Le presbytère examine les étudiants en théologie, confère les ordres, 
î^urveiiie la pratique du culte et l'enseignement; il juge les minis- 
tres et les dépose, s'il y a lieu. Ses décisions peuvent être déférées 
au synode. Le presbytère se réunit obligatoirement deux fois au 
ffloios par année, et habituellement une lois par mois. Il existe 
84 assemblées presbytériennes dans le pays. 

Le synode est composé de deux presbytères au minimum. Il se 
forme de tous les ministres des paroisses de la circonscription, et des 
lociens qui ont assisté à la dernière assemblée presbytérienne. Les 
iVDOdes voisins correspondent entre eux en s'envoyant mutuellement 

(1 Eisaisur l'économie rurale de V Angleterre, 'i^ édition, page 318. 
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un minislre et un ancien, lesquels font partie constituante du syi 
près duquel ils sont députés. Les cours de synode sont au 
de 16 et se réunissent deux fois par année. 

La plus haute cour ecclésiastique est rassemblée générale (the 
neral asseinbly). Elle juge en dernier ressort et se réunit annui 
ment pendant dix jours. Toutes les causes non terminées dans 
délai sont laissées à la décision d*une commission qui siège ch£=i(] 
trimestre. L'assemblée générale est composée de députés des f^rc 
bylères, des bourgs royaux, des universités d'Ecosse et des Éf WiS{ 
des Indes orientales unies à FËglise d*Écosse; elle comprend enu^ iro 
400 membres. Un représentant du gouvernement assiste aux réur^ ion 
sous le titre de lord haut commissaire; mais il ne prend aucune pan 
aux travaux de l'assemblée, et n'a pas voix dans les délibérations. 

12. Telle est l'organisation de l'Église presbytérienne. Ses ministres 
se distinguent en pasteurs de paroisses, missionnaires et chapelaios. 
Bien que revêtus du même caractère spirituel, leur position diflère 
quant aux avantages dont ils jouissent. Les premiers desservcm 
d'anciennes paroisses et sont en possession des bénéHces qui y sont 
attachés; les autres diligent des paroisses nouvelles ou des chapelles 
succursales et n'ont qu'un traitement payé, pour les missionnaires, sur 
un subside annuel (royal bounty) de 2,000 liv. voté par le Parlemeot, 
et pour les chapelains, sur le produit des stalles {])ew rents) ou d'autres 
revenus accidentels ; déplus, les pasteurs de paroisse sont seuls mem- 
bres des assemblées ecclésiastiques. Les uns et les autres sont nommés 
par le presbytère après une épreuve préalable : le candidat est admis à 
faire quelques sermons à des jours indiqués en présence de la commu- 
nauté réunie. Si aucune réclamation ne surgit de la part des parois- 
siens, le presbytère prononce l'admission du candidat. Si des objections 
s'élèvent et que le presbytère les reconnaisse fondées, le candidat 
est écarté ; mais il peut appeler de son rejet au synode et, en dernier 
ressort, à l'assemblée générale. Le même droit d'appel appartient aux 
réclamanlsdontlesobservationsnesont pas accueillies par Icpresbytèrc 

Lorsqu'il s'agit d'une nomination de pasteur, le candidat doiléf 
présenté par le patron du bénclice paroissial. S'il est rejeté, le patr 
est tenu d'en présenter un autre, sauf son droit d'appel. Dans 
plupart des paroisses, le patronage dépend de la Couronne; dans 
autres, il est entre les mains de corporations ou de particulier 
titre de propriété privée aliénable comme tout autre bien. Les rev 
des bénéfices dérivent des anciennes dîmes; dans beaucoup de 
lités où ces dîmes sont insuflisantes (exhausted) , un supplémei 
accordé par le trésor public jusqu'à concurrence de 200 liv.^ ail 
les dîmes dépassent le maximum auquel le pasteur a droit et l'exf 
revient alors au patron du bénéfice. Les parts allouées aux p.' 
peuvent être augmentées par arrêt de la cour de sessions. 
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13. A côté du culte presbytérien, on trouve des catholiques dans 
les principales villes, et de nombreuses sectes religieuses de toute 
dénomination sont répandues dans le pays. Le nombre des églises 
des sectes dissidentes se monte à 1,500, dont plus de la moitié 
appartiennent à l'Église libre d'Ecosse (free church ofScotland), qui 
s'est séparée en 1843, avec un grand éclat, de l'Eglise presbyté- 
rienne, qu'elle ne trouvait ni assez puritaine ni assez calviniste. 
L'origine du schisme se trouve dans les abus du patronage contre 
lesquels l'opinion s'était soulevée. Le Parlement s'est empressé d'y 
remédier (acte 6 et 7, Vicl., çh. 61); mais le coup était porté et la 
séparation s'est maintenue. L'Église libre a la même organisation que 
l'Église presbytérienne ; elle est gouvernée par une assemblée géné- 
rale, 16 synodes et 71 presbytères. Ses dépenses sont couvertes au 
moyen des seules souscriptions et libéralités de ses membres, — 
L'Église sécessionniste [sécession church) forme une autre secte cal- 
viniste dissidente et la plus nombreuse après l'Église libre. Elle pro- 
fesse les mêmes principes et les mêmes dogmes, mais ses ministres 
observent en général une discipline plus rigide et répudient toute 
connexion entre les droits civils et ecclésiastiques. 

Après les communautés presbytériennes, c'est l'Église catholique 
qui compte le plus grand nombre de fidèles en Ecosse. Elle y est 
représentée par des vicaires apostoliques qui ont leurs sièges à 
Edimbourg, Glascow et Fochabers. Ces villes sont le centre de trois 
diocèses ou districts embrassant tout le pays. — L'Église épiscopale 
y a également sa hiérarchie; ses évêques sont au nombre de sept, et 
celui d'Edimbourg en est le chef, sous le titre de primus. 

14. « La propriété est encore moins divisée en Ecosse qu'en 
Angleterre, et l'usage des substitutions plus stinct et plus général. Le 
territoire, avec les îles adjacentes, forme une étendue totale de 
7,600,000 hectares, dont les trois quarts absolument incultivables; 
ceux-ci se trouvent pour la plupart dans les highlands et les fies qui 
en dépendent, comme les Hébrides et les Shetland. On estime à 
7,800 le nombre total des propriétaires, ce qui donnerait une 
moyenne de 1,000 hectares par propriété; mais ce sont les highlands 
qui élèvent à ce point la moyenne, puisqu'on y trouve des domaines 
de cent, deux cent et même trois cent mille hectares ; dans les low- 
lands, la division devient infiniment plus grande; la moyeune des 
propriétés louche à 200 hectares. Quand les grandes fortunes ont été 
déduites, on trouve que les trois quarts des propriétaires écossais ont 
en moyenne 10 à 12,000 francs de rente environ. Les deux tiers de 
l'étendue du sol, produisant environ un tiers de la rente totale, sont 
entre les mains des grands propriétaires; un tiers environ de la 
superficie, mais. qui produit à lui seul les deux tiers de la rente, 
appartient à l'autre catégorie. La petite propriété, sans être tout à fait 
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inconnue, est moins répandue que partout ailleurs, moins ïùœ 
qu'en Angleterre (1). » On trouve dans un document publié p2LTor^<zMt 
du Parlement, en 1856, que le revenu foncier des comtés ^< 
rÉcosse, à l'exclusion 'des bourgs, s'élève à 8,122,194 liv. stcîJ^'* 
d'après les rôles du cadastre (valuation rolk) dressés en verla ^^1 
l'acte du 10 août 1854 (voirchap. 1", sect. 1'^). Les rôles anlérieii ^^e 
formés suivant l'ancien sj^stème (scots valuation) portaient le mèa:^^^^^ 
revenu à 3,655,442 livres d'Ecosse (2). Le relevé ci-après indiqa^^ 
quel était en 1854, pour 31 comtés sur 34, le nombre des proprié- 
taires inscrits aux anciens rôles : 

Revenus, en livres d'Ecosse, — Au-dessous de 50 liv. . . . 2,994 

DeSOàiOOliv 948 

De 100 à 200 liv 946 

De 200 à 500 liv 1,027 

De 500 iH, 000 liv 594 

De 1,000 à 2,000 liv. . 387 

De 2,000 à 5,000 liv 269 

De 5,000 à 10,000 liv 76 

Au-dessus de 10,000 livres 32 

Nombre total des propriétaires . . . 7,273 (3) 

Ce document ne fait pas connaître comment le revenu foncier de 
l'Ecosse se divise entre les diverses catégories de propriétaires ; mais 
on peut y suppléer approximativement en prenant, comme revenu des 
contribuables, la moyenne des chiffres de chaque catégorie divisée 
par le nombre des propriétaires. On obtient ainsi les résultats sui- 
vants : 

Liv. 1 iv 

1° 2,994 propriétaires ont un revenu moyen de 25 ensemble 74,850 

20 948 — — — de 75 — 71,100 

30 946 — — — de 150 — 141,900 

40 1,027 — — — de 350 — 359,450 

5» 594 — — — de 750 — 445,500 

6« 387 — — — de 1,500 — 580,500 

70 269 — ~ — de 3,500 — 941,500 

8° 76 — — — de 7,500 — 570,000 

9« 32 — — minfmww de 10,000 — 320,000 

7,273 Total. . . .liv. d'Ecosse. 3,504,800 

(i; Léonce de Lavergne, Essai sur V économie rurale de V Angleterre, 2« édition, 
page 305. 

(2) Il résulte de la comparaison de ces chiffres que 1 livre d*Ëcosse de revenu à 
Tancien cadastre, correspond à 2.22 livres sterling au nouveau. Quant à la valeur 
numéraire de la livre d'Ecosse, elle ne représente que 1 sh. 8 pence sterUng. 

(3J Les comtés de Cromarty, Lanark, Renfrew et Shetland ne sont pas compris 
dans ce relevé. 
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Ces chiffres peuvent donner une idée plus ou moins approximative 

d e la manière dont la propriété territoriale est répartie en Ecosse, si 

l^oii lient compte du rapport numérique entre le revenu d'après les 

s^nciens rôles d'évaluation et d'apros le cadastre actuel. Les revenus 

imposés à Tincome tax, sous la cédule A, étaient, en 1856, de 

4 2,573,778 liv. sterl. dont 4,636,715 livres pour les bourgs et 

T ,1)37,063 livres pour les comtés. Ce dernier chiffre diffère peu du 

k'enu indiqué par le cadastre, ainsi qu*on Fa vu plus haut. 

15. Depuis un siècle, la richesse mobilière de TÉcosse a fait des 
is de géant. Les tableaux publiés sur l'income tax et reproduits à la 

page47 montrentqu'en 1860 les profits industriels, commerciaux, etc., 
imposés sous la cédule 1), se sont élevés à 7,176,475 liv. sterl. ou 
à un dixième environ des profits analogues ta.xés en Angleterre. Les 
Glaiures de lin et de coton, les fonderies de fer, les ateliers de con- 
struction et les chantiers de navires, ont pris un développement 
admirable dans les comtés de Lanark et de Renfrew, qui sont les 
sièges principaux de ces industries. La vallée de la Clyde, autrefois 
déserte, rivalise maintenant avec le riche comté anglais de Lancastre, 
pour ses houillères, ses usines et son immense navigation. Les opé- 
rations du commerce, surtout avec l'Amérique et les Indes occiden- 
tales, sont aussi devenues des plus importantes. 

16. On a déjà vu que, sauf quelques atténuations sur les impôts 
directs, l'Ecosse est soumise au même régime que l'Angleterre en ce 
fltii touche les impôts au profit de l'État. Le législateur a donc dû 
prendre les mêmes mesures dans les deux pays, pour que les budgets 
locaux ne vinssent pas puiser aux mêmes sources que le budget géné- 
pi; de là est née une assez grande conformité de bases d'imposi- 

ttou de l'un et de l'autre côté de la Tweed, en ce qui concerne les 

l^es locales, ainsi qu'on le remarquera plus loin. 
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CHAPITRE F. 



INSTITCTIONS d'iNTÉRÊT GÉNÉRAL. 



SECTION PREMIÈRE. 



CADitSTRE POUR I^'ASSICTTR DR» Ti%XG9 LOCALEI9. 



Sommaire. — Biens imposables aux taxes locales. — Forme des rôles d*évaIuation. 
Évaluation de la rente ou valeur annuelle. — Formation des rôles d'évaluation. ^ 
— Dispositions spéciales concernant les biens des compagnies de chemins de ' 
fer, etc. — Résumé 

De temps immémorial, les taxes ou charges locales aflecUnt la 
propriété foncière en Ecosse ont eu généralement pour base la renie 
expertisée (valued rent) ; mais le mode d^évaluation n*a pas toujours 
été le même. Avant Cromwell (1652), les aides et redevances féo- 
dales sur les propriétés tenues de la Couronne étaient fixées d'après 
deux systèmes encore mentionnés dans les actes de transfert, l'an- 
cienne et la nouvelle étendue (old and new extent). L'origine du 
système de l'ancienne étendue est inconnue ; on suppose que l'autre 
date du xv*" siècle, et que, bien qu'il eût pour objet de faire procéder 
à une nouvelle évaluation, on s'est borné à quadrupler la rente impo- 
sable admise précédemment. En vertu de deux actes du Parlement 
de l'année 1656, une nouvelle expertise eut lieu, et les taxes à payer 
par les différents comtés furent proportionnées aux évaluations 
adoptées. Postérieurement à la restauration, en 1665, un impôt fut 
encore levé d'après les éteiidues; mais deux ans plus tard, on fit une 
répartition proportionnelle, en prenant pour base les résultats de 
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r expertise ordonnée en 1656, el des commissaires furent chargés de 
partir entre les propriétaires le contingent assigné à chaque comté, 
évaluations ainsi établies et sanctionnées par Tacte des finances 
(supply act) de 1G70, devinrent la base de l'imposition des terres. 
Dansée système, ainsi qu'on Ta dit plus haut, le montant auquel était 
estimée la valeur annuelle de chaque parcelle était nommée sa rente 
expertisée (valued rent), et était inscrite dans un rôle d'évaluation 
{valuatimi book). L'agriculture, l'industrie et le commerce ayant fait de 
très-grands progrès en Ecosse depuis le xvii* siècle, cette rente ne 
se trouvait plus en rapport avec la valeur actuelle de la terre, et, 
comme elle variait beaucoup entre les diverses parties du pays, le 
percentage des taxes basées sur la rente expertisée faisait nécessaire- 
ment ressortir de flagrantes Inégalités. D'un autre côté, ce cadastre 
^lail incomplet; beaucoup de terres y étaient omises, et dans quel- 
ques comtés il faisait entièrement défaut. Pour remédier à cette 
^nuaiion, un acte du Parlement, en date du 10 août 1854, a pres- 
^fil une révision générale, qui doit être suivie de révisions pério- 
diques. Le but de cette mesure est indiqué dans le préambule de 
'^cte. « Considérant, y est-il dit, qu'il est nécessaire qu'une évalua- 

* lion (valuation) uniforme soit faite des terres et héritages eu 
^ Ecosse, d'après laquelle tous les impôts publics {public assess- 
^ rnents) h percevoir sur la rente réelle desdites terres et héritages 
' puissent être établis et recouvrés, et de plus, que des dispositions 

* soient prises pour que ladite évaluation soit revisée annuellement, 
"^ il est décrété, etc. » 

Biais imposables aux taxes locales, — Par « terres et héritages » 

^^ loi entend les terres, maisons, forêts, bois, pêcheries, passages 

^*eau, débarcadères, ports, quais, bassins, canaux, chemins de fer, 

^Ines, carrières et minières en exploitation, machines fixes, fabriques 

^t tous bâtiments quelconques. 

Toutes les taxes des comtés, des bourgs municipaux, des paroisses, 
et les autres impositions publiques qui frappent la rente réelle des 
terres et héritages, doivent être réparties suivant les rôles d'évalua- 
tion (valuation rolls) dressés en conformité de l'acte de 1854. 

Les commissaires des finances (1) dans les comtés et les magistrats 
dans les bourgs, doivent faire dresser annuellement un rôle d'évalua- 
tion mdiquant la rente ou valeur annuelle de toutes les terres et 
béritages du comté ou du bourg, séparément pour chaque paroisse, 
et spécifiant la nature des terres ou héritages, les noms et qualités 
des propriétaires ou des individus réputés tels, des tenanciers et des 

(i) En Ecosse, ce collège a dans le comté des attributions analogues aux attribu- 
lioos administratives des juges de paix en Angleterre et des grands jurys en Irlande. 
Voir chap. II, sect. \^, 



occupants, s'il y en a {!). On peul se dispenser d'y inscrire les n« 
des tenanciers ou occupants de biens loués pour moins d* 
année ou pour moins de quatre livres annupllemenl, l'impôt é 
dû dans ces cas par le propriétaire. 

Les commissaires des nnances ei les magistrats municipaux ont le 
droit de requérir l'assistance des ronctionnaires des revenus inlérieo (^ 
{officers of iitlatul revenues] chargés de la répartition de l'incoiue t-£3i 
dans le comté ou le bourg, de les interroger et de leur faire produî re 
tous les documents en leur possession. 

Êealuaiion de la rente ou valeur atmuelle. — Les commissaîrC3s 
et les magistrats ont le pouvoir de nommer des assesseurs qui sa ni 
appelés à déterminer la rente ou valeur annuelle, et à dresser l<îs 
rôles de toutes les terres et héritages du comté ou du bourg, ^ 
l'exception des biens appartenant aux compagnies de chemins de ftsr 
ou de canaux. 

La loi entend < par rente ou valeur annuelle > le loyer auquel on 
estime raisonnablement que le bien pourrait être loué, année com- 
mune, dans son état actuel ; pour les bois ou taillis, on prend pour 
valeur annuelle la rente qu'ils pourraient donner dans leur étal natu- 
rel, s'ils étaient loués comme près ou pâturages. 

Formation des rôles. — Les rôles d'évaluation sont dressés avant 
le 1^ août de chaque année. Lesasses.seurs peuvent requérir les pro- 
priétaires, tenanciers et occupants de faire par écrit la déclaration 
des biens et de leur rente ou valeur annuelle, sous peine d'ur>« 



(t) rormr da rAle d'évBlaadoB ponr Ira *■ 
Comti de Paroûie île . 
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ende de 20 livres en cas de refus, et de SO livres en cas de 
osse déclaration. 
Bu 15 juillet au 25 août, l'asvsesseur transmet h toute personne 
portée sur son rôle h titre de propriétaire, de tenancier ou d'occu- 
pant, une copie des articles qui la concernent, en la prévenant que si 
elle se croit lésée, elle peut adresser sa réclamation, avant le 8 sep- 
tenobre, soit h Tassesseur lui-même, soit aux commissaires des 
finances ou aux magistrats du bourg, selon le cas. Cet avis ne doit 
p3s être donné si l'assesseur s'est borné à reproduire dans son rôle 
les indications du rôle de l'année précédente. 

Le 8 septembre, les assesseurs transmettent les rôles au secrétaire 
commissaires des finances (clerk ofsupply) dans les comtés, ou 
secrétaire municipal (town clerk) dans les bourgs, pour rester 
ouirerls dans le bureau de ces agents a l'inspection du public. 

Le 10 septembre, les commissaires dans les comtés et les magis- 
trats dans les bourgs, se forment en cour pour entendre les appels 
contre les évaluations des assesseurs. Dès qu'il a été stalué sur toutes 
les réclamations, les rôles sont arrêtés et revêtus de la signature du 
président et du secrétaire des commissaires, ou bien de celle du pre- 
mier magistrat ou du secrétaire du bourg. Une copie en est ensuite 
adressée au secrétaire de la commission paroissiale {parochial board) 
^e chaque paroisse du comté ou du bourg, et le public est admis à 
prendre connaissance ou extrait de ce document. 

Les commissaires des finances et les magistrats des bourgs dressent 
aimuellement le compte des dépenses occasionnées par la confection 
'ics rôles; le chiffre de ces dépenses est ajouté au montant de la 
prochaine taxe des pauvres à lever dans les paroisses. 

£ie^\s des compagnies industrielles, — La Reine institue un asses- 
seur spécial, chargé de dresser les rôles d'évaluation des terres et 
héritages tenus en propriété ou à bail (leased) par les compagnies de 
chemins de fer et de canaux, et faisant parfie de leurs entreprises. 
*-^s compagnies pour la fabrication du gaz, la distribution d'eau, etc., 
Peuvent faire évaluer leurs biens par le même assesseur. L'assesseur 
^ï*esse les rôles chaque année ; son salaire est payé par la Trésorerie, 
?ïais les compagnies le remboursent «^ l'État, au prorata de leur rente 
^^posable. 

Si des compagnies se croient lésées par l'évaluation, elles ont la 

^culté d'en appeler au lord ordinaire de la cour de sessions siégeant 

^ Edimbourg, ou au shérif du comté si tous les biens sont situés 

^ans le même comté. Les autorités des paroisses, bourgs et comtés 

^Dl le droit de se pourvoir devant les mêmes magistrats, s'ils pensent 

<loe la rente des biens des compagnies n'a pas été portée à un chiffre 

dssez élevé. 

Résumé. — Deux points du système qu'on vient d'exposer parais- 
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sent devoir fixer rattenlion : le premier, c'est que Tévaluation s'op^"^ 
par conilé ou par bourg, sans qu'il y ait aucune proporlion légaf^^ 
établir avec Tévaluation faite dans les autres comtés ou bourgs. C^^^ 
n'offre aucun inconvcnienl, puisqu'il s'agit de taxes locales spéciaf^ 
au comté ou au bourg. Le second point, c'est que l'évaluation n'ap^^ 
lieu par parcelle, mais en bloc pour tous les biens du même conlrf^^ 
buable situés dans la même paroisse et formant une exploitatUffr^ 
distincte. 

Une autre remarque h faire et qui explique pourquoi les rôles 
d'évaluation doivent mentionner les noms du propriétaire, du tenan- 
cier et de l'occupant du bien imposable, c'est, d'une part, qu'en cer- 
tains cas la taxe, est due en tout ou en partie par le tenancier ou par 
l'occupant et, d'autre part, que la terre, en Ecosse, étant restée féo- 
dale bien que la société ne le soit plus, ce régime s'étend même aux 
baux. Presque tous les fermiers ont des baux de dix-neuf ans, et la 
possession d'un bail est considérée par la loi comme une propriété 
réelle ou immobilière et, comme telle, dévolue tout entière à Falné 
des enfants h la mort du père de famille. En Angleterre et en 
Irlande, la possession d'un bail n'est qu'une propriété personnelle oa 
mobilière, et par conséquent divisible par portions égales entre les 
héritiers. 

On a vu plus haut que les rôles d'évaluation servent de base à la 
répartition de toutes les taxes locales, ce qui donne au système d'im- 
pôts locaux en Ecosse une uniformité que celui de l'Angleterre ne 
possède pas au même degré. 
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Sommaire. — Administration centrale. — Administrations paroissiales. — Secours 
donner aux pauvres. — Maisons de pauvres, etc. — Taxe des pauvres. — Redditio 
des comptes. — Spécimens de comptes. — Résumé 

La première loi des pauvres en Ecosse remonte au xv* siècle (14î4) - 
elle dut son origine à la nécessité de mettre un frein à la mendici 
et au vagabondage. On punit d'abord les mendiants et les vagabonds? 
de peines x*;évères; mais les autorités locales avaient le pouvoir d^^ 
délivrer des permissions de mendier aux personnes âgées ou infirmer 
(impotent), La mendicité autorisée dans ces conditions était le se 




soc ours auquel les pauvres eussent légalenienl droit. A la fin du siècle 
siAÎ^ant (1570), on adopta le principe d'une imposition obligatoire 
pour subvenir au soulajçement de l'indigence; toutefois, le droit aux 
îjecours fut limité d'une manière expresse h la seule catégorie de 
pst-ovres en faveur desquels Tautorisalion de mendier avait été main- 
tenue par la législation antérieure. Ce système, si restrictif qu'il fût, 
reSf^ondaii aux besoins de l'époque : TÉcosse était un pays essentielle- 
BM^ Ht agricole et le travail des champs offrait des occupations régulières 
à Id classe la plus nombreuse, dont tes mœurs simples et les habitudes 
de sobriété contribuaient à assurer le bien-être. L'impôt resta même 
presque sans application : une sorte de préjugé ayant sa source dans 
te sentiment religieux le faisait repousser, et l'on préférait se 
cotiser volontairement. C'est ainsi que les collectes faites le dimanche 
à I^i porte des églises, jointes au produit d'une taxe modique pour 
l*anDonce des mariages et h quelques autres revenus accessoires, 
suffisaient aux dépenses qu'exigeait l'entretien des pauvres. Plus tard, 
^^s années de disette, d'autres calamités publiques, le contact plus 
fréquent avec les provinces du nord de l'Angleterre, les crises sur- 
vcoanl dans les nouveaux centres industriels en train de se former, 
''Codifièrent cette situation; les villes populeuses d'abord, d'autres 
ensuite, furent amenées h introduire la taxe obligatoire. Là où ce 
changement s'introduisit, une diminution notable se fit remarquer 
«ans le produit des collectes. Du moment que l'on se trouva dans 
'Obligation de payer, on donna moins. Du reste, absents pour la 
plupart, les grands propriétaires ne contribuaient en rien aux dons 
^^oueillis à la porte des églises, et les fermiers calculaient que 
"époser leurs offrandes, c'était mettre de l'argent dans la poche du 
^■^Iie, puisque c'était réduire d'autant l'impôt dont celui-ci devait la 
"Moitié (\). 

lians les bourgs, les fonds destinés aux pauvres étaient recueillis 

^^ distribués par les soins des magistrats municipaux; dans les 

P^ï'oisses, l'administration appartenait aux kirk sessions, sous le con- 

.^le de l'assemblée des propriétaires (heritors). Tant que les néces- 

^^lfÎ5i du paupérisme furent restreintes, cette organisation fonctionna 

Coti venablement ; mais on ne manqua point de la trouver vicieuse, à 

?î^^ure que les besoins augmentèrent. La distribution des secours, 

*^n que conduite en général avec discernement, se faisait toujours 

^^^c une économie extrême et souvent avec une révoltante parci- 

r^^nie; il se produisit h cet égard des faits qui soulevèrent la 

^Hscience publique. D'un autre côté, des conflits naissaient fré- 

*^^^ïïiment entre les kirk sessions et les propriétaires, dont le droit 

2^) La taxe avait pour base le revenu des immeubles; la moitié était due par le 
Ptiétaire et Tautre molUé, par roccupant ou le fermier. 
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de conlrùlc n*était pas iicUement défini; ces diflicullés paralys — a/ec 

le service dans beaucoup de paroisses. Enfin, le changement sui re^^ 

dans rélat économique du pays ne permellail plus de maintenir l'ex^ 
clusion prononcée par la loi contre les pauvres valides ; cette d mspo. 
sition, du reste, avait cessé d'être appliquée dans les \ocs^ Jiies 
importantes : Fintérét public autant que les sentiments d'humaiï/fe; 
portaient les autorités a secourir les individus valides accident^A'- 
ment dans la misère (casualpoor), aussi bien que ceux qui pouviiient 
légalement prétendre h Tassislance (regular poor). Sous ce rappofU 
il y avait a mettre le droit d'accord avec le fait. Ces causes et d'ai^" 
très encore rendirent nécessaires la révision des anciennes lois; dc^ 
enquêtes furent ordonnées, et, en 1845, un acte intervint (8 et 9 Yicl. 
chap. 83), qui réorganisa l'administration sur ses bases actuelles. 

Administration centrale, — Suivant l'acte de 1845, Fadminislra- 
tien des pauvres en Ecosse est placée sous la haute direction d'une 
commission de surveillance [board of supervision) , Cette commission 
est composée de neuf membres, savoir : le lord prévôt d'Edimbourg, 
le lord prévôt de Glasgow, le procureur général d'Ecosse, le shérif 
de chacun des trois comtés de Perth, Renfrew et Uoss-et-Cromarty, 
et trois membres désignés par la Couronne. Les shérifs reçoivent une 
indemnité annuelle de 100 livres. Les fonctions des autres membres 
sont gratuites, excepté celles d'un des trois commissaires nomm& 
par la Reine. La commission a un secrétaire nommé parla Couronne 
et dont le traitement est fixé par les commissaires de la trésorerie. 
Elle nomme elle-même les autres fonctionnaires et employés de son 
administration, mais les traitements de ces agents sont fixés, comme 
celui du secrétaire, par les commissaires de la trésorerie. 

La commission fait les règlements généraux d'administration et les 
soumet à l'approbation du secrétaire d'État de l'intérieur. Elle a le 
droit de faire des enquêtes sur la situation de chaque paroisse ou 
bourg; elle peut exiger des rapports des autorités locales, citer des 
témoins, infliger des amendes, etc. Les membres de la commission 
et les agents délégués par elle ont le droit d'assister el de prendre 
part aux discussions des commissions paroissiales. 

La commission de surveillance est autorisée, sous rapprobation du 
secrétaire d'État de l'intérieur, à nommer deux surintendants géné- 
raux {gênerai superintendents) , a leur assigner l'administration d'un 
ou de plusieurs districts et à leur déléguer le pouvoir dont elle est 
investie (acte 19 et 20 Vict., chap. 117). Les surintendants jouissent 
d'un traitement annuel de 300 livres au moins et de 400 livres au 
plus, à la charge de l'État. 

La commission est tenue de transmettre chaque année au gouver- 
nement un rapport général sur l'administration dont elle est chargée. 
Ces rapports ^onl communiqués aux deux Chambres du Parlement. 
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Administratiojis paroissiales. — Les paroisses peuvent se com- 
biner entre elles pour le service des pauvres. Une commission parois- 
siale {parochial board of managers of the poor) est instituée dans 
chaque paroisse ou combinaison de paroisses où Ton doit recourir à 
l'impôt pour subvenir aux dépenses (1). Le nombre de ses membres 
est déterminé par la commission de surveillance ; il ne peut dépasser 
le chiffre de trente. Dans les paroisses urbaines, les magistrats muni- 
cipaux nomment 4 membres, et la lirk session en élit 4 au plus pris 
dans son sein ; dans les paroisses rurales, les kiri sessions délèguent 
6 membres; les autres sont élus par les contribuables a la taxe des 
pauvres. Les fonctions de membre des commissions paroissiales sont 
annuelles et gratuites. 

Pour les élections, les paroisses ou unions de paroisses peuvent 
être divisées en sections (wards) par la commission de surveillance. 
En tous cas, les contribuables imposés à la taxe des pauvres à raison 
d'un revenu de 20 livres et au-dessous, ont une voix ; chaque revenu 
de 20 livres eu sus donne droit h une voix de plus, jusqu'au* max/mww 
de six vofx. Le contribuable qui est en même temps propriétaire et 
occupant du bien imposé a double vote, sans que la même personne 
puisse néanmoins réunir plus de 6 voix. Les sociétés particulières et 
les corporations imposées à la taxe ont la faculté de déléguer h un de 
leurs membres le droit de voter pour elles. 

Les commissions paroissiales ont h leurs ordres des inspecteurs, 
des collecteurs et d'autres employés; elles ont le pouvoir de nommer 
ces agents, comme aussi de les suspendre et de les démissionner. 

Les commissions paroissiales peuvent assumer l'administration de 
toute propriété quelconque, mobilière ou immobilière, et de tous 
revenus destinés au soulagement de l'indigence et qui, à la date 
du 4 août 1845, appartenaient à la paroisse ou dont la kirk session 
iHait investie; que des magistrats, conseils municipaux, commis- 
saires, administrateurs et autres personnes détenaient en son nom; 
dont étaient nantis des magistrats ou des conseils municipaux en 
vertu d'une loi, d'un usage, d'une donation, d'une fondation ou au- 
trement. Les revenus de ces biens sont affectés aux besoins du 
service paroissial des pauvres. 

Les sommes d'argent et autres fonds donnés ou placés en main- 
morte pour les besoins des pauvres et mis à la disposition des com- 



(1) Dans les paroisses oii il n'existe pas de taxe, Tadministration des pauvres 
continue à dépendre des kirk sessions, qui pourvoient aux dépenses par des contri- 
butions volontaites. D'année eu année, ce régime a fait place au système établi par 
la loi. Kn 1845, le nombre des paroisses qui s'imposaient la taxe n'était que de :250; 
en .1861, il s'élevait à 752 sur un nombre total de 883 paroisses et de combinaisons 
de paroisses dont se compose l'Ecosse. 
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missions paroissiales, doivent être appliqués en fonds de rÉtF=^~it pt 
en prêts sur hypothèque, ou élre déposés dans une banque aulo^ risée 
(chartered) , h moins qu'il n'ait été prescrit d'en disposer aulrer^B-ïeo/. 
La commission de surveillance est autorisée à se faire rendre co woipt^ 
de ces donations de temps en temps. 

Le produit des collectes faites dans les églises est laissé à lat &. 
position des kirk sessions; on l'emploie généralement h secourir ûfe 
personnes victimes de malheurs passagers, afin de prévenir ainsi 
qu'elles ne tombent dans la catégorie d<'s pauvres à secourir par /es 
paroisses. Les kirk sessiotis justifient des recettes et des dépense^* 
faites de ce chef, par des comptes envoyés annuellement à la com" 
mission de surveillance. ^ 

Deinande d'assistance et domiàle de secours, — L'acte de 184^ 
porte que les pauvres accidentels peuvent être secourus au moyen dit 
produit des taxes, aussi bien que les pauvres permanents ou régu- 
liers; mais le droit aux secours n'est reconnu par la loi qu'aux indi- 
gents non valides. Lorsqu'un pauvre demande assistance, l'inspecteur 
de la paroisse ou combinaison de paroisses chargé de recevoir ces 
demandes, est tenu de faire immédiatement une enquête sur la posi- 
tion de l'individu. Si celui-ci a également droit à un secours, et alors 
môme qu'il n'aurait pas son domicile dans la paroisse ou l'union, 
i'inspcclcur des pauvres ou celui qui le remplace doit lui fournir des 
moyens de subsistance jusqu'à la plus prochaine assemblée de la com- 
mission paroissiale. La commission continue d'entretenir le pauvre 
en attendant que son domicile de secours soit constaté et qu'il puisse 
être conduit dans la paroisse à laquelle il appartient. Les secours 
accordés provisoirement sont notifiés à la paroisse de domicile, 
laquelle est obligée de rembourser toutes les dépenses postérieures à 
cet avis. 

Si la paroisse de domicile, après avoir reçu l'avis, ne fait pas ^ 
revenir le pauvre dans un délai raisonnable, ou si elle ne prend pas ^ 
des mesures qui satisfassent aux intérêts de la paroisse ou combi- - 
naison qui l'a recueilli, celte dernière a le droit de le faire irans- — 
porter elle-même dans la paroisse de domicile et aux frais de celle-ci, -« 
à moins que, pour cause de maladie ou d'infirmité, le pauvre ne soi 
pas en état de supporter le voyage. 

En cas de refus de secours, le pauvre peut s'adresser au shérif d 
comté, et si ce magistrat reconnaît que le secours est légalement dû 
il donne immédiatement l'ordre à l'inspecteur ou à tout autre officie 
de la paroisse ou combinaison de paroisses de satisfaire à la demande— 

Nul n'est censé avoir acquis domicile [seltlenient) dans une paroisse 
ou combinaison de paroisses, s'il n'y a résidé pendaïit cinq années^ 
consécutives et s'il ne s'y est maintenu sans avoir recours à la men — 
dicilé, soit par lui-même, soit par sa famille, et sans avoir demand'^ 
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reçu des secours de la paroisse. L'individu qui a acquis domir 

I de secours le perd si, pendant les cinq anndes subséquentes, il 
réside pas sans interruption durant une année au moins, dans la 
Disse ou union de paroisses. 

Maisons de pauvres et autres établissements charitables. — La 
nmission de toute paroisse ou combinaison dont la population 
)asse 5,000 âmes, peut, sous Fapprobalion de la commission 
surveillance , établir une maison de pauvres (poor house) et 
andir ou changer les maisons qui existent. Les commissions 
oissiales ont la faculté de s'associer pour établir des maisons de 
ivres en commun. Elles sont autorisées à faire des emprunts pour 
. établissements et à en prélever l'intérêt et l'amortissement sur le 
)duit de la laxe des pauvres. Les emprunts ne peuvent dépasser le 
}le du montant de la laxe pendant l'année précédente, et ils doivent 
e amortis dans l'espace de 30 ans. 

Un médecin est attaché à chaque maison de pauvres; il est nommé 
r la commission paroissiale. 

Dans l'intérêt des pauvres, les commissions paroissiales peuvent 
hsidier, à charge de la taxe, des infirmeries publiques, dispen- 
res, hospices de maternité, asiles d'aliénés, asiles d'aveugles et de 
urds et muets. 

Les commissions paroissiales doivent au besoin prélever sur le pro- 
it de la taxe les dépenses pour médicaments, visites de médecins, 
urriiure et habillements nécessaires aux pauvres; elles pourvoient 
l'instruction des enfants des pauvres secourus par la paroisse. 
Elles sont tenues de faire transporter les pauvres aliénés ou idiots 
0$ des asiles ou dans des établissements légalement autorisés. Dès 
l'un cas d*aliénation se produit parmi les indigents de la paroisse, 
nspecieur des pauvres est tenu d'en faire immédiatement rapport à 
commission de surveillance; si la commission paroissiale néglige 
i refuse de remplir ses obligations, la commission de surveillance 
end elle-même les mesures nécessaires. Les dépenses du trans- 
>rt et de rentrelien des aliénés pauvres sont à la charge de la 
roisse. 

II existe en Ecosse un certain nombre d'institutions appelées 
oies de réforme ou professionnelles (refonnatory or inàustrial 
^ools). Elles sont établies par les commissions paroissiales des 
uvres ou par des comités particuliers avec l'autorisation du secré- 
re d'État de l'intérieur. L'État leur alloue des subsides, à condi- 
n que les administrateurs se soumettent au contrôle des commis- 
res de l'enseignement. 

Les écoles de réforme reçoivent les enfants au-dessous de 14 ans 
i y sont envoyés par arrêt d'un magistrat pour délit de vagabon- 
de; ils ne peuvent y être retenus sans leur consentement au delà de 



— 276 — 




rage de 15 ans. Les parents sont tenus au payement des frais; s* 
sont insolvables, la dépense incombe à la commission paroissiale d. 
pauvres de la localité à laquelle Tenfant appartient. 

Taxe des pauvres, — La taxe a pour base le revenu des terres 
héritages situés dans la paroisse ou combinaison de paroisses, 
moitié est due par les propriétaires et Faulre moitié par les leu 
ciers ou occupants. Les propriétés imposables sont divisées en clas 
d*après leur nature, et une quotité différente est assignée à cha 
classe. Ce classement est fait par la commission paroissiale sou 
contrôle de la commission de surveillance (1). 

On entend par revenu des propriétés foncières le prix anou^ 
moyen qu*on peut en obtenir, déduction faite des frais de réparati 
de l'assurance contre les risques d'incendie ou autres, de toutes 
dépenses nécessaires pour maintenir les biens en bon état d'en t 
tien, et de toutes les taxes, contributions et charges publiques d 
ils sont passibles. 

La commission paroissiale fait dresser semestriellement ou annu 
lement le rôle des contribuables et des sommes à payer par cha(^ vn 
d'eux, en distinguant entre les cotisations dues d'après chaque bsRse 
d'imposition. Les cotisations sont exigibles en un seul terme^ tz^ar 
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A) Avant Tactc de 1861 (24 et '25 Vie, eh. 57;, qui a modifié sur ce point n 
de i845f la répartition de la taxe pouvait se Taire selon Tun des quatre modes suivi 
au choix des commissions paroissiales : 

l» La moitié de la taxe est imposée aux propriétaires et Tautre moitié aux tea 
ciers ou occupants de toute propriété foncière située dans la paroisse ou union 
paroisses, avec ou sans classification des biens imposables ; 

!2° La moitié de la taxe est imposée aux propriétaires des immeubles situés dam 
paroisse ou union de paroisses, et Tautre moitié à tous les habitants diaprés 
revenus (meam and subsistance) au dessus d*un minimum de 30 Uv., autres que 
provenant de propriétés foncières sises dans la Grande-Bretagne ou en Irlande ; 

Z^ La taxe est répartie, d*après une quotité uniforme, sur le revenu de toutes 
propriétés foncières situées dans la paroisse ou union de paroisses , et sur le rev 
présumé de tous les habitants , provenant de toute autre source que des propriè 
foncières sises dans la Grande-Bretagne ou en Irlande ; 

4<» Si, k la date du 4 ao(kt 1845, la taxe de la paroisse était répartie en confoi 
d*un acte local ou d*un usage établi, la répartition peut continuer de se faire d 
même manière. 

Les 752 paroisses et comb naisons de paroisses taxées en 1861 se divisaient 
quMl suit, quant au mode d'imposition : 



Premier mode, avec classification . 
— sans classification . 

Deuxième mode 

Troisième mode 

Quatrième mode [established usage). 



149 

519 

8 

17 

29 



Total . . 



. 75J 
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ineslre ou par année, suivant la période pour laquelle le rôle est 
rmé. La commission paroissiale statue sur les réclamations rela- 
li^^-^es à la répartition de la taxe; elle peut exempter du payement 
ur cause d'indigence. 

Les recouvrements sont faits par inspecteur des pauvres ou par 
s collecteurs nommés par la commission paroissiale et d'après les 
^mes règles que pour les taxes directes (land and assessed taxes) 
I>^Tçues au profit de l'État. Le montant des cotes irrecouvrables est 
T^ïmposé au rôle subséquent. 

Les comptes des recettes et des dépenses sont vérifiés annuelle- 
irm^nt par un comité de la commission paroissiale; ils sont ensuite 
li'vrés à l'impression, et des copies en sont transmises à la commis- 
sion de surveillance. 

Spécimens des comptes, — Nous donnons dans Vappendice 
te compte sommaire de la commission paroissiale de la cité d'Édim- 
bowrg pour 1861-62, et le résumé du compte général de l'adminis- 
trattion des pauvres en Ecosse pour 1860-61. 

Jlésumé. — On a vu qu'en Ecosse la loi permettait de choisir 
entre différentes bases pour asseoir la taxe des pauvres; et qu'un 
clisngement a été introduit sur ce point par un acte de 1861 ; des 
qiialre modes autorisés, le plus généralement suivi est celui qui con- 
siste à imposer le revenu annuel des propriétés bâties et non bâties, 
^t à faire peser la moitié de la taxe sur le propriétaire, et l'autre 
Moitié sur le tenancier s'il occupe le bien lui-même, ou sur l'occu- 
P^Btsi le propriétaire ou le tenancier a donné le bien en location. 



TROISIÈxME SECTION. 
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Sommaire. — Écoles primaires et moyennes. — Universités. 

L'enseignement en Ecosse repose sur d'autres bases qu'en Augle- 
^«^^e et l'autorité publique y prend une pari plus directe. 

Écoles primaires et moyennes. — Chaque paroisse écossaise est 

^ïiue d'avoir au moins une école officielle {parochial school)^ en tant 

^^6 ses ressources le permettent. Ces écoles sont placées sous la 

p érection du ministre de la paroisse et des propriétaires {heretors) 

■^nnés en comité. Le comité pourvoit aux dépenses de l'école. 
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Domme rinstituleur et délerraioe les matières à enseigner. Le cadr 
de renseignement varie d'une école à l'autre; en général, il embrasse 
outre l'instruction élémentaire, le latin, la géographie, l'histoire, le 
principes des mathématiques, la tenue des livres et souvent même I 
grec et le français. Dans la plupart des localités importantes, le 
écoles paroissiales ont pour instituteurs des hommes sortant des uni 
versités, et il y a des écoles séparées (side schooU) pour les jeune 
enfants et pour les filles. 

Lorsqu'une place d'instituteur paroissial est vacante, le ministr 
et les propriétaires doivent s'assembler dans les six mois pour élir 
un nouveau titulaire; après ce délai, la nomination est faite d'oflice pa 
les commissaires des finances (commissionners of supply) du comté 
Avant que son élection ou sa nomination devienne. définitive, le can 
didat doit subir des examens devant une commission de six profes 
seurs d'université, assistés au besoin d'un inspecteur du gouverne- 
ment. Le pays est divisé en quatre districts d'examen, correspondani 
aux quatre universités, et les six professeurs formant chaque com- 
mission doivent être pris par moitié dans la Faculté de théologie el 
par moitié dans la Faculté des lettres et des sciences. Lorsque U 
candidat présenté est rejeté par les examinateurs, une nouvelle pré 
sentation doit être faite par l'autorité compétente. Souvent deux o^ 
plusieurs candidats sont désignés à la fois, afin de laisser aua 
examinateurs le soin de diplômer le plus capable (1). 

Sous le régime antérieur à l'acte de 4861 (24 et 23 Vict^ 
ch. 107), les fonctions d'instituteur paroissial ne pouvaient étrecoM 
férées qu'à des personnes appartenant à l'Église d'Ecosse, et l'instil 
teur nommé était tenu de signer une profession de foi au culte 
cette Église. La loi nouvelle n'exige plus qu'une déclaration par ■ 
quelle le récipiendaire s'engage solennellement à ne rien enseigna 
qui puisse porter préjudice aux intérêts de l'Église oflicielle. Com^ 
une conséquence du même système, l'acte de 1861 a circonscr- 
dans des limites plus étroites l'action de l'autorité ecclésiastique ^ 
l'enseignement paroissial. Les presbytères avaient en cette mati& 
des pouvoirs étendus qui se réduisent désormais à un contrôle ^ 
quelque sorte passif. Si le presbytère a des plaintes à formuler conf a 
un instituteur, il peut s'adresser au secrétaire d'État de l'intérieur e 
demander une enquête, mais il n'a pas le droit de la prescrire; et 
quant aux faits d'inconduite ou de cruauté relevés à charge des 
instituteurs et dont la répression lui incombait précédement, sa com- 
pétence a été transférée au shérif du comté. 

Les instituteurs paroissiaux ont droit à un traitement de 33 liv. 

(!) Les frais d'examen sont supportés par TÉtat. Chaque membre de la commissioi 
reçoit 21 shiUings par individu examiné, et ic secrétaire i5 sbiUings. 
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sterl.au moins et de 70 liv.sterl.au plus, indépendamment de la jouis- 
sance d'une maison avec jardin (1). Lorsque deux ou plusieurs écoles 
existent dans la même paroisse, le minimum et le maximum sont 
fixés par la loi à 50 liv. sterl. et à 80 liv. sterl. pour l'ensemble des 
traitements, et la répartition en est laissée aux soins du comité parois- 
sial. Les comités ont le pouvoir d'autoriser ou d'obliger les institu- 
teurs à se retirer pour cause d'âge, d'infirmités, de négligence, etc., 
en leur accordant une pension égale à l'intégralité ou aux deux tiers 
au moins de leur traitement. 

Dans la plupart des bourgs, il y a des écoles municipales sou- 
tenues par la commune. Les instituteurs y sont nommés par les 
magistrats des bourgs, et, comme dans les paroisses rurales, l'auto- 
rité ecclésiastique n'intervient ni dans la direction ni dans la surveil- 
lance de l'enseignement. 

En dehors des écoles paroissiales et municipales, il a existé de 
bonne heure en Ecosse de nombreuses institutions privées. Dès 1701, 
il se forma à Edimbourg une association de personnes bienfaisantes 
pour la propagation de l'instruction chrétienne {Society for promo- 
ting of Christian knowledge). Cette association a rendu de grands 
services en répandant l'enseignement dans les parties les plus pauvres 
du pays, où les ressources manquaient pour entretenir des écoles 
paroissiales. Elle a fondé peu d'écoles dans les comtés fertiles au 
sud du Forth et de la Clyde, mais elle en a un grand nombre dans les 
highlands et dans le nord. Ces institutions sont de deux espèces ; 
dans les unes, les enfants reçoivent l'instruction primaire et religieuse; 
dans les autres, on donne principalement l'enseignement professionnel 
aux filles, et même l'instruction élémentaire, s'il n'y a pas d'autres 
4îcoles dans le voisinage. 

Les instituteurs et les institutrices touchent les rétributions des 
élèves et reçoivent en outre un traitement de la Société. Ceux qui 
desservent des écoles de la première catégorie ont la jouissance 
d'une maison avec un jardin et un pâturage pour tenir une vache. 

Il y a plusieurs autres catégories d'écoles, savoir : les écoles admi- 
nistrées par un comité de l'assemblée générale du culte établi, celles 
appartenant à l'Église libre ou à l'Église épiscopale, les écoles privées 
et les écoles normaleà. Toutes ces institutions sont entretenues par 
des fondations, des souscriptions, des donations ou par des collectes 
faites. dans les temples des divers cultes. Comme en Angleterre, le 
gouvernement accorde des subsides aux écoles qui se soumettent à 
l'inspection officielle. 

Universités, — L'Ecosse possède quatre universités qui sont éta- 

(i) Les maisons d*instituteurs doivent contenir trois chambres au moins, outre la 
cuisine. 
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blies à Saint- Andrews, Glasgow, Aberdeen et Edimbourg (1). Ces 
universités ont une existence indépendante réglée par la loi; elles 
jouissent du privilège de conférer des grades académiques, et leurs 
revenus propres suffisent en grande partie pour subvenir à leurs 
dépenses. Par ces côtés, elles se rapprochent des universités d'Oxford 
et de Cambridge; mais elles en diffèrent par leur organisation, qui 
ressemble davantage à celle des universités du conlinenl. 

D'après Tacle de 1858 (21 et 22 Vict., ch. 83) qui a régularisé 
l'ancien régime, il y a près de chaque université un conseil général, 
un sénat académique et une cour universitaire. Le conseil général est 
présidé parle chancelier, qui est le chef de l'université. Le chancelier 
est élu à vie par le conseil général ; ses fonctions sont surtout hono- 
rifiques et peuvent être remplies par un délégué. Les principaux digni- 
taires après le chancelier sont le recteur et le principal. Le recteur 
est le gardien des privilèges de l'université; il veille au maintien de 
la discipline et dirige l'administration. Il est élu par les étudiants qui 
choisissent h cet effet un délégué dans chaque faculté. L'élection se 
fait pour un an; mais, en général, le même recteur est continué dans 
ses fonctions pendant deux ou trois années. Le principal est plus spé- 
cialement c^iargé de la surveillance des études ; il est élu par le sénat 
académique et en est le président. Le conseil général se compose des 
membres de la cour universitaire, des professeurs et de tous les gra- 
dués et anciens étudiants de l'université qui ont suivi les cours pen- 
dant quatre sessions au moins, pourvu qu'ils aient atteint r«1ge de 
21 ans, qu'ils soient inscrits sur les registres du conseil et payent 
une rétribution annuelle. Le conseil général s'assemble deux fois l'an 
et délibère sur toutes les questions qui intéressent la prospérité de 
l'université. Les professeurs forment le sénat académique; ce collège 
règle l'enseignement et la discipline de l'université, de même que l'ad- 
ministration de ses revenus, sous le contrôle de la cour universitaire. 
Les membres de cette cour sont le recteur, le principal et quatre 
assesseurs dont deux sont nommés par le chancelier et par le recteur» 
et les deux autres sont élus par le conseil général et parle sénat acadé- 
mique; à Glasgow il y a de plus le doyen des facultés, .et à Edimbourg 
le lord prévôt de la cité et un assesseur nommé par le conseil muni- 
cipal. La cour universitaire revise les décisions du sénat académique, 
fixe les rétributions dues pour les divers cours, pourvoit à la nomi- 
nation ou présentation des professeurs, contrôle les recettes, 
les dépenses et la gestion des fondations de Jbourses et des 'autres 
intérêts pécuniaires de l'université; enfin, elle exerce la haute surveil- 
lance sur les professeurs et peut les censurer, les suspendre de leurs 

(1) Les trois premières datent du xv« siècle [1413, 1450 et 1494} et la quatrième dv 
siècle suivant (1582). 
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fondions ou de leurs traitements, les révoquer ou les obliger à se 
retirer moyennant une pension; toutefois, aucune sentence de cen- 
sure, de suspension, de révocation ou de mise à la retraite ne peut 
recevoir son effet sans l'approbation de la Reine en conseil. 

Ainsi qu'on l'a vu plus haut, chaque université jouit de revenus 
propres ; mais ces ressources étant insuflisantes, l'État y supplée par 
des subsides pour les traitements et augmentations de traitements du 
cours professoral, pour les pensions de retraite, pour les frais 
d'examens, etc. 



QUATRIÈME SECTION. 



ADMIIilSTItATlOM DES PRISOIVU. 



SOMMAIRE. — Prison centrale. — Prisons locales. — Taxe des prisons. — Spécimea 

de compte. — Résumé. 

Les lois d'Ecosse laissent à la charge de l'État les frais de justice 
dans les affaires criminelles. Ces frais ne se bornent pas aux dépenses 
de procédure; ils comprennent encore ceux qu'occasionnent la- 
recherche et l'arrestation des coupables, les enquêtes nécessitées par 
l'instruction des laits et le transport des prévenus devant les tribu- 
naux. La somme acquittée par le trésor à ces divers titres atteint 
annuellement près de 80,000 liv. sterl. 

Le régime des prisons en Ecosse est resté longtemps dans l'état le 
plus défectueux : les bourgs royaux étaient obligés d'entretenir des 
prisons locales ; dans les comtés, il n'y avait guère que les maisons 
de détention appartenant aux seigneurs en possession de juridictions 
héréditaires. Plus tard, divers actes spéciaux autorisèrent l'établisse- 
ment de prisons de comté et la perception de taxes pour en couvrir 
les dépenses. Malgré les améliorations qui s'introduisirent peu à peu, 
les prisons étaient en général insuffisantes, mal installées et impar- 
faitement administrées (1). A la suite d'une série d'enquêtes, l'admi- 
nistration a été réformée d'après un plan uniforme par un acte 
de 1839 (2 et 3 Vict., chap. 42) et, en dernier lieu, par un acte 

(i) Quelques établissements faisaient exception, notamment les hridewells de Glas- 
gow et d'Edimbourg. Ces prisons étaient convenablement organisées et Tusage y 
prévalait de soumettre les prisonniers à un travaU dont ils retiraient une certaine 
rémunération. 
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de 1860 (23 et 24 Vict., chap. 105). Le système adopte a pour base 
la séparation complète des détenus et le travail obligatoire. 

Prison centrale, — D'après l'acte de 1860, le secrétaire d'État de 
l'intérieur a la haute direction de l'administration des prisons en 
Ecosse. L'État y entretient une prison centrale (gênerai prison), éta- 
blie à Pcrtb, qui reçoit tous les détenus dont la peine dépasse neuf 
mois d'emprisonnement. Cette prison est administrée par une com- 
mission composée du shérif du comté de Perth, de l'inspecteur des 
prisons en Ecosse, de l'agent de la Couronne (crown agent) et d'un 
quatrième membre nommé par la Reine ; ce dernier est en même 
temps secrétaire de la commission et reçoit un traitement de 700 liv. 
steri. Les dépenses de la prison centrale sont supportées par la tré- 
sorerie. La commission fait annuellement un rapport au secrétaire 
d'État de l'intérieur, qui le communique au Parlement. 

Prisons locales, — En Ecosse, comme en Angleterre, les comtés 
doivent entretenir des prisons locales; ces prisons sont communes 
aux comtés et aux bourgs qui y sont situés. Elles sont administrées 
par des commissions spéciales (county boards), dont les membres sont 
nommés par les commissaires des finances du comté et par les ma- 
gistrats des bourgs municipaux de la circonscription, dans la propor- 
tion que la loi détermine. Le shérif du comté ou l'un des substituts 
est membre de droit de la commission. Deux ou plusieurs comtés 
limitrophes peuvent se réunir pour établir des prisons en commun. 

Diverses autorités ont le droit de visiter les prisons, d'en surveiller 
la discipline et l'administration et d'adresser leurs observations, soit 
au ministre de l'intérieur, soit aux commissions directrices; ces 
autorités sont les secrétaires d'État et toutes personnes désignées par 
eux, les lords lieutenants des comtés, les membres du conseil privé, 
les juges de la cour de session, l'avocat et le procureur général et 
les administrateurs de la prison centrale. Le même droit appartient, 
mais seulement pour les prisons locales dans leurs comtés ou bourgs 
respectifs, aux shérifs, aux présidents (conveneys) des conmiissions 
des finances, aux juges de paix, aux magistrats municipaux et aux 
membres des commissions comtales. 

Taxes des prisoiis, — Les dépenses courantes des prisons locales, 
comprenant les salaires d'agents, les frais d'administration, les frais 
de transport et d'entretien des prisonniers, sont à la charge des 
comtés et des bourgs qui y sont situés. Il y est pourvu par une taxe 
(prison assessment) sur la propriété foncière, répartie d'après les rôles 
d'évaluation. Le montant de la taxe est déterminé chaque année par 
la commission locale et la répartition en est faite entre la partie rurale 
et les bourgs du comté, en proportion de la valeur imposable des 
propriétés. Les états de répartition sont transmis au président des 
commissions des finances du comté et au premier magistrat de chaque 
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■ Dans le comté, la taxe est à la charge du propriétaire; dans les 
m bonr^, elle est due moitié par le propriétaire et moitié par le tenan- 
f cier ou l'occupant. — Une taxe séparée (building assessment) sert à 
f couvrir les frais de construction, d'agrandissement et d'entretien 

des prisons locales; elle ne diffère de la taxe pour les dépenses cou- 
rantes qu'en ce que les commissions locales ne peuvent l'imposer 
qu'avec l'assentiment des commissaires des finances du comté et des 
magistrats des bourgs. Au besoin, la perception de cette taxe peut être 
ordonnée par la cour de sessions à la requête du lord avocat ou d'un 
membre de la commission locale. Chaque année, les commissions 
locales doivent publier un compte détaillé de leurs receltes et de leurs 
dépenses et en adresser copie aux commissaires des finances et aux 
magistrats des bourgs. 

Spécimen de compte. — On donne dans V Appendice le compte des 
recettes et des dépenses de l'année 1861-62, rendu par la commis- 
sion des prisons du comté d'Edimbourg. • 

Itésumé. — Les dépenses pour la prison générale sont supportées 
l'Etat, et pour les prisons locales, par les comtés et les bourgs, 
x-ci imposent de ce chef des taxes qui sont réparties entre les 
n tribuables, d'après les rôles d'évaluation dressés en vertu de l'acte 
du 10 août 1854. 



CINQUIÈME SECTION. 
ADMimSTRATIOM DES ALIÉlf É8. 

•"•lAiBE. — Administration générale. — Administrations locales. — Asiles d*aliénés. 

— Taxes pour les aliénés. — Résumé. 

Xl existe en Angleterre une administration spéciale pour les aliénés 
Y ^^îrpage 100); outre ses attributions en ce qui touche les intérêts 



aliénés en général, elle a pour mission de faire donner des soins 

■^venables aux aliénés indigents. Un régime analogue a été établi 

Pour l'Ecosse par un acte du 25 août 1857 (20 et 21 Vict., chap. 71). 

-administration générale. — Cet acte a créé à Edimbourg une 

r^^^mission générale {gênerai board of commissionners in luîiacy) 

I^^^Ur la surveillance et la haute direction du service des aliénés. La 

^^ïtmission se compose de cinq membres et d'un secrétaire nommés 

^^f la Couronne; le secrétaire et deux membres sont rétribués; les 

^^^tres remplissent leurs fonctions gratuitement. 



La commission n*a clé instituée que pour cinq ans; à Texpiration 
de ce terme, les deux commissaires salariés ont pris sa place et ses 
attributions sous le titre d'inspecteurs généraux (iiispectors gênerai in 
lunacy). Le secrétaire d'État de l'intérieur nomme un ou deux méde- 
cins (médical persoiis) comme commissaires délégués (deputy corn- 
missionners) près la commission générale. 

La commission fait les règlements généraux pour la tenue et 
l'inspection de tous les établissements d'aliénés, tant privés que 
publics. Ces règlements sont soumis à l'approbation du secrétaire 
d'État de l'intérieur et communiqués au Parlement. La commission 
peut faire des enquêtes, y appeler des témoins et leur déférer le ser- 
ment. Aucun établissement d'aliénés ne peut être créé sans une licence 
délivrée par le shérif du comté, qui est également chargé d'émettre 
les mandats de collocation, sans lesquels il est défendu, sous des.^-^ja 
peines sévères, de recevoir les aliénés dans les établissements publics^s ^^i 
ou privés, sauf le cas d'urgence. Les licences doivent être renouvelées^ 
après chaque période de treize mois au plus. 

Les deux membres salariés de la commission sont tenus de visiterK ^d 
en détail tous les établissements d'aliénés, deux fois au moins dans^ 
l'année, et de rendre compte du résultat de leurs inspections. 

La commission adresse annuellement au secrétaire d'État 
l'intérieur un rapport, qui est transmis au Parlement. 

Les licences accordées par la commission pour les établissements^-^ *^ 
d'aliénés et les mandats de collocation délivrés par les shérifs, don — ^^" 
nent lieu à la perception d'honoraires dont le produit sert à subveniis ^ i' 
aux dépenses générales du service; en cas d'insuffisance, le découver^''^ ^ 
est comblé par le trésor public. 

Administrations locales, — L'Ecosse est divisée, pour Tadminis — 
tration des aliénés, en huit districts ou unions de comtés. Il y a dan^ 
chaque district une commission locale (district board) dont lesmem — 
bres sont choisis par les commissaires des prisons (prison boards) 
comtés, partie parmi les commissaires des finances, et partie parm 
les magistrats des bourgs compris dans le district. 

Les commissions locales nomment des inspecteurs chargés spécia- 
lement de la surveillance des établissements d'aliénés du ressort. L^- — ^^ 
droit d'inspection et d'enquête appartient également aux shérifs er^=^J^ 
aux comités que les juges de paix délèguent annuellement à cet effer^^ '^^ 
dans chaque comté. 

Asiles d'aliénés. — Un asile pour les aliénés pauvres doit être établ: I^-*^ 
dans chaque district; ces établissements sont administrés par les-^^ ^^ 
commissions locales, et les dépenses générales sont supportées pas ^^J? 
les comtés et les bourgs du district en proportion du revenu territoria .^^ ^^ 
constaté par les rôles d'évaluation. 

Les aliénés pauvres reçus dans les asiles de district sont à fe * '^ 
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cbarge de la paroisse de leur domicile ; celle-ci paye pour chaque 
alîéDé une pension ou rétribution dont le montant est fixé par la com- 
mission de district, sous Tapprobation de la commission centrale. La 
pa.roisse de domicile est tenue de rembourser également tous les frais 
dt5 transport, d'habillement, etc. Ces dépenses sont prélevées sur la 
taxe des pauvres; le recouvrement en est opéré, au besoin, à Tinter- 
vention du shérif du comté. 

Les aliénés pauvres sont censés appartenir à la paroisse dans 
laquelle ils avaient leur domicile au moment de l'émission du mandat 
pour leur collocation. Si le domicile de l'aliéné ne peut être reconnu, 
ïa dépense tombe à la charge de la paroisse d'où il a été envoyé à 
l'asile, sauf recours de celle-ci contre la paroisse responsable. 

Taxe pour les aliénés, — La répartition des dépenses à la charge 
des comtés et des bourgs est faite par la commission de district, en 
proportion du revenu imposable constaté par les rôles d'évaluation; 
la taxe pour y subvenir est levée par les commissaires des finances 
dans les comtés et par les magistrats dans les bourgs, d'après les 
''ègles adoptées en matière de taxes locales. 

Les commissions de district ont le pouvoir de contracter des em- 
Prxinis pour établir les asilesd'aliénés. L'intérêt des sommes empruntées 
'^^ peut excéder 5 p. c. par an, et les emprunts doivent être amortis 
Par annuités dans un délai de trente ans au plus. Les commissions de 
district sont tenues de transmettre annuellement à la commission cen- 
^ï'ale un état de situation pour les dettes ainsi contractées par elles. 

Résumé. — L'Étal supporte Ie3 dépenses générales du service, en 
^^s d'insuflisance du produit des licences pour l'établissement de 
*^aisons d'aliénés et des honoraires dus pour les mandats de collo- 
^^Won. Les comtés et les bourgs pourvoient aux dépenses générales 
•|^s asiles de district, au moyen d'une taxe particulière. Enfin, 
* entretien des aliénés pauvres dans les asiles reste à la charge de la 
Paroisse de leur domicile. 



SIXIÈME SECTION. 

MMAiRE. — Routes de comté. — Routes à péages. — Routes parlementaires. 

— Spécimens de comptes. — Résumé. 

Anciennement, les routes et les ponts en Ecosse étaient construits 

^^ entretenus au moyen de corvées (statute labour). La loi obligeait 

^Ut propriétaire, cultivateur ou fermier à fournir, en raison de Tira- 
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portance de son exploitation ou de ses revenus, un certain nombre 
d'hommes et de chariots, charrettes ou tombereaux, attelés de che- 
vaux , de bœufs ou d'autres animaux , suivant l'usage de la conlrée, 
pour travailler trois jours avant et trois jours après la moisson. L'ad- 
ministration était confiée aux juges de paix et aux commissaires des 
finances de chaque comté. Les commissaires des finances tenaient 
annuellement deux assemblées pour régler tout ce qui concernait les 
roules et les ponts ; ils avaient le pouvoir de diviser le comté en dis- 
tricts afin de répartir les charges plus équitablement, de nommer des 
inspecteurs et d'autres agents , comme aussi d'élire une commission 
dans leur sein pour diriger le service. 

Au commencement du xvin*' siècle, il fut décrété que, dans le cas 
où les corvées ne sufllraient pas pour Tentreiien des roules (highways), 
il serait permis d'y suppléer par une taxe sur la propriété foncière, 
n'excédant pas 1/2 p. c. de la rente évaluée (valued reni). Les routes 
continuèrent néanmoins d'être dans le plus mauvais état, et, dans 
beaucoup d'endroits, elles étaient à peine praticables. Après la réunion 
de l'Ecosse à l'Angleterre , le commerce , l'industrie et avec eux la 
richesse se développant, on sentit la nécessité d'adopter des mesures 
plus efficaces. A partir de cette époque , il se forma trois catégories 
de routes : les routes de comté, les routes à péages et les routes par- 
lementaires. 

Rouies de comté. — Depuis 1850 , la plupart des comtés (1) ont 
obtenu du Parlement l'autorisation de convertir les corvées en argent 
et d'imposer des taxes à la propriété foncière. Le taux de la conver- 
sion et le maximum des taxes varient d'un comté à l'autre, suivant les 
besoins et les ressources des localités. L'administration des routes et 
des ponts de comté est confiée à des syndicats {trusts) composés, dans 
chaque comté, du shérif, de ses substituts, des juges de paix, de 
toutes les personnes possédant des biens de 100 liv. de rente et au- 
dessus ou des fils aînés de ces personnes, et du prévôt et des deux 
baillis les plus anciens de chaque bourç. D'ordinaire, le comté est 
divisé en districts administrés par les membres du syndicat qui y 
résident. L'assemblée générale du comté a le droit d'établir des taxes 
dans les limites fixées par les actes du Parlement (2), et elle contrôle 
les décisions des assemblées de district ; celles-ci nomment les in- 
specteurs des routes de leur ressort. 

(i) Pour ce service, les boirgs mimicipaux font partie du comté dans lequel \\&^^ 
situés. 

(ï) Dans le comté de Lanark, les taxes portent sur le revenu des terres et des©**" 
sons et sur le nombre de chevaux; la quotité varie suivant les paroisses. DaDsU 
circonscription de la cité de Glasgow, rimpôt était, en 1861-1863, de 3 pence par liff^ 
de revenu des propriétés et de 1 livre 1 sh. par tête de cheval. 
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à péages, — Vers 17o0, un autre système a été introduit, 
routes à péages (turnpilie roads) ; rétablissement de ces 
autorisé par des actes spéciaux qui déterminent les droits 
ir ceux qui en font usage. Les principales routes de l'Ecosse 
rient à cette catégorie. Elles sont régies par des dispositions 
à celles qui existent pour l'Angleterre : l'administration 
fiée h des syndicats auxquels est dévolue la surveillance des 
remploi de leur produit. L'acte qui autorise la construc- 
I route constitue en même temps la commission syndicale 
le l'administrer, et il désigne nominativement les personnes 
i en faire partie; en cas de vacance, les remplacements ont 
loix des autres syndics, parmi les propriétaires ou fermiers 
ines importants du voisinage. La loi n'affecte pas de rétri- 
ces fonctions. Chaque syndicat nomme un secrétaire, des 
i , un trésorier. Les péages sont en régie ou affermés. Les 
)ns syndicales réunissent des pouvoirs étendus pour tout ce 
rne l'amélioration et l'entretien de leurs routes. Beaucoup 
its sont dans une situation financière peu favorable ; ils sont, 
I, sous le coup de dettes dont la charge s'accroît encore 
onée depuis que la multiplication des chemins de fer dé- 
plus en plus le trafic des anciennes routes et réduit le pro- 
)éages. Déjà la législature a dû intervenir pour demander à 
rect de quoi subvenir à l'insuffisance des ressources de cer- 
licats dans quelques comtés. 

parlementaires. — Outre les routes de comté (statute labour 
les routes à péages (tumpile roads), il existe en Ecosse des 
irlementaires (parliamentary roads). Pendant la rébellion 
en faveur des Stuarts, les troupes royales ne purent péné- 
la haute Ecosse faute de voies de communication. Afin 
î même obstacle dans l'avenir, le gouvernement utilisa les 
ationnées dans le pays à la construction de routes militaires 
les Highiands ; ces routes reçurent un développement total 
înt milles environ, et, au commencement du xix® siècle, on 
uestion de savoir s'il importait encore au gouvernement d'en 
is dépenses d'entretien. Bien qu'il fût reconnu que ces voies 
plus d'intérêt comme routes stratégiques, on trouva qu'elles 
! la plus grande utilité comme moyens de communication ; 
'ailleurs persuadé que rien ne pouvait contribuer davantage 
•ration de la contrée qu'un bon système de vicinalité. Mais 
i des routes militaires et les travaux nécessaires pour en 
' le réseau, dépassaient les ressources des propriétaires et 
mts des Highiands. L'État prit à sa charge la moitié des 
et des commissaires parlementaires furent chargés de diri- 
ution des nouvelles routes dont l'établissement était reconnu 
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utile. Cette mesure a produit les meilleurs résultats : plus de 1,0 
milles de routes et plus de 1,200 ponts de toute nature ont 
construits dans les comtés du nord de TÉcosse. Les anciennes rou 
militaires ont également été placées sous l'administration des ce 
missaires parlementaires; mais on n'en a guère maintenu en bon é 
qu'une étendue de 300 milles, parce que beaucoup laissaient à dé 
rer sous le rapport de la direction, de la construction et surtout 
nivellement. 

A ne considérer que les deux premières catégories, les routes 
comté et les routes à péages, l'expérience a démontré que le systèi 
écossais est supérieur au système anglais, qui laisse aux parois 
l'administration des voies de communication que l'autre confie i 
comtés. Le système écossais présente néanmoins le défaut de fn 
tionner le service, d'une part, entre les curateurs des routes de cet 
proprement dites, et, d'autre part, entre les commissions syndica 
des diverses routes à péages, autorités qui sont indépendantes 
unes des autres. On est assez généralement d'accord pour rec< 
naître que l'émulation ne supplée pas suflisamment ici aux avantai 
d'une administration unique (1). 

Résumé, — Les dépenses concernant les routes de comté s 
couvertes, soit par le produit de la conversion des corvées en arge 
soit par des taxes sur les propriétés foncières, les chevaux, et 
d'après ce que les actes locaux du Parlement stipulent à cet égî 
pour chaque comté ou district. 

Les dépenses des routes à péages s'acquittent au moyen des dro 
de barrière. 

Pour les routes parlementaires, l'État paye la moitié des dépense: 
l'autre moitié est à la charge des propriétaires et des habitants de 
contrée. 

(1) En 1857, un comité a été institué par les commissaires des finances du eoB 
de Lanark, Tun des plus importants de TËcosse, pour faire une enquête sur le régi| 
des routes à péages et autres. Dans le rapport de ce comité, on trouve U propositi 
de grouper toutes les routes du comté en une seule administration, de supprimer! 
droits de barrière et de subvenir à toutes les dépenses au moyen d'une taxe à\t& 
sur les chevaux, divisés en deux ou trois catégories quant au taux dMmpositioo. 
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SEPTIÈME SECTION. 



EimC<8l0TmEME.%T BRIS ."VAISfiA.liCES, DÉCÈii ET MARIAGES. 



Sommaire.— Administration supérieure. — Enregistreurs locaux. — Actes de naissance, 
de décès et de mariage. — Dispositions générales — Taxes pour l'état civil. — 
Résumé. 



Le mode de constatation des naissances, des mariages et des décès 
dans les paroisses en Ecosse, lais.sait beaucoup à désirer, tant par 
suite de Tétat informe de la législation que de la négligence des per- 
sonnes chargées de la tenue des registres, lorsqu'un acte de 1854 
(17 et 48 Vict., chap. 80) y institua une administration spéciale sur 
Remodèle de celle qui venait d'être créée pour l'Angleterre. 

Administratioîi supérieure, — L'exécution de la loi et la haute 
surveillance des agents chargés du service en Ecosse, appartiennent 
à un enregistreur général (registrar gênerai) nommé par la Couronne 
et résidant h Edimbourg. Ce magistrat nomme un secrétaire et les 
employés nécessaires à ses bureaux. Les traitements et autres dépenses 
de l'administration supérieure sont supportées par la trésorerie. 

L'enregistreur général tient un registre des naissances, décès et 
mariages en Ecosse, et, chaque année, il en fait parvenir un extrait 
au Parlement par l'intermédiaire du secrétaire d'État de l'intérieur. 

Enregistreurs locaux. — Un enregistreur local est établi dans 
chaque paroisse. Le shérif peut diviser les paroisses populeuses en 
plusieurs districts ou réunir en un seul deux ou plusieurs petites 
paroisses ; les districts sont alors considérés comme étant des 
paroisses, quanta l'état civil. 

L'enregistreur local est nommé par la commission paroissiale des 
pauvres et, à défaut de commission paroissiale ou dans les districts 
composés de deux ou plusieurs paroisses, par les propriétaires (heri- 
M sous l'approbation du shérif. Dans les bourgs, la nomination 
appartient au conseil municipal. L'enregistreur local est tenu de rési- 
der dans son district. 

D'après l'acte de 1854, la surveillance des enregistreurs locaux 
tot confiée aux shérifs de comté. Cette disposition a été modifiée 
par un acte de 1855 (18 et 19 Vict., chap. 29), qui a créé des fonc- 
tionnaires spéciaux {examiners) ayant pour mission de contrôler les 
enregistreurs et de vérifier périodiquement leurs registres. Ces fonc- 
l/onnaires, au nombre de six, exercent leur surveillance dans autant 
de circonscriptions composées chacune de plusieurs comtés. Leurs 
rraitements et indemnités sont à la charge de l'État. 
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Actes de naissance. — Tout enregistreur local est tenu de s'en- 
quérir avec soin des naissances survenant dans son ressort. De leur 
côté, les parents, et à leur défaut les occupants des maisons, doivent 
déclarer les naissances, dans les 21 jours, sous peine d^amende. 
L'enregistreur peut se faire représenter les nouveau-nés. 

Aucun enregistrement n'a lieu trois mois après la date de la nais- 
sance, sans l'autorisation du shérif et l'accomplissement de certaines 
formalités. En pareil cas, l'enregistreur local a droit à une rétribu- 
lion de deux shellings par enregistrement, tandis que dans les autres 
circonstances il ne lui est rien dû. 

Comme il est d'usage dans quelques sectes de ne baptiser les 
enfants que longtemps après la naissance, les noms de baptême 
peuvent n'être inscrits dans les actes que six mois après l'enregistre- 
ment ou même plus tard, avec l'autorisation du shérif. L'enregislreor 
a droit, dans ces cas, à une indemnité d'un shelling par inscription. 

Les naissances en mer sont immédiatement inscrites au journal de 
bord, et le capitaine du navire doit adresser à l'enregistreur général 
un procès-verbal pour servir à l'inscription de l'enfant dans un registre 
spécial (marine register). L'enregistreur général transmet ensuite un 
extrait de l'acte à l'enregistreur de la paroisse où les parents avaient 
leur dernier domicile. 

Tout ministre qui baptise un enfant doit se faire produire un certi- 
ficat de naissance délivré par l'enregistreur local ; à défaut de cette 
pièce, le ministre donne immédiatement avis du baptême à l'enregis- 
treur du domicile des parents, et il lui communique en même temps 
les renseignements qu'il a pu se procurer sur l'état civil du nou- 
veau-né. 

Une copie de toute inscription de naissance doit être délivrée sans 
frais et dans les deux jours , par l'enregistreur local , à la personne 
qui a fait la déclaration. 

Actes de décès, — Comme pour les naissances, les enregistreurs 
locaux sont dans l'obligation de s'enquérir des décès survenant dans 
leur ressort. Les plus proches parents présents au décès, ou Jes occu- 
pants de la maison oii il survient, sont tenus, sous peine d'amende, 
d'en faire la déclaration dans les huit jours à l'enregistreur local et 
de signer l'acte. Le médecin assistant doit envoyer au même fonc- 
tionnaire un certificat de décès. 

Si le décès donne lieu à une information judiciaire, le procureur 
fiscal qui procède à l'enquête en fait connaître le résultat à l'enregis- 
treur local. 

Les entrepreneurs d'enterrements ou les personnes chargées du 
soin des inhumations sont tenues d'envoyer un certificat de chaque 
enterrement à l'enregistreur local. 

Ce fonctionnaire délivre gratis un certificat de chaque enregistre- 
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ment de décès, et ce certificat est produit au moment de Tenterre- 
ment, sous peine d'amende. Si le certificat ne lui est pas remis , la 
personne ayant l'administration du cimetière est tenue d'en faire la 
déclaration à l'enregistreur local en la forme déterminée par la loi. 

Pour les décès en mer, on suit les mêmes règles que pour les 
naissances. 

Actes de mariage. — En Ecosse, bien des mariages célébrés sans 
publication préalable et sans le concours d'un ecclésiastique, deve- 
naient valables lorsqu'ils avaient été régularisés par un acte passé en 
présence d'un magistrat civil. Il n'en est plus ainsi. Aujourd'hui, les 
parties contractantes doivent dresser un acte qui est signé au moment 
du mariage par les époux, par deux témoins au moins, hommes ou 
femmes, et par le ministre officiant ; l'acte est ensuite transmis dans 
les trois jours, par les mariés, à l'enregistreur local qui l'inscrit dans 
son registre. 

Les contractants ont la faculté de requérir l'assistance de l'enregis- 
treur local a la célébration du mariage , avec son livre d'enregistre- 
ment, pour dresser l'acte, sauf à lui payer les honoraires et les frais 
de déplacement que la loi stipule. 

Dispositions générales. — Les enregistreurs locaux dressent 
semestriellement le relevé des naissances, décès et mariages inscrits 
par eux. Ces relevés sont examinés et vérifiés par le shérif ou par 
son greffier, et servent de base h l'indemnité due à l'enregistreur à 
raison de deux shellings pour chacun des vingt premiers enregistre- 
ments de naissances, décès ou mariages indistinctement, et d'un shel- 
ling pour chacun des enregistrements au-dessus de vingt. 

Tous les registres sont tenus en double, et cotés et paraphés par 
Vexamhiateur du ressort. A la clôture de l'année, les registres sont 
transmis au même fonctionnaire pour être vérifiés par lui. Après cette 
vérification, l'un des doubles est remis à l'enregistreur local et l'autre 
est envoyé à l'enregistreur général. 

Les enregistreurs locaux et l'enregistreur général dressent des 
tables alphabétiques des actes de l'état civil, afin de faciliter les 
recherches; chacun peut recourir à ces tables et se faire délivrer 
des extraits des registres d'enregistrement, moyennant une rétribu- 
lion que la loi fixe. — Tous les registres et imprimés nécessaires au 
service sont fournis aux frais de l'État. 

Taxes pour l'état civil. — Les honoraires alloués aux enregistreurs 
locaux à raison du nombre d'inscriptions à leurs registres leur sont 
payés par les commissions paroissiales, les assemblées de proprié- 
taires ou les conseils municipaux, lesquels sont autorisés à prélever 
à cet effet un supplément à la taxe des pauvres, h la taxe des pri- 
sons ou à la taxe de bourg. Les mêmes autorités peuvent augmenter 
ces honoraires si les rétributions et indemnités des enregistreurs, 
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telles qu'elles sont fixées par loi, leur paraissent insuffisantes ; el 
ont aussi la faculté, sauf l'approbation de l'enregistreur général ou 
shérif, d'assigner aux enregistreurs locaux des traitements fixes 
charge des mêmes taxes, et, en pareil cas, ces agents doivent ren( 
compte de tous les honoraires perçus par eux. 

Résumé. — Les dépenses de l'administration supérieure et t( 
les frais de matériel sont à la charge du trésor; mais il reçoit 
droits payés au bureau central par les personnes qui y font des 
cherches dans les registres ou qui en demandent des extraits. 

Les paroisses ou districts ont à supporter en partie les honorai 
de l'enregistreur local ou le traitement qui en tient lieu. Celte dépei 
est couverte par un supplément à la taxe des pauvres ou à d'aut 
taxes locales. 



CHAPITRE IL 



nSTlTUTlONS DES COMTÉS» DBS BOURGS ET DBS PAROISSES. 



SECTION PREMIÈRE. 
ABHimSTKATIOlW BE0 COMTÉS. 

^''"iiAQtx. — Orgamsation des comtés.— AttributioBS des eomtés.— Taxes de comté. 

— Gestion financière. — Résumé. 

n parait que la division de TÉcosse en comtés existait déjà, sauf 
V^ quelques parties du territoire, lors de Taccession de Robert 
Bruce au trône (1302), et que dès cette époque chaque comté était 
^pniisà un ms^strat local, le shérif, ayant le caractère de juge du 
^ i^ng'sjudge). Les pouvoirs du shérif et les limites de sa juridic- 
tion étaient déterminés par charte royale, et ces fonctions étaient 
^venues héréditaires dans certaines familles. Il en était de même, et 
U 6D fut longtemps ainsi, de nombreux officiers institués successive- 
niBot dans les divisions de comté avec des pouvoirs semblables à 
<^ des shérifs, sous le nom d'intendants (stewards) ^ de baillis, 
(bailies)^ etc. L'hérédité de toutes ces charges, le morcellement des 
comtés et Texistence d'autres officiers de Tordre administratif, en 
irande partie indépendants de la Couronne, entravaient la prompte 
et impartiale administration de la justice et concouraient à paralyser 
j'influence légitime du gouvernement. Bien que les vices de cet état 
de choses fussent flagrants et n'eussent cessé de provoquer des 
plaintes, il n'y fut apporté de changement que vers le milieu du siècle 
dernier. L'insurrection de 1745, à laquelle l'aristocratie féodale des 
highlands prit une si large part avec ses clans, ayant démontré com- 
bien les juridictions héréditaires étaient incompatibles avec le main- 
tien de la tranquillité publique et avec l'introduction d'un meilleur 
système de gouvernement, elles furent abolies en 1747 par un acte 
du Parlement, qui accorda une indemnité en argent à ceux qui en 
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étaient propriétaires. Des agents responsables, réunissant les qualités 
nécessaires, furent alors nommés par la Couronne pour remplir li 
charge de shérif dans les différents comtés, dont la circonscriptioi 
fut maintenue h peu près sur l'ancien pied. 

Organisation des comtés, — Dans l'organisation actuelle, le shéri* 
est encore la principale autorité du comté par l'importance de 
fonctions, qu'on a déjà indiquées plus haut. — Toutefois, daa* 
Tordre des préséances, le lord-lieutenant lui est supérieur, hier; 
que les attributions de ce dignitaire, qui diffèrent peu de celles d< 
lords-lieutenants en Angleterre, soient assez restreintes. Cette chai 
est occupée d'ordinaire par le personnage le plus marquant 
comté. 

Les comtés en Ecosse ont aussi leurs collèges de juges de pai] 
composés comme ils le sont en Angleterre, mais avec des poi 
voirs bien moins étendus. A la différence des juges de paix anglais. 5, 
ils ne participent pas directement à l'administration des comté=!s; 
leurs fonctions sont presque exclusivement judiciaires. — Les att^r^i- 
butions administratives des juges de paix en Angleterre sont dévolim. <s 
dans les comtés écossais aux commissaires des flnances (commissi(^ .^- 
ners ofsupply) qui forment dans chaque comté une assemblée aya^i» 
un président (convener) élu parmi ses membres, et un secrétaire 
salarié (clerk ofsupply) nommé hors de son sein. Pour être admi^ à 
faire partie de l'assemblée il faut : 1*" être désigné par un acte quoi- 
conque comme commissaire de droit (ex officio) ; 2"* être propriétaim 
ou époux d'une femme propriétaire de terres ou héritages situés ûstm 
le comté et non grevés de rente viagère (2t/èr^Q, d'une valeur annuelle 
d'au moins 400 liv. sterl.; 3® être fils aîné ou héritier présomptif 
(apparent) d'un propriétaire de terres ou héritages non grevés de 
rente viagère, d'une valeur annuelle de 400 liv. sterl. au moins; 
— les facteurs de propriétaires de terres ou héritages non grevés, 
d'une valeur annuelle de 800 liv. sterl., peuvent agir comme coffl- 
missaires en l'absence des propriétaires. — La valeur annuelle des 
maisons et bâtiments, autres que fermes et bâtiments ruraux, ne 
compte que pour moitié pour donner la qualité de commissaire des 
finances. 

Autour de ces autorités principales, se groupent les autres élé- 
ments qui composent le mécanisme de l'organisation comtale en 
Ecosse. 

Attributions des comtés. — L'organisation des comtés écossai 
embrasse directement ou indirectement les services suivants : l"" Far 
ministration de la justice; S"" la police; 3® la milice; 4*" les poids 
mesures; 5"" les prisons; 6® les asiles d'aliénés; T"" les routes 
ponts; 8"" la gestion financière et la perception des impôts pour 
dépenses comtales. 
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Justice. — La justice est rendue dans les comtés par les shérifs 
ou leurs substituts et par les juges de paix. La conopétence de ces 
derniers, moins étendue qu'en Angleterre, ne va pas au delà des 
contraventions de police et de certains délits correctionnels. Les 
cours de shérif ont la connaissance de toutes les autres causes, tant 
correctionnelles et criminelles que civiles, sauf ce qui est réservé 
aux cours de circuit tenues périodiquement par les juges supérieurs 
dïdi mbourg. 

Aux shérifs et à leurs substituts sont adjoints des greflSers, des 
grefflers délégués et des procureurs fiscaux. Ceux-ci correspondent à 
DOS procureurs du Roi. Ainsi qu'on l'a déjà dit, les poursuites crimi- 
oelfes ne sont pas exercées en Ecosse sur l'instance de la partie lésée, 
comme en Angleterre, mais elles ont lieu par les soins d'un officier 
public et aux frais de l'État. Ces fonctions appartiennent au lord 
avocat, au procureur (solicitor) général et aux avocats près des 
cours d'Edimbourg, et aux procureurs fiscaux dans les comtés et les 
bourgs; les procureurs fiscaux remplissent l'office de ministère pu- 
blic devant les cours de shérif. Leurs traitements, de même que 
ceux des greffiers de shérif et d'autres agents secondaires, sont à la 
charge de l'État. 

Les juges de paix ont également un greffier (clerk of the peace) 
dans chaque comté, ainsi qu'un fiscal remplissant dans les affaires de 
leur compétence les mêmes fonctions que les procureurs fiscaux à 
l'égard des cours de shérif. Ces agents sont rétribués soit par des 
honoraires, soit par des traitements à la charge des comtés, qui per- 

^*vent d'ailleurs le produit des amendes prononcées par les juges de 
paix. 

Police. — La police est une des attributions essentielles des 
^^iniés. Les commissaires des finances nomment les agents supérieurs 
®^ Ont à pourvoir aux dépenses. Ils sont autorisés à lever à cet effet 
^,^^ taxe spéciale. La section 2*^ de ce chapitre traite de l'organisa- 
"^^ de la police. 

Milice. — L'administration de la milice est placée dans chaque 
comté sous la haute direction du lord-lieutenant, assisté d'un certain 
'nombre de délégués. La législation est la même qu'en Angleterre. 

^oids et mesures. — Les comtés doivent pourvoir aux besoins de 
^Service de la même manière qu'en Angleterre. Les inspecteurs des 
j^^^s et mesures sont chargés du poinçonnement et de la surveil- 
'3Hce ; les frais, déduction faite des amendes pour contraventions, 
^^ supportés par les ressources ordinaire des comtés. 
^^ Jasons, asiles d'aliénés, routes et ponts. — Ces branches d'ad- 
™*nisiration, qui se lient plus ou moins directement à l'organisation 
^^^t^ale, ont été traitées plus haut (chap. r% sect. 4, 8 et 6). 

*^^e8 de comté. — Si l'on fait abstraction des impositions pour les 
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routes, qui varient d*un comté à Fautre, les taxes comtales ea Ecosse 
se réduisent à deux : la taxe des prisons {prison assewnent^ et lajs j 
taxe de police {police assessment); ces deux taxes servent à couvrir-vii* 
les diverses dépenses qui incombent aux comtés. L*une et Fautre ont** 
pour base la valeur annuelle des propriétés foncières, constatée paiB 
les rôles d*évaluation ; leur différence consiste principalement ea 
que, dans les boui^s, la première est supportée moitié par roccu- 
pant des biens, moitié par le propriétaire; hors de là, Tune et Fautr» 
sont à la charge du propriétaire, et si l'occupant est cotisé, il peu 
retenir le montant de la cotisation sur la rente due au propriétaire 

Gestion financière. — Le soin des intérêts financiers des comi 
constitue Fattribution principale des commissaires des finances. C 
à eux qu'il appartient de faire dresser les rdies d'évaluation des 
imposables, d'opérer la répartition des taxes locales, d'en assurer 
perception, de contrôler les dépenses et de veiller à la tenue régir 
iière des comptes. Divers agents salariés par le comté concoure 
à ce service. Ce sont notamment, le secrétaire des finances {fina 
clerk)^ l'assesseur des évaluations, les collecteurs des taxes, etc. L 
commissaires des finances nomment tous ces agents. Quant à Fau 
teur chargé de la vérification et de l'approbation annuelle d 
comptes, il est désigné par le shérif du comté. 

Les commissaires des finances font dresser annuellement k. es 
comptes des recettes et des dépenses des divers services placés s(k ^s 
leur direction. Ces comptes sont vérifiés par l'auditeur, et ils sca»oi 
ensuite imprimés et publiés. 

On trouvera à Y Appendice le compte sommaire du comté d'Êdi^anh- 
bourg pour l'année 1861-62. 

Résumé. — Les comtés pourvoient à leurs dépenses au moyen de 
taxes sur la rente imposable des terres et héritages, réparties d'ap^ rè$ 
les rôles d'évaluation. 




DEUXIEME SECTION. 

POLICE 9AMm LBS cmMTjkm. 

SoMMAiRE.-^AdmiDistratioD supérieure. — Personnel de la police. — Stations de 
— Division du comté £n districts. — Réunion des bourgs au comté. — Inspe^ 
de la police par TËtat. — Taxe de police. — Reddition des comptes. — Réstn 

En Ecosse, comme en Angleterre, l'administration de la sûi: 
publique est un service local dans lequel l'État n'intervient pas di 
tement. Jusqu'à ces dernières années, la législation écossaise ii 
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qoait d'ensemble et d'unifomiité, et présentait de nombretises 
laotnes, qai laissaient certains comtés et beaucoup de bourgs 
dépourvus, pour ainsi dire, de toute police. Cette situation ne poa« 
vail échapper à la réforme qui s*est étendue peu à peu, depuis 
environ 25 ans, -à la plupart des institutions locales du Royaume* 
Uni. Par un acte de 1887 (20 et ii Vict., cbap. 72), la police en 
Ecosse a été réorganisée sur de nouvelles bases. Cet acte a posé deux 
principes importants : le premier, Tobligation pour chaque comte 
d'avoir une police suffisante; le second, la réunion sous une admt-* 
nistration commune du comté et des bourgs qui y sont situés, 
sauf les exceptions dictées par le respect des droits acquis. 

Administration supérieure. — Les commissaires des finances 
de chaque comté désignent dans leur sein un certain nombre da 
membres (3 au moins, IS au plus) qui constituent, avec le lord- 
lieutenant et le shérif ou le substitut shérif désigné par lui, une 
commission de police appelée à diriger le service. Us fixent égale* 
ment le cadre et les traitements du personnel sous Tapprobation du 
secrétaire d*État de l'intérieur, qui arrête les règlements généraux et 
les communique au Parlement. 

Personnel de la police. — Il est institué par comté un constable 
supérieur [chief constable) nommé par la commission de police. 
Si les commissaires des flnances y consentent, un seul constable 
supérieur est chargé de deux ou plusieurs comtés adjacents. 

Le constable supérieur reçoit des ordres de la commission de 
police, du shérif, des juges de paix et des magistrats des bourgs 
faisant partie du comté. Ce fonctionnaire nomme les autres agents 
de la police ; il place à la tête de chaque division du comté un surin- 
tendant qui a la direction des constables ordinaires. 

En dehors des cadres déterminés par les commissaires des 
flnances, le constable supérieur institue des constables additionnels 
ou temporaires dans les localités où la nécessité en est reconnue. 
Sur Tordre du shérif ou de deux juges de paix, il nomme également 
des constables additionnels pour maintenir Tordre sur les travaux 
de chemin de fer, de canaux, etc., si les entrepreneurs des travaux 
ou les compagnies en font la demande et en prennent les frais à 
leur charge; au besoin, la dépense leur est imposée d*office. 

Il est interdit aux constables de recevoir aucune espèce d'hono- 
raires à l'occasion de leurs fonctions. Ils sont exempts du service du 
jury et de la milice. Ils ne peuvent prendre part aux élections parle- 
mentaires ni exercer sur les électeurs aucune influence directe ou 
indirecte, sous peine d'amende. 

Les commissaires des finances ont le pouvoT d'accorder des pen- 
sions, sur le produit de la taxe de police, aux constables âgés de 
60 ans et reconnus incapables de continuer leur service. 
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Statiom de police, etc. — La police a des stations et des maisons 
d'arrêt dans les principales localités. Des emprunts, remboursables 
par annuités égales au moins à 1/20 du capital avec l'intérêt, peuvent 
être contractés pour l'achat ou la construction de ces établissements. 
Les plans doivent être soumis à l'approbation du secrétaire d'État de 
l'intérieur. 

Division du comté en districts. — Si les commissaires des finances 
jugent qu'une distinction doit être faite quant au nombre de cou- 
stables nécessaires pour maintenir l'ordre dans les différentes parties 
du comté, ils peuvent le diviser et déterminer le cadre du personnel 
affecté à cbaque district, après approbation du secrétaire d'État de 
l'intérieur. Dans ce cas, les dépenses sont classées en deux caté- 
gories, les dépenses générales et les dépenses locales ; les premières 
sont supportées par le comté en commun, les secondes incombent à 
chaque district en particulier. Au besoin, le gouvernement fait opérer 
d'office la division du comté en districts. 

Réunion des bourgs au comté. — Les bourgs qui, six mois après 
la mise en vigueur de l'acte de 1857, n'étaient pas en possession 
d'une police spéciale, ont été considérés comme dépendants de plein 
droit de la police du comté où ils se trouvent. Le premier magistrat 
des bourgs de plus de 2,000 habitants fait partie de la commission de 
police du comté; s'il existe plus de deux bourgs de cette catégorie, 
le premier magistrat de chacun d'eux en fait partie à tour de rôle, 
de manière qu'il n'y en ait jamais plus de deux à la fois dans la 
commission. 

Les bourgs pourvus d'une police séparée (1) peuvent entrer en 
arrangement pour la réunir à celle du comté dans lequel ils sont 
situés, afin de former un service en commun. Si les magistrats et le 
conseil d'un bourg demandent cette réunion et que les commis- 
saires des finances du comté s'y opposent, le gouvernement a le 
pouvoir de l'ordonner d'office, après enquête et aux conditions qu'il 
juge équitables. Le conseil nomme alors un ou plusieurs membres de 
la commission de police du comté, suivant les termes de l'arran- 
gement. 

Inspection de la police par l'État. — Le gouvernement a le droit 
d'instituer un inspecteur de police payé par l'État. Sur le rapport de cet 
agent, constatant qu'un service efficace est organisé dans un comté 
ou un bourg, un quart de la dépense relative aux traitements et à 
l'habillement du personnel est alloué au comté ou au bourg par la 
trésorerie. Aucune allocation ne peut être accordée aux bourgs 
de moins de 5,000 habitants, qui ont une police séparée de celle 
du comté. 

(1) Voir la 3* section de ce chapitre. 
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Des rapports annuels sur les crimes et délits constatés par la police 
^ODt adressés au gouvernement et communiqués par extraits au 
Parlement. 

Taxe de police, — Les commissaires des finances du comté pour- 
voient aux dépenses de la police au moyen d'une taxe {jpolice 
assessment) , répartie annuellement par eux sur la générali té des terres et 
des héritages en raison de leur rente annuelle ; elle est due, soit par le 
propriétaire, soit par Toccupant, mais celui-ci peut en retenir le mon- 
tant sur la rente. Sont exempts de la taxe les habitations, magasins 
et autres bâtiments inoccupés et non meublés pendant toute la période 
à laquelle rimposition se rapporte. Duchefdes bâtiments situés hors de 
Ja partie rurale du comté, loués à moins de 4 livres par année ou 
par terme au-dessous de six mois, il est accordé une réduction pour 
toute période entière de six mois pendant laquelle les bâtiments 
sont restés non occupés ni meublés. Enfin, les commissaires des 
finances peuvent exempter de la taxe pour cause d*indigence les 
contribuables imposés à raison de terres ou héritages dont le revenu 
est inférieur à 4 livres. 

Des collecteurs nommés par les commissaires des finances sont 
chargés du recouvrement de la taxe; leurs remises ne peuvent 
excéder S p. c. Le produit des recettes doit être versé à une 
banque. 

Le payement des dépenses s'opère sur mandats de la commission 
de police. 

Reddition des comptes. — Les collecteurs et autres comptables 
sont tenus de rendre compte annuellement des recettes et des dépenses 
effectuées par eux ; les comptes sont soumis aux commissaires des 
finances, qui les vérifient. 

A leur tour, les commissaires font dresser et publier un compte 
général de toutes les sommes reçues et dépensées pour le service 
de la police du comté. Ces comptes sont vérifiés par un ou plu- 
sieurs auditeurs nommés chaque année par les commissaires eux- 
mêmes. Si les auditeurs contestent le compte en tout ou en par- 
tie, le difi'érend est porté devant le shérif qui statue en dernier 
ressort. 

On trouvera à Y Appendice un spécimen de compte pour la police 
dans le compte général du comté d'Edimbourg. 

Résumé. — Les dépenses de la police sont couvertes au moyen 
d'une taxe répartie sur tous les biens et héritages, d'après le revenu 
qui figure dans les rôles d'évaluation. Un quart de la dépense des 
traitements et de l'habillement du personnel est supporté par l'État 
dans les comtés et dans les bourgs où un service reconnu efiicaee 
est organisé. 
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ADMlMISimATMM DES ■•!«€»§. 



Sommaire. — Organisation des bourgs.—Attribntions des conseUs monicipanx. '^'^ 

diverses. — Reddition des comptes. — Spécimens de comptes ; cité d'Ëdlffll:^^*^^** 
cité de Glasgow. — Résumé. 



Beaucoup de villes, de cités et de bourgs de TÉcosse ten^^^^^^ 
de cbartes concédées à des époques diverses, soit par la Couro "^^i 
soit par les barous, le pouvoir de s'administrer eux-mêmes. La ^ <^n- 
stitution de ces corporations municipales et la condition des 
babitants présentaient des disparates analogues à celles qui exist^^i^nt 
en Angleterre et dans le pays de Galles avant la réforme opérées W 
l'acte de 18S5. Une commission royale fut chargée de proc ^^er 
à une enquête sur la constitution et les prérogatives, tant des 
bourgs royaux et baroniaux que des villes laissées sans organisa f 'on 
municipale ; elle recueillit des faits qui ne laissaient aucun doute sur 
les fâcheuses conséquences des privilèges existants et sur les %rices 
de la gestion des revenus municipaux. « Sauf un petit noonbi^ 
c d'exceptions, disaient les commissaires, les dommages causés P^r 
c la mauvaise administration passée sont irréparables et le m^ 

< est d'autant plus à regretter, que si les riches domaines dont se 

< trouvaient dotés les bourgs écossais avaient été gérés avec t>^^ 

< prudence et une probité même ordinaires, les taxes et les det^^ 
c sous le poids desquelles presque tous sont écrasés, leur serai ^ot 
c à peu inconnues. Maintenant il ne reste plus qu'à sauver 1^ 

< propriétés ou les débris de propriétés qui leur appartieoii^^^ 
« encore, et qu'à garantir ces biens et les revenus de malversations 

< futures. » 

Peu de temps après, en 1833, intervinrent deux actes (3 et 4 
Guill. IV, ch. 76 et 77) qui réformèrent complètement l'ancicin»^ 
organisation des bourgs municipaux de l'Ecosse ; quelques modifi^^ 
tions y ont encore été apportées en 1852 et en 1853. 

Organisation des bourgs. — Ce pays renferme près de qa^tx^ 
vingts localités ayant rang de bourg (burgh). Chaque bourg est adinj* 
nistré par un conseil électif, composé d'un prévôt {provost)^ de baîHJs 
{bailles) et de conseillers. Le nombre des baillis et des conseiU^^ 
varie suivant l'importance des bourgs. Dans quelques petits boorf^t 
il n'y a pas de prévôt et ses fonctions sont remplies par le p'^ 
ancien {senior) bailli. 

Le corps électoral est composé de tous ceux qui réunissent ^^ 
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conditions requises pour être électeurs parlementaires, comme pro- 
iriétaires ou occupants de biens de iO livres de revenu on plus situés 
lans le bourg, pourvu qu'ils résident dans ses limites ou dans un 
'ayon de sept milles, depuis six mois au moins avant Tépoque fixée 
)Our la formation annuelle des listes électorales. Les bourgs les plus 
lopuleux sont divisés en sections {wards). 

Les listes électorales sont dressées chaque année, d'après les rôles 
l'évaluation {valuation rolls)^ par les soins des assesseurs, sous le 
contrôle des secrétaires municipaux dans les bourgs et des greffiers 
le shérif dans les comt^. Les shérifs connaissent de toutes les récla- 
mations, mais leurs décisions peuvent être déférées en appel aux 
zouTs de circuit. Les dépenses pour la formation des listes électorales 
;oDt généralement prélevées sur la taxe des pauvres. 

Tout électeur est éligible comme conseiller. Les conseillers sortent 
par tiers chaque année. Le prévôt et les baillis sont élus par les con- 
seillers et leurs fonctions sont annuelles. Ils ont le titre de magistrats 
da bourg. 

En Ecosse, comme dans la cité de Londres, il existe encore des 
(Corporations d'arts et métiers, ayant leurs privilèges particuliers (1). 
k Edimbourg et à Glasgov\r, elles sont représentées par deux mem- 
l>res au conseil du bourg, le doyen du corps des marchands (dean of 
juUd) et le délégué (deacon conveiier) des diverses corporations de 
métiers (trad^s); dans trois autres bourgs, Âberdeen, Dundee et 
Pertb, un membre, sous le nonkUe doyen de guilde, est élu par toutes 
les corporations réunies, pour faire partie du conseil. 

La nomination du secrétaire (town clerk), du trésorier et des autres 
agents nécessaires à l'administration du bourg, appartient au con- 
seil. — Les fonctions de secrétaire sont incompatibles avec celles de 
membre du conseil, et le secrétaire ne peut intervenir directement ou 
indirectement dans les élections. 

Attributions des conseils municipaux. — De notables différences 
existent à cet égard d'une localité à l'autre. Les attributions que les 
conseils municipaux tiennent des actes organiques de 1833 ne con- 
cernent que la gestion des propriétés et des intérêts généraux des 
bourgs; les autres branches de l'administration sont régies par des 
actes spéciaux ou locaux qui en confient la direction soit aux conseils 
municipaux eux-mêmes , soit h des commissions qui relèvent plus ou 
moins de leur autorité. Dans la plupart des localités importantes, l'ad- 
ministration municipale embrasse : 1^ la gestion des revenus propres 
du bourg; 2* la justice locale; 3** la police; 4* la voirie, les égouts, 
réclairage, la salubrité publique, l'approvisionnement des eaux, etc. 

(1) En Angleterre, les corporations des arts et métiers ont été abolies par Tacte 
le iS35, excepté dans la cité de Londres. 



\ 
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Les revenus propres des bourgs consislent en redevances foncière.^, 
rentes de propriétés, droits de marché, etc. Dans quelques localité^^, 
on trouve certains impôts indirects; mais ils tendent à disparat^^re 
peu à peu. La cité d'Edimbourg, dont les comptes sont résumés p % as 
loin, est la seule ville peut-être qui conserve encore ce genre d'i m- 
position à un degré digne de remarque. L'impôt indirect est l'exc^p- 
lion; la règle c'est l'impôt direct, en Ecosse comme en Angleterre . n 
y a des taxes sur les propriétés foncières pour les diverses catégories 
de dépeuses auxquelles il ne peut être pourvu par les autres 
revenus des bourgs (1). Les rôles d'évaluation qui leur servent de 
base sont dressés dans les bourgs par des assesseurs nommés par 
l'autorité municipale. 

En général, les bourgs écossais sont soumis à la juridiction delà 
magistrature des comtés. Dans les plus considérables, le prévôt et les 
baillis sont investis de la connaissance des contraventions de police. 
Le doyen de guilde et le délégué des métiers ont aussi certaines pré — 
rogatives judiciaires dans les villes où ces charges existent. Le prév& t 
et les baillis, en qualité de magistrats de police, sout assistés d'an 
procureur fiscal et d'un greflier, dont la nomination leur appartient- - 

On a vu ailleurs que, depuis la réorganisation de la police de^^ 
comtés en 1857, il n'y a plus de police distincte pour les bourgs, ^i 
ce n'est dans les localités qui en possédaient une à cette époque • 
Quelques bourgs sont régis par des actes locaux ; d'autres le sont par u ^^ 
acte de 1833, et le plus grand nombre par l'acte de 1850 (13 et 1 4 Vict*. 
ch. 33) modifié par un acte de 1860 (23 et 24 Vict., ch. 96) (2). L'act 
de 1850 comprend une série de services qui se rapportent auxobjeU^ 
suivants : administration de la police ; — amélioration et entretien d 
la voirie, police de la voirie ; — police et service des incendies ; — sur 
veillance des lieux publics et des voitures publiques ; — nettoyage di 
rues; — salubrit*é publique, fiuisances, dépôts de poudre, abattoirs 
et denrées gâtées ou falsiGées; — balances publiques; — suneillancc 
des monts-de-piété; — ivrognerie, mendicité et vagabondage; — éclai- 
rage public ; — amélioration, entretien et contrôle des égouts publics 
et des drains privés; — police des constructions; — ouverture de nou- 
velles rues et dénomination des rues; — approvisionnement d'eau; — 
horloges publiques; — lieux de récréation; — bains et lavoirs publics. 
. L'acte de 1850 contient, à l'égard de ces divers objets, des pres- 
criptions détaillées, à peu près identiques à celles qui sont en 
vigueur en Angleterre. 

(1) Dans quelques villes, il y a des taxes directes sur les voitures et les ctaeviiix, 
et le produit en est affecté spécialement à Tentretien de la voirie. 

(â) L'acte de 1830 a été récemment refondu, avec quelques autres, en un acte 
général (gênerai police and improvement act, i8G2;. 
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.'adoption da régime créé par cet acte est laissé à la décision des 
ipants de maisons (house holdei*$) convoqués en assemblée, et 
peut avoir lieu pour l'ensemble des services ou pour quelques-uns 
ement (i). 

aDs les bourgs où l'acte de 1850 est en vigueur, la police est 
ée sous la direction du prévôt et des baillis qui prennent le titire 
magistrats de police. Le conseil du bourg détermine les cadres du 
oDnel et nomme un surintendant qui en est le chef. Ce dernier 
me à son tour tous les autres agents. Dans les bourgs de plus de 
)0 habitants, un quart de la dépense relative aux traitements et à 
)illement du personnel est couvert par un subside de l'État, si 
pection annuelle ordonnée par le gouvernement atteste que le 
ice est convenablement organisé. Le surplus des frais incombe au 
g; il est imputé sur le produit d'une taxe que le conseil est auto- 
à percevoir. 

es conseils des bourgs peuvent contracter des emprunts pour sub- 
r aux dépenses permanentes, telles que constructions, travaux, etc. 
* le service de ces emprunts, il doit être prélevé annuellement 
c. des revenus imposables, sans que la quotité puisse dépasser 
2 ou i i/2 shelling par livre, suivant qu'un service d'approvi- 
lement d'eau est ou n'est pas établi dans le bourg, 
ifférentes taxes sont perçues dans les bourgs, soit en vertu de 
i de 1850, soit en vertu d'autres actes qui y sont en vigueur. 
%xes générales, — Si les revenus propres du bourg ne suffisent 
aux besoins de l'administration générale, on peut imposer tous 
}ccupants de biens d'un revenu de trois livres et au-dessus, 
l'à concurrence de 5 pence par livre du revenu annuel de ces biens. 
3s dépenses de la police, de la voirie, de l'éclairage, etc., 
3nt être couvertes par une imposition générale {gênerai assess- 
l) atteignant les mêmes contribuables et les mêmes revenus que 
'écédente. Sa quotité ne peut dépasser 2 1/2 ou 1/2 shelling par 
suivant qu'il existe ou qu'il n'existe pas une distribution publique 
1 dans le bourg. La somme éventuellement nécessaire au service 
emprunts est ajoutée à cette taxe et levée en même temps. 
axes pour les égouts. — Lorsque de nouveaux égouls sont éta- 
une taxe spéciale (spécial sewer rate) peut être imposée à tous 
)ropriétaires des biens auxquels la dépense doit profiter, jusqu'à 
mrrence de 6 p. c. du revenu de ces biens, pour amortir la 
iiise dans un terme qui ne peut excéder trente années. 

L*acte peut être adopté dans toutes les localités ayant plus de 1 ,200 habitants ; 
s qui sont contigues peuvent s*entendre pour rappliquer en commun. Dans les 

qui n*ont pas le rang de bourg, Tadministration est confiée à des commissaires 
par rassemblée des occupants de maisons. 
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Une taxe distincte de toute autre {gênerai sewer rate) est levée pc^^ 
l'entretien, le curage et les autres dépenses ordinaires relatives ^^^ 
égouts. Les intérêts et Tamortissement des emprunts, remboursai:^ i^ 
en trente années et contractés pour la construction des égouts, son^ ^ 
partie prélevés sur cette imposition en cas de nécessité ou d*insuffisa.itice 
de la taxe spéciale. Les bourgs peuvent être divisés en districts, Aeat 
chacun est imposé séparément pour les dépenses qui loi sont propre 

Taxes privées. — Lorsqu'en vertu des pouvoirs dont elle est inves- 
tie, Tadministration du bourg fait exécuter des travaux dont k 
dépense incombe à des particuliers, ceux-ci peuvent être frappa 
d*une taxe {private assessment) pour le remboursement des avances 
faites, jusqu'à concurrence d'un maximum de 6 p. c. du revenu des 
biens que les dépenses concernent, et de manière que le rembourse- 
ment ait lieu dans le terme de trente années. 

Si l'administration fait construire d'ofRce, à la charge de parlico- 
liers, des lieux d'aisances, fosses à cendres, puisards, la dépense est 
couverte en six années consécutives par une taxe (drainage rate) sur 
les occupants des biens auxquels les travaux se rapportent; la quotité 
annuelle de la taxe doit être égale à l/5Me la dépense faite. L'occupiDt 
peut exercer son recours contre le propriétaire pour une partie de la taxe. 

Les biens inoccupés ou non meublés pendant une année entière, 
les hôtels de ville et les édifices servant exclusivement à l'usage des 
cultes, de ta charité publique, de l'éducation, ou h rosa$>e de sociétés 
scientifiques ou littéraires, sont exempts des taxes, à l'exception de 
celles qui ont pour objet le remboursement de dépenses faites pour 
compte particulier. — Des réductions d'impôt sont aussi accordées 
pour les biens inoccupés ou non meublés pendant six mois conséculib* 

Le revenu annuel imposable est déterminé par les rôles d'évalnation 
dressés conformément à Tacte de 1884. (Voir chap. I«% l'* section.) 

Les occupants des biens imposés sont tenus au payement des taxes; 
mais le propriétaire ou tenancier est obligé de les acquitter dîrect^ 
tement ou d'en laisser retenir le montant sur le loyer qui lui est dû, 
si les biens sont d'un revenu annuel de moins de 5 liv. ou s'ils sont 
loués pour un terme de moins de six mois. 

Les rôles d'imposition sont publiés et soumis à Tinspection du 
public, et il doit être statué sur les réclamations avant la mise en 
recouvrement de la taxe. 

Au besoin le recouvrement est poursuivi par voie de saisie et de 
vente des biens des retardataires, sur mandat d'un magistrat de police. 

Reddition des comptes. — Les comptes des receltes et des 
dépenses sont dressés annuellement et livrés à l'inspection de tous les 
électeurs. Des auditeurs désignés à cet effet sont chargés de les vëri* 
fier et de les approuver; des extraits détaillés en sont ensuite 
imprimés et distribués. 
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CITÉ VÉDIMB^URG. 



3 d*Édimbourg forme une corporation municipale, selon l'acte 
>ût 1833. Sa population est de 160,000 habitants environ, 
iseil municipal se compose du lord prévôt, de six baillis, du 
\ guilde, du délégué des métiers (convener of trades)^ du 
, qui sont les magistrats de la cité, et en outre de 31 con- 

é se divise en 13 sections électorales, en 6 districts pour 
rement des naissances, décès et mariages, et en 15 paroisses, 
d prévôt est lord-lieutenant pour la cité et le comté de la 
lel comprend également le bourg de Leilb. Les magistrats 
i, ceux du bourg de Leitb, les membres de la cour de ses- 
ehcoixriejustkiary, le lord avocat et le solliciteur général, 
Iroit juges de paix pour la cité et son comté; les autres juges 
;out nomuiés par la Couronne parmi les habitants notables, 
trévôt a la préséance sur tous ses collègues, 
d prévôt et les six baillis sont les commissaires des Quances 
io7iers ofsupply) pour la cité. 

iseil municipal se subdivise en comités chargés chacun d'une 
éciale de l'administration de la cité. — Les divers services 
local dépendent directement du conseil et de ses comités; 
d'exception que pour la voirie, qui est administrée par un 
sous le nom de commission du pavage {paving board). Cette 
ion se compose : 1*" du lord prévôt, du plus jeune des baillis, 
I de guilde, du délégué des métiers de la cité et du shérif 
é, lesquels sont membres de droit; T des présidents des 
. de district de la voirie du comté; 3^ d'un délégué de la 
ie des marchands, du corps des avocats, du corps des clercs 
t (writers in signet) et du corps des avoués (solidlors) près 
s supérieures ; 4"" de trois propriétaires de la paroisse de 
ihbert; 5"" d'un membre nommé par chacune des 13 sec- 
:toraIes ; (>"* des présidents des comités des travaux publics, 
ces, de législation et de comptabilité du conseil municipal, 
imptes des recettes' et des dépenses de la cité se distinguent 
parties principales : 
compte municipal proprement dit; 
compte de la police {police établishment) ; 
compte de la commission du pavage. 
le municipal, — En 1838, un arrangement est intervenu 
cité et ses créanciers, pour le règlement de la dette muni- 
|ui s'élevait à un chiffre excessif. Un acte du Parlement 
u la même année pour conflrmer cet arrangement et 
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décréter diverses mesures qui devaient en être la conséquence. 
La ville de Leith dépendait à certains égards de la cité d'Édimbou 
l'acte prononça la séparation complète de l'administration des d 
localités. Le port de Leith appartenait à la municipalité d'Édimbou 
qui Kavaît hypothéqué pour une partie de sa dette, entre autres p 
258,000 liv. st. avancées par les commissaires de la trésorerie ; T; 
suspendit temporairement le payement des intérêts dus de ce cb< 
l'État, en prescrivant comme condition que le port de Leith et t 
les établissements qui en dépendent seraient transférés à une c( 
mission spéciale et administrés par elle. Cette commission se c( 
pose de 5 membres nommés par les lords de la trésorerie, 
3 membres nommés par le conseil municipal d'Edimbourg et 
3 membres nommés par le conseil municipal de Leith. Une sonr 
de 7,680 liv. st. doit être prélevée chaque année sur les rece 
ordinaires de la commission au profit des autres créanciers du pc 
si cette somme, jointe aux autres dépenses de la commission, laisse 
excédant de receltes, il doit être versé au trésor de l'État à titre d' 
térêt et d'amortissement de sa créance. L'acte prescrivit aussi qu'i 
partie des biens meubles et immeubles de la cité seraient considéi 
comme affectés spécialement en garantie de la dette dont la muni 
palité restait chargée, que ces biens seraient administrés sous le ce 
trôle d'une commission nommée par les créanciers, et que leur rêve 
net serait consacré uniquement au service des intérêts et de i'am< 
tissement. Le compte des recettes et des dépenses de la corporat 
municipale est divisé par ce motif en deux parties distinctes, design 
sous le nom de cédules À et B; on en trouvera plus loin le résur 

Taxes et impôts, — La cédule A ne renferme pas de taxes 
impôts. Dans la cédule B figurent des droits qui méritent une mi 
tion particulière : ce sont le droit de commutation et le droit d'ocl 
(ctistom) sur le bétail. 

Le droit de commutation a été établi en vertu d'un acte de 18^ 
en remplacement d'une série de taxes qui furent abolies à cause 
leur inégalité relative, des contestations qu'elles faisaient surgii 
des frais considérables de la perception. Le droit de commutât 
consiste en une taxe de 1 penny sur toute quantité de marchanc 
importée par charrette, camion, brouette, etc., ou à dos de che^ 
de mule, d'âne ou d'autres animaux de charge; la quotité est 
2 pence pour les transports faits par chariots, waggons ou autres \ 
tures à plus de deux roues. — Les fruits, légumes et autres prodi 
agricoles, récoltés sur le territoire de la cité et transportés aux m 
chés, sont passibles de la taxe comme s'ils venaient du dehors. I 
sieurs catégories d'objets sont exempts, entre autres les charbons, 
pierres, les briques, les tuiles, la chaux, etc., et les objets tra 
portés par les voitures publiques ou privées, imposées à Yassessed i 
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au proOt de TÉtat et employées principalement au transport des per- 
sonnes. Sont également exemptes les marchandises passant en transit 
par le territoire de la cité, sans qu'elles y soient déchargées ou offertes 
en vente, ainsi que celles qui sortent et reviennent le même jour et 
par les mêmes moyens de transport. — Le droit de commutation est 
perçu par des bureaux établis aux diverses issues du territoire de la cité. 
Le droit d'octroi sur le bétail a été établi par une loi de 1844; il 
atteint tous les animaux de race chevaline, bovine, ovine ou porcine 
introduits sur le territoire de la cité, sauf ceux qui passent directe- 
ment en transit sans être présentés aux marchés ou sans être offerts 
autrement en vente. Le droit se perçoit à l'entrée et h la sortie d'après 
un tarif; les animaux présentés aux marchés un autre jour que celui de 
Ventrée ou par d*autres personnes que celles qui les ont introduits et 
en ont acquitté le droit, doivent de nouveau le droit d'entrée. La per- 
ception se fait, soit à l'entrée ou à la sortie de la ville, soit aux marchés. 
La municipalité a le monopole de l'exploitation des marchés et des 
abattoirs, et elle en retire un revenu assez considérable. Les droits 
de marché et d'abattoir ne doivent pas toutefois être rangés dans la 
catégorie des impôts ; ils sont plutôt le remboursement d'avances et la 
réinuuération de services rendus. 

Compte de Vadministration de la police. — L'administration de la 
police comprend, outre la sûreté publique, différents autres services, 
et notamment l'éclairage, le nettoyage et l'arrosage des rues, le 
service des immondices, la police des constructions, l'hygiène 
publique, etc. — Il est pourvu aux dépenses de cette administration 
^u moyen d'un impôt sur les propriétés foncières, à raison du revenu 
constaté par les rôles d'évaluation. Une distinction est faite entre les 
Revenus de 10 liv. st. et au-dessus, et ceux de moins de 10 liv. st. 
'^^ndant l'année 1861-62, l'impôt a été réparti comme il suit : 

Revenus aa-dessoas ReTonus delOliv. 

p de lu liv. et au-dessus. 

^p^ les besoins généraux 
piOeneral police purposes). 1 sh. 3 p. par liv. 1 sh. 9 p. par liv. (1) 
four les parcs publics. . 1/2 p. — l/2p. — 

• p^Ur les prisons ... 1 p. — 1 p. — (2) 

^^r renregislrement des 

^^^issances, décès et ma- 
•p^^^Çes l/2p. - l/2p. - 

^y T Tenregistrement des 

^«ecleurs 1/2 p. — 1/2 p. - 

1 sh. 5 1/2 p. par liv. 1 sh. 111/2 p. par liv. 

. ^^ ) DaDs la cité proprement dite; en dehors {beyond the Royalty), la taxe correspon- 
**^ était de 10 pence et 1 sh. 4 pence. 

'^) Les taxes marquées * se rapportent à d'autres services. La police est seulement 
^^ée d'en opérer la perception. 





Le revenu imposable était de 597,1'74 liv. Uo impôt spécial exis 
pour les frais de logements militaires (billeting) ; il est facultatif, 
ce sens qu'il n'est dû que par ceux qui entendent s'affranchir de 
charge des logements. En 18o6-S7, cette taxe a été perçue sur 
revenu total de 115,034 liv., à raison de 1/3 penny par livre. 
Quelques ressources accessoires sont tirées en outre de la ve 
des boues de rues, des amendes prononcées pour contraventions 
matière de police, etc. 

Compte de la commission du pavage. — Deux impôts figurent d 
ce compte : l'' une taxe directe sur le revenu des propriétés f( 
ciëres ; 2'' une taxe indirecte, nommée causemay-maU, sur les c 
vaux, charrettes, voitures et autres moyens de transport. La premL 
ne diffère guère des autres taxes de même nature; elle a pour b 
le revenu porté aux rôles d'éyaluation, et elle est due par roccup^ 
des biens. Sa quotité en 1861-62 a été de 4 pence par liv. st. P* 
le détail du catiseway-mail, nous renvoyons au compte de la commi 
sion. 

Service des pauvres. — L'administration des pauvres à Édimbo 
est partagée entre trois commissions paroissiales : la première 
la cité proprement dite, la seconde pour Tancien bourg ieCànongs^ne, 
et la troisième pour la paroisse de Saint-Guthbert. Dans la cité» Ia 
quotité de la taxe a été de 1 sh. 6 pence en 1861-62. En ajoutant ii cet 
impôt les taxes diverses perçues par les commissions de police et. do 
pavage, on obtient un total de 3 sh. 9 1/2 pence par livre de revenu 
au-dessus de 10 liv., soit 19 p. c. 




or 



Compte sommaire de la corporation municipale de la 

d'ÉDiMBOURG, 1861-1862. 



COMPTE MUNICIPAL. — CÊDULE A. 



RECETTES. 



Ordinaires. 

Compositions do vasselage (i) liv. 

Redevances foncières (feu duties) (2) . . . . 



A REPORTER. 



583 IS «" 
7,9ÎÎ 19 ^i 



8,506 16 ' '• 



(i) Lorsque des biens soumis au régime féodal changent de main, par snecesti» 
ou autrement, un droit est dû au supérieur dont ils relèvent. Cet article de renm 
représente ce que la municipalité a reçu pendant Tannée des vassaux qui raldieol 
d*eUe. 

• (2) Les redevances foncières {feu duties) sont les rentes annuelles payées à la ^ 
poration municipale pour les biens de la même catégorie. 



4: 
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Report. . . 8,506 IG* 4*o/ 

Loyers de propriétés municipales {rents and tack- 

duties) (4) 1,091 18 6 

Annuité du fonds général de la police tenant lieu du 

produit des places dans les églises de la cité (2). 2,488 4 6 
Droit de mouture payé par les brasseurs (3) . . . 773 5 3^/ 

Droit sur les marchandises transportées par VUnion 

canal (A) 533 19 9 

Annuité à charge des revenus du port et des docks 

deLeith(5) 3,180 

Annuité h charge des droits d'octroi et de marché. 

Compte B. (6) 1,000 

A REPORTER. . . 17,574 4 2*/ 

( i) Cet article comprend les rentes des propriétés libres ou tenues en vasselage par 
municipalité elle-même et louées par bail simple. 

C2) Avant Tacte de 1860 (23 et U Vict., ch. 50), la plupart des églises du culte 
&l)li dépendaient de la municipalité qui recevait le produit des places ou stalles, 
UT lesquelles les fidèles payent en général des rétributions assez élevées. L'acte a 
»titné un collège de commissaires incorporés, chargés de yadministratioD des 
criques d'églises. Ces commissaires disposent du revenu des places ou stalles, 
«luction faite de la part que \e^kirk sessions sont autorisées à prélever pour assurer 
senice du culte ; un dixième au moins du nombre des places doit rester libre, et 
reste doit être loué par les kirk sessions. La cité paye en outre aux commis- 
ires, en vertu de Tacte, une annuité perpétuelle de 4,200 livres, garantie par les 
opriétés municipales. Comme compensation, la municipalité e^^t autorisée à ajouter 
la taxe de police une imposition suppléntentaire n'excédant pas 4 f/2 pence par livre 
t revenu brut des propriétés. C'est le produit de cet impôt qui figure au compte. Les 
ssources mises k la disposition des commissaires servent à subvenir k l'entretien et 
l'amélioration des églises municipales et au payement des traitements [stipends) des 
inistres qui y sont attachés. Ces traitements étaient payés antérieurement sur le 
<>duit d'une taxe spéciale {stipend money ou annuity tax) dont l'acte de 1860 a 
ononcé la suppression. Vannnily tax était perçue en vertu d'un acte de Charles I"" 
WJ) sur le revenu annuel des propriétés bâties. Sa quotité était de 4 1/2 p. c; les 
^enus de 5 livres et au-dessous en étaient exempts. 

^ Anciennement, la municipalité possédait des moulins banaux où les brasseurs 
^'cnt obligés de faire moudre. Plus tard, cette obligation a été supprimée et rem- 
*cée par un droit de mouture k payer par les brasseurs. Ce droit a été aboli k son 
^^\ ce qui figure encore au compte provient de créances arriérées. 
"*) Ces droits tiennent lieu du droit de commutation^ qui ne se perçoit pas sur les 
^^handises transportées par cette voie. 

^) C'est une partie du payement annuel de 7,680 livres k faire par la commission 
Port et des docks de Leith, au profit des créanciers de la cité. Cette somme tient 
" du droit de marc par tonne ou colis perçu antérieurement sur les marchandises 
Panées k Leith et k tA mbourg, et sur lequel une partie de l'ancienne dette était 
P<>théquéc. 

:^j Aux termes de Tacte d'arrangement de 1838, un subside annuel de 1,000 livres 
*^ *tre versé du compte cédule B au compte cédule A, au profit des créanciers 
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Report. . . 47,574 4 2 H 

Accidentelles (casual). 

Intérêts sur le compte avec la Banque. 27 47 9 
— sur arriérés de redevances fon- 
cières 37 6 

Remboursement de frais judiciaires . 240 45 

275 48 

Total des recettes liv. 47,858 2 4^^b 

DÉPEIV8E9. 

Charges privilégiées. 

Redevances foncières (feu duties) i\ 

des supérieurs 2,487 2 6 3/ 

Compositions de vasselage. . . 5 

Salaires ecclésiastiques (ministers 

stipends) 43 2 î'/ 

2,205 2 

Taxes sur des propriétés de la cédule A : 

Taxes sur les propriétés dans 

Prince's Slreet-Est ... 379 42 40 

Income fax 553 3 

Landiax 44 43 44 

Taxe des pauvres 24 42 9 ^/ 

— pour les prisons et autres 

' impositions locales. . . 4 40 4 

973 40 

Dépenses d* administration et d'entretien. 

Dépenses générales, part appli- 
cable au compte il. . 754 3 4 
—. spéciales au compte A : 
Entretien de propriétés et répa- 
rations 274 47 2 

Frais de justice 2,898 4 c/ 

— de perception de revenus . 459 8 8 

4,080 9 O I 

Payements en vertu de l'acte d^arrangement avec les créanciers (4). 

Annuités permanentes, moins Tin- 

comc tax 40,434 3 

Traitement du secrétaire de la 

commission des créanciers. . 26 5 

40,460 8 O 

Total liv. 47,749 9 il 



(1) La dette de la muDicipalité était de 361,55j livres (9,033,875 francs) 
1" août 186-2. 



A 
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COMPTE MUNICIPAL. — CÉDULE //. 
BECETTEHI. 

ite venus ordinaires. 

l>roits d'octroi et de marché (\) : 

f>roit de commutation 1,541 17 

Octroi (cuslom) sur le bétail 1,971 17 10 

Droit d'étal et autres : 

J Marché aux viandes ..... 972 18 10 

* — aux volailles 68 14 9 

* — aux fruits et aux légumes. 205 8 6 
— - au poisson 176 10 4 

1,423 12 5 

Annuité à charge du marché aux grains (2). . . . 346 

Déficit sur le produit des marchés marqués *, à 

suppléer par les (X)mpagnies de chemins de fer (3). 184 44 6 ^/ 

Hérites et redevances foncières du domaine muni- 

<-\ipal 396 9 6 «^Z 

"''Oit d'inscription de bourgeois et de membres de 

corporations 257 

interdis sur le fonds dit spécial purpose fund, 

^861-1862 (4) . 236 16 11 

F 5^-^^ du monument de Nelson 75 

i\^^ de poursuites criminelles remboursés par 

_ * Échiquier 975 14 5 

subside du fonds de la police (5) 6,300 

^^ceties diverses. 

Amendes pour contraventions aux 

règlements sur les marchés ... 4 14 6 

Amendes pour contraventions aux 

"^^-^lements des voitures publiques. 42 6 6 

A REPORTER. . . 47 1 13,709 2 8 

*) Voir les explications données sur ces impôts, pages 306 et 307. 
-) Un nouveau marché aux grains a été établi, il y a quelques années ; il fait l'objet 
on Compte spécial, sur lequel la municipalité prélève un revenu équivalent au produit 
^ ^Ocîen marché qui a été englobé dans le nouveau. Les revenus du nouveau marché 
^^ g**ains étaient de 2,-297 livres en 1861-1862 

t^ l-es stations du chemin de fer Nord-Britann'quc et celui d'Edimbourg à Glasgow 

wî^ûpeni dans Tintérieur de la cité des terrains adjacents aux marchés et en partie 

P^s sur ces derniers. Cette installation devait nuire aux marchés, en ce sens que, 

P ^ ^ dsins une position particulière en contre-bas des rues environnantes, l'accès en 

J ''^'^clu moins facile et que le traûc ne pouvait manquer de s'en resseniir. Comme 

omm^ggQjg^t pour la municipalité, les administrations des chemins de fer payent 

* *J^^ aimée à la cité une souime égale à la différence entre le produit réel des mar- 

^ /i\^^ ^'^ncien produit normal. 

W Ce fonds est destiné à équilibrer les divers comptes particuliers qui se rattachent 
a^«>mptc municipal. 
*^^ C^est le produit de l'impôt ajouté à la taxe de police en vertu de l'acte de 1860. 
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Report. . . 47 i 13,709 2 f^ 

Recouvrcmcnl de dépenses en matière 

de poids et mesures 9 2 

Vente des règlements sur les voilures 

publiques 5 o 14 '=/ 

61 8 1 

Revenus accidentels^ 

Intérêts du (compte courant avec la 

Banque 59 9 9 

Excéônnl on spécial puqwse fuiid ' . . 418 43 2 

Remboursement de frais judiciaires . 28 17 4 

Excédant du compte A 430 43 '•/ C37 13 



Total des recettes. . . . liv. 44,408 4 — 



DKPEIVSES. 

Annuité à charge des droits d'octroi et de marché, 

au proflt du compte A 4,000 

— aux commissaires ecclésiastiques (acte 

de 4860) 6,000 

Dépense-^ d'administration et d'entretien. 

Dépenses générales d'administration : 

Traitement du chambellan (trésorier), 
du comptable, du surintendant des 
travaux et d'autres employés muni- 
cipaux 4,652 45 

Dépenses relatives aux bureaux muni- 
cipaux (city'chambers) .... 574 6 

2,226 45 6 
Part afférente au compte A et aux 

comptes particuliers. . . . 4,345 15 2 

88! 4 

Dépenses spéciales aux revenus du compte B : 

Entretiendeproprfétés et réparations. 464 9 8 
Frais de justice 88 44 8 

— de perception de revenus . . 542 47 3 

4,093 4 7 

Dépenses municipales. 

Service judiciaire (4) 4,086 45 6 



A REPORTER. . . 40,060 17 5 



(4) Les frais de justice crimiDelle, y compris le traitement du procureur fiscal et 
ceux de quelques autres ofiSciers, sont remboursés par la trésorerie. 
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Report. . . 10,060 17 5 



Service civil : 



Trailemenls et indemnités {\). . 
Frais de Téleclion des conseillers 
Droits de missive à la convention des 

bourgs, 4862 (2) 

Frais judiciaires et parlementaires 
Voitures, frais d'impression, etc. 
Subside h Técole (burgh schooï) de 

Canongato (3) 

Entretien du monument de Nelson 
— des chambres de conseil 
de Canongalc . . . 
Payements divers 



4,420 9 6 

97 46 6 

60 

447 4 

56 45 

60 

43 6 -2 

48 45 7 

99 4 5 



4,673 5 2 
Dépenses accidentelles 4,254 43 



Total des dépenses 42,988 45 7 



Recettes. — Compte A 47,850 2 44*/ 

- Compte B 44,408 4 40««/ 



■I ■ ■» ■> lit 



Dépenses. — Compte A 47,7i9 9 41 32,258 7 40 2/ 

— Compte B 42,988 45 7 

30,708 5 6 



Excédant des recettes . . .liv. 4,550 2 4*/ 



rii* 



Au compte municipal qui précède, sont annexés plusieurs comptes 
particuliers se rapportant à des services, à des fondations ou à des 
fonds placés sous l'administration des magistrats et du conseil de la 
cité. Nous nous bornons à reproduire ceux qui semblent présenter le 
plus d'intérêt. 



;i) Dans cette somme figurent 500 livres pour traitement du lord prévôt. 
(2) Pour Téicction des membres du Parlement. (Voir Tintroduction, page 20.) 
(3j A cela se réduit la part de la municipalité dans les dépenses de renseignement. 
Cependant, il n*y a pas de viUe mieux dotée qu*Édimbourg en établissements dMn- 
struction de toute sorte, depuis Tuniversité Jusqu'aux écoles de pauvres. La plupart 
de ces institutions sont entretenues par le produit de fondations ou de contribuUons 
volontaires ; les seules dont la charge incombe en partie aux contribuables, sont les 
écoles qui dépendent de Tadministration des pauvres et de Tautorité ecclésiastique. 
Une des principales fondations est celie du docteur Bell, qui a légué 40,000 livres à 
la cité d*Édimbourg pour appliquer son système d'éducation, la méthode de Mariras. 
Avec les intérêts de ce legs, la municipalité entretient deux écoles, où plus de neuf 
cents enfants de la classe ouvrière reçoivent une bonne instrucUon primaire. 



4 
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Compte du marché aux grains (1). — 1861-62. 

RECETTES. 

Droit de place {stand dues) (2) 902 9 

— de stalle et rentes de comptoirs (3) 921 19 

— d'entrée (po« tox) (4) 286 1 ( 

— de pesage (weighage dues)^ etc . . . \ . . . 52 5 
Loyer du bâtiment de l'ancien marché 400 ( 

— d'un local servant de dépôt pour les armes de la 

milice lo ( 

Intérêts sur le compte courant de la Banque , etc. . . 19 4^( 

DÉPENSES. 

Part de ce compte aux frais de l'administration générale. 
Traitement du chef (clerc) du marché (75 liv.) et 

salaires des préposés, etc 

Réparations, mobilier, assurance 

Annonces, impressions, fournitures de bureau. . . 

Taxes : ÎTicome fa^, taxe des pauvres, etc 

Dépenses accidentelles 

Annuité au profit du compte municipal, cédule B. . 

Intérêts de la dette (5) 

Solde disponible transféré au compte de constructions 



2,297 


J 


114 


5 : 


163 


15 ( 


57 


4 ; 


16 


16 ^ 


105 


3 i 


76 


3 J 


346 


( 


384 


9 1^ 


1,033 


2 î 


2,297 


^ 



Compte des abattoirs. — ^S6i'^6i (13 et 14 Vict., ch. 70.) 

RECETTES. 

Solde disponible au 14 septembre 1861 303 10 ( 

Rentes de loges louées à l'année 320 ( 

A REPORTER. . . 633 10 () 

(1) Ce marché a été créé par Tadministration municipale en vertu d'un acte k 
de 1847 (10 et 11 Yict., ch. 48). Il sert pour la vente des grains, graines, farioei 
tourteaux, du guano, du salpêtre, etc. 

(2) Le droit de place est dû à raison des quantités de grains, farines, etc., expos 
en vente dans le marché. Son taux ne peut dépasser 6 pence par sac. 

(3) Tout marchand, facteur ou autre personne vendant sur échantillon est passi 
du droit de stalle. Ceux qui fréquentent régulièrement le. marché payent 5 livres 
semestre, et moyennant ce droit ils ont une loge qui reste à leur disposition exe 
sive. Les autres, qui payent 5 sh. pour chaque jour de marché, étalent leurs écb 
tillons dans des loges communes qui leur sont réservées. 

(4] Le poil tax consiste en un droit d'un penny, payable par chaque persoilDe 
entre dans le marché les jours oii il s'y fait des transactions ; les ouvriers chargés 
porter ou d'emporter les sacs à échantillons en sont seuls exempts. 

(5) Au 15 septembre 1862, la dette restant à amortir s'élevait à 8,840 livres.^ 
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Report. . . 623 iO 9/ 

Droits statutaires reçus de bouchei's 
localairciî de loges 716 46 44 3/ 

Droits statutaires reçus d'autres bou- 
chers 477 3 9 

Droits statutaires reçus pour botes 

abattuesveDant du dehors. ... 50 48 2 ^/ 

944 48 40 <V 

Droits sur les peaux et graisses apportées du dehors au 

marché tenu h Fabatioir 45 9 8 

Produit des déchets : 

Fumier solide et liquide .... 447 40 4 

Sang 372 2 7 fi/ 

Intestins, etc 298 6 4 

Sabots 448 48 9 

fié^id us des triperies, etc . ... 262 8 3 

4,499 6 7 
Recou-vrement d'arriérés .... 42 4 9 ^/ 

4,544 40 40 

Rentes, etc., des triperies louées jus- 
qu'au 34 octobre 4864 9 

Droits perçus à partir de cette époque. 435 6 6 

444 6 6 

Amendes pour contraventions aux règlements . ... 700 

Recettes diverses 42 3 

IntéPôts du compte de banque et des payements arriérés. 47 9 6 

3,276 8 5 3/ 

Part de ce compte aux frais de l'administration générale. 400 

Traitements et salaires : 

Surintendant 400 

Collecteurs, portiers, veilleurs, net- 
toyeurs, etc 414 9 

544 9 

Réparations 374 4 3 

Paille, eau, charbon, gaz, etc 457 6 40 

Assurance, annonces, impressions, etc 59 16 4 

laxes : Property tax 64 9 9 

des pauvres 33 42 

de police et taxes supplémen- 
taires 44 9 4 

^ . -136 41 1 

i^î^^^«^ce foncière (^etfdttiy) 434 6 

repenses accidentelles 403 2 JO 

Q^M-'^téréts et amortissement (4) 4,443 45 

^^^^ disponible à la fin de l'exercice 258 17 4 3/ 

3,276 8 5 3/ 
^ ' A.U 15 septembre, la dette à charge des abattoirs était de 45,079 livres. 
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Compte sommaire (le V administration de la police 
(police estaWisliment) (i). — 1861-62. 

RECETTES. 

Impositions pour les besoins géné- 
raux 45,621 2 8 

Surtaxes pour cotisations arriérées . 333 7 10 

45,954 40 6 
A déduire pour arriérés irrécouvra- 
bles , etc 2,752 5 9^ 

43,202 4 S. 

Produit de la vente des boues de rue 8,241 18 6] 

Amendes de police, déduction faite des frais qui y 

sont imputables 1,500 iO 4 

Rentes de propriétés H5 

Honoraires sur cautions fournies à la police . . . 192 9 
Subside de TÉtat pour les traitements et rhabillement 

des agents 4,240 17 5 

Solde dû à la fin de Texercice 3,388 8 6 J 

Total 60,881 8 . 6 J 

DÉPENSES. 

Solde dû au commencement do Texercice .... 3,428 5 4 

Police {watching) : 

Traitements des agents supérieurs (4) 1,483 9 

Salaires du personnel subalterne (2). 45,733 44 2 
Reçu de divers pour services spé- 
ciaux 206 10 2 

45,527 4 

Habillement du personnel 4,352 3 ^ 

Lanternes, bâtons et crécelles pour les agents . . . 463 47 ^ 

Pensions et gratifications 42 46 ^ 

Médicaments fournis aux agents 23 3 ^ 

Rémunération de services ordonnés par le lord prévôt 

et le shérif 499 2 ^î 

A REPORTER. . . 22,489 19 i^ î 



(1) L'administration de la police à Edimbourg est régie par des actes locaux 
de 1848, 1854 et 1857. 

(4) Un surintendant (400 livres], cinq lieutenants, îin greffier et un commis du tri- 
bunal de police, un médecin et un inspecteur des marchés. 

(2) Ce personnel se composait, en 1863, d'un inspecteur, dix agents crimiiKls 
{criminaï agents], dix-neuf sergents, deux cent quatre-vingt-dix-huit agents, doatsii 
en service spécial, plus quelques commis et portiers. 
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Report. . . 22,189 19 11 
Bureau principal et stations extérieures : 

Loyer, taxes, assurance, mobilier, etc. 248 18 8 
Fournitures de bureau, impressions, 

annonces 376 17 5 

625 11 6 

Frais judiciaires 268 16 8 

Contributions ii des institutions de bienfaisance (acte 

de 1848) 400 

Sert'ic^t; des pompes à incendie : 

Tra itements et salaires des agents or- 

tï inaires et extraordinaires. . . 469 2 

entretien du matériel et dépenses 

diverses 298 9 4 

767 11 4 
■ndeninités pour secours en dehors 

de la cité 22 8 1 

^ . 745 3 3 

service du pesage public ; 

j^alaires des oeseurs aux trois stations. 114 8 
^^yer , taxes*, matériel , etc. . . 63 5 

"^ déduire les droits de pesage ... 143 7 10 

34 7 

^^^ments militaires : traitement du billet master ... 20 

_"^*Penses accidentelles 77 17 1 

^^ponses générales d'administration 
p et de perception. . . 2,738 5 4 j 

*^arts dos services de Téclairage, du 

ï^ettoyage, etc 1,455 8 2 \ 

^ 1,282 17 2 

^^^ici: fie l'éclairage, 

^^'t de dépenses communes avec le service de net- 

S^î'^y^»® 149 45 8 

Polaires des allumeurs (15 1/2 schell. par semaine) . 1,570 1 11 

^^iretien des réverbères publics 1,117 4 10 

^^'enienls h la Compagnie d'Edimbourg pour gaz 

j^ fourni 3,287 9 2 

*^ït de ce service aux dépenses générales d'adminis- 

jj tration et de perception 375 6 7 

^^cedu nettoyage (cleaning), 

**î^rtde dépenses communes avec lesemco de Téclai- 

rage 299 11 3 

^îilaires des agents et balayeurs 5,613 10 6 

^atériel de nettoyage 771 6 

^ransport des fumiere et boues 7,510 8 4 

l^épôts des fumiers et boues, loyers, taxes, salai- 
res, etc 250 15 6 



A REPORTER. . . 46,589 15 ï 
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Report. . . 46,589 15 

Lieux d'aisances et urinoirs publics 680 13 

Vente des fumiers : commissions, frais de vente, etc. 206 1 1*^ 

Arrosage des rues : coût de Teau, salaires, etc. . . 260 43 

Travaux extraordinaires de salubrité {sanitary works) : 

Blanchiment et arrosage de clos, etc. 140 14 11 
Fontaines publiques ( driîiking foun- 

tains), etc 170 15 5 

311 10 # 

Dépenses diverses 56 17 ^ 

Part de ce service aux frais généraux d'administration 

et de perception 978 2 « <( 

Service de la voirie, des constructions et du drainage, 

Traitementdusurintendant (300 liv.) et de ses adjoints. 540 « o 

Frais de bureau , clc 85 5 « o 

Travaux divers, etc 1,038 2 9 

Part de ce service aux frais généraux d'administration 

et de perception 101 18 - îj 

Parcs publics et pelouses (bleaching greens). 

Somme applicable celte année (1/2 denier par livre de 
revenu imposable à la taxe de police) 1,244 2 . 3 

Payements en vertu de l'acte de 1 860 (23 et 24. Vicl. , ch. 50). 

Au compte municipal cédule A, pour tenir lieu du pro- 
duit des places dans les églises de la cité (1 denier 
par liv. du revenu imposable) 2,488 4 6 

Au compte municipal cédule B, pour Tannuité due aux 
commissaires ecclésiastiques, etc., 1861-62 et sup- 
plément pour 1860-61 6.300 

Total 60,881 




Compte sommaire de la commission du pavage (paving 

board) (1). — 1861-62. 



RECETTES. 



Revenus. — Impositions («ss^'s^icnf») -. . . . .liv. 8,207 H 
Droit de chausséage (oiftôcu'fll/ înafT) (2) . 1,461 9 



g 



A REPORTER. . . 9,669 * *^ 



Vict., 



(i; Cette commission a été instituée par un acte local de 1846 ;9 et 10 
chap. 365}; elle est en même temps commission syndicale pour le district ceDlr"^ ^^ 
routes du comté d*Édimbourg 

(:2) !.es agents chargés de la perception du droit de commutation et du droit d*" *^^"^' 



i.^»i— 
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Report. . . 9,669 40 

Receltes accidentelles 103 8 10 

Subside du fonds spécial pour rues privées (1) . . . 4iS 14 



Total 40,188 3 8 



ïc issues de la cité et aux stations des chemins de fer, reçoivent également le 
tM^eway mail. En voici le tarif : 

liv. 9. - d. 

K^uur chaque voiture de place ou de louage par année (à payer trimes- 
triellement par le propriétaire] 132 

C^t article comprend toutes voitures, omnibus, broughams, cabs et 
autres; mais les omnibus ne fréquentant pas Tancien bourg de 
Canongate payent seulement 1 livre 
Pour chaque c(|rbillard ou voiture servant comme tel, sMl est attelé de 
plus de deux chevaux ou accompagné de plus d*une voiture attelée de 
deuxchevaux,parannée [à payer trimestriellement par le propriétaire) 10 
Pour chaque voiture de deuil , chaque fois qu*elle sert comme telle. 3 
Pour tous vins, spiritueux et liqueurs étrangères, / par transport de 
destinés à la vente. . . . . ... . .1 .barrette ou 

Pour tous sucres, tabac, savon, fer, plomb ou mi- ; ^^ traîneau 9*^ 

uerais de plomb * * * ' ' ) par charge de 

Pour tous bois , graines de lin et de colza non ré- f dï^yal 1 

coltées dans la Grande-Bretagne '» 

Pour t. ut chanvre, goudron et autres marchandises [ noi. transnort de 

étrangères | charrette ou 

Pour toute bière ou aie importée dans la cité ou ) traîneau (» 2 

sur son territoire \ 

Pour chaque futaille de neuf gallons de bière ou ' 

aie et en proportion pour les quantités au-des- V p t charrette , 
sous ou au-dessus jusqu'à concurrence de 30 gai- \ traîneau, che- 
lons, importée pour la vente dans la cité ou / val, etc. . . 0«^ 

sur son territoire \ 

Pour tous bois venant de Leith ^ par transport de 

Pour tous charbons, tourbes, etc , venant de ] charrette ou 

Leith ( traîneau . . 1 

* / par transport de 

Pour toutes marchandises quelconques importées l charrette ou 
dans la cité ou sur son territoire par un voitu- < traîneau . . 2 

rier [common carter; / par charge de 

\ cheval. . . 2 
Exemptions. — Aie, bière, vins, spiritueux ou légumes étrangers pour la consom- 
ption privée et non pour la vente, — végétaux, légumes, plantes, fruits du pays, 
liment, rrge, avoine, pois, fèves et farines du pays, — turneps, pommes de terre, — 
turre du pays, volailles, œufs, laine, peaux fraîches, fromage, graines, grains, 
«rees à tan, paille, foin, herbes, poisson frais, charbons [excepté ceux venant de 
âith), viande de boucherie, pierres, briques, tuiles, ardoises, chaux, sable, gravier. 
;i) Ce fonds fait Tobjet d'un compte séparé. 
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Solde dû au 15 maM 861 3,969 7 

Rues et routes du district, entretien ordinaire . . . 9,636 46 

Loyer et frais de dépôts et carrières 889 4 

Frais généraux d'administration : 

Ordinaires et annuels 549 8 

Accidentels 331 47 7 

884 îfc. 

Payements aux syndicats de district des routes du 

comté 538 4^ 

intérêts dus 303 d 

Total 46,249 O 



fl 
Compte sommaire de la commission administrative du port 

de Leïth (1). — Année 1860-61. 



Droits de port (2) : 

Tonnage liv. 43,757 41 

Quayage (shore dues) à l'entrée . . . 46,397 9 7 
— — à la sortie . . 3,858 44 9 

20,256 4 

Droits secondaires {petty dues) : 

Bassins secs 446 48 

Lestage (produit net) 474 17 

Grues 279 42 

Redevances foncières et rentes {feu duiies and retUs)^ 

moins Vincome tax 3,527 ' 

Intérêt du compte avec la Banque 3 4 

Vente de vieux matériaux et autres revenus accidentels. 332 

Total des recettes 38,475 



(1) Le bourg de Leilh et son port ne sont, à certains égards, qu'une dé 
d*Édimbourg. Le port de Leith possède plusieurs bassins (docks) bordés d 
et entourés d'une enceinte formée, du côté de la ville, par une ligne de spac 
pots; du cMé opposé est Tavant-port qui se projette, entre deux brise-la 
grande distance dans le golfe d'Edimbourg. Le port de Leith est le d 
TËcosse en importance; en 1856-1857, il y est entré 4,695 navires de t 
jaugeant 563,9 il tonneaux, et il en est sorti 4,775 navires jaugeant 371, i' 

(2) Le tarif des droits du port est réglé par un acte du Parlement de 1' 
cbap. 25). Le droit de tonnage porte sur le corps des navires îi raison 
tonneaux de jauge, et il varie suivnnt la provenance ou la destination ; 
ont pour base le poids ou le volume dos marchandises débarquées oti r 



9 
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>i dwmnhiTaVion générale, 

Trailement du secrétaire de la commis- 
sion 300 

Frais de bureau et dépenses divei-ses. !244 13 9 

544 13 9 

ion des revenus. 

Trailement du collecteur 400 

— de ses commis .... 505 
Frais de bureau ....*.... 83 S 5 

988 5 5 
Remise de 5 p. c. sur 

liv. 2,048.5 perçus 

pour droit déprima 

eut au profil de la 

Trifiity House . . 10-2 8 3 

Remise de 5 p. c. sur 

liv. 1,197.13.3 per- 

çus pour droit de 

pilotage . . • . . 69 17 8 

' 162 5 11 

825 19 6 

ice^ entretien et réparation du port et des docks. 

Traitements et salaires 4,282 10 6 

3Iatériel et travaux 2,629 14 2 

Service de dragage 1,863 9 5 

impressions, frais de bureau, etc ... 54 7 8 

8,830 1 9 

Nouveau bassin sec (graving dock) . : 12,650 

Taxes, impôts et autres charges des propriétés ... 201 9 4 

Dépenses judiciaires {law expenses) et parlementaires (1). 1,697 7 4 
Intérêts des dettes 3,068 18 5 

Payements opérés en vertu de l'acte de 1838. 

Au profit des ministres de la cité d*Ëdim- 

bourj; 2,000 

Au profit des créanciers de la cité . .. 3,180 
Pour les Culléges et les écoles de la cité. 2,500 

7,680 

Au conseil municipal de Leilh pour tenir 

lieu do droits d'octroi {pelty customs) (2) .... 500 

Total des dépenses (3) 35,998 10 1 

(1) Opposition ati bill pour la fusion de compagnies de chemins de fer fis. 816.8.4), 
apposition au bill supprimant Vannuity tax, démarches concernant le bill de la dette 
envers TËtat [government debt], etc. 

(2j La réforme de Tadministration du port de Leith a fourni Toccasiou de supprimer 
^•es droits d^octroi qui existaient dans le bourg. 

(3) Les recettes comparées aux dépenses ont laissé, en 1860-1861, un excédant de 
Uir. 2,177.5.1 ; Texcédant des années antérieures était de liv. 37,908.92, soit en tout 
Un boni de liv. 40,585.14 3. La dette de la commission était de 88,930 li\Tes. 



CITK DE CiLASCOlV. 

Glasgow est un bourg avec le titre de cité. C'est la ville la plus ^^ 
importante de TÉcosse. Sa population est de 446,639 habitants, ^"^ 
d'après le dernier recensement décennal (1861). ^ ' 

Le conseil municipal est composé de 50 membres, y compris ^^ 
le prévôt, les baillis, le doyen de guilde et le délégué des mé- — ^^ 
tiers. 

La cité de Glasgow ne forme pas, comme celle d'Edimbourg, u 
comté à part ; elle fiiit partie du comté de Lanark. 

Les comptes de la municipalité se divisent en quatre parties prin- 
cipales : 

1** Le compte municipal proprement dit; 

2" Le compte de la commission des travaux publics; 

S** Le compte du service de la police ; 

4" Le compte du service des parcs et galeries publiques; 

5'' Le compte de la commission municipale des eaux. 

Le compte municipal a pour objet les dépenses générales de la cito» e, 
auxquelles il est pourvu par des revenus propres; il n'y a pas d'irap^^ -^ôi 
dans ce compte, si ce n'est une somme tie 1,500 liv. imputée sr_j^ror 
les recettes de la police comme dédommagement de l'abolition d^^ es 
droits d'octroi (petty customs) qui existaient antérieurement au pro*. fit 
de la municipalité. 

Les routes de district de Glasgow et lesr rues de la cité sont placé 
sous l'administration d'une commission municipale et font l'objet 
compte (les travaux publics. Deux taxes figurent dans ce compte; 
première est basée sur le revenu des propriétés foncières, la secon 
sur les chevaux et les terres. Ces taxes correspondent à celles dor;^^ 
il a été fait mention dans les observations relatives aux routes 
comté. 

Le compte de la police comprend le service de la sûreté publiqu 
l'éclairage, la salubrité publique et les services accessoires. Cet 
administration est régie par un acte local fondé sur les mêmes pri 
cipes que l'acte général de 1850. Les dépenses sont couvertes par u 
taxe sur les propriétés foncières. 

Un acte de 1859 a institué une administration spéciale (trust) poic— *^^ 
les parcs et les galeries publiques. Indépendamment des revenus pav -*'*' 
ticuliers dont elle dispose, celte administration pourvoit à ses dépens^^ -^ 
par une taxe sur les propriétés foncières assujetties aux iraposiliOL-*' ^ 
locales. £n 1861-62 la quotité de cette taxe était de 2 pence par liv^ ^^ 
de revenu. 

En 1855 est intervenu un acte autorisant la municipalité à 





^ 
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charger de rapprovisionnement des eaux, auquel il était pourvu jus- 
qu'alors par deux compagnies particulières. Les établissements de ces 
compagnies ont été rachetés, et de nouveaux travaux considérables 
ont été entrepris pour amener dans la cité les eaux des Highlands, et 
notamment du lac Katrine qui se trouve à 40 kilomètres environ de 
Glasgow. L'eau qui a servi jusqu'aujourd'hui à l'approvisionnement 
est élevée par des machines à vapeur et subit le filtrage avant 
d'être lancée dans les tuyaux distributeurs. On verra par le compte 
de la commission chargée de ce service, que la dépense est cou- 
verte au moyen d'une taxe imposée sur le revenu des propriétés 
bâties. 

L'administration du port de Glasgow et de la Clyde est encore un 
service local dont il importe de faire mention, bien qu'il ne se rattache 
pas directement à l'organisation de la cité. On sait que Glasgow est 
le premier port de l'Ecosse et un des plus importants du Royaume- 
UnL En 1861-62, il a reçu 15,864 navires de toute espèce, 
jaugeant 1,530,642 tonneaux. L'origine de son commerce ne remonte 
pas au delà de l'acte d'union. Quelques-uns de ses habitants com- 
mencèrent à cette époque à importer du tabac de la Virginie et du 
Maryland, et s'enrichirent en le vendant, soit en France, soit en Hol- 
lande. On les appelait Tobacco lords (les lords du tabac), et certains 
quartiers de la ville bâtis par eux attestent encore leur richesse et 
leur importance. La révolution américaine de 1776 mit un terme à 
leur commerce; mais à l'aide des capitaux devenus sans emploi, 
naquirent et se développèrent successivement les industries qui ont 
élevé Glasgow au premier rang parmi les villes manufacturières de la 
Grande-Bretagne. 

Le port de Glasgow est creusé dans le lit de la Clyde, qui y forme 
vu magnifique bassin d'environ 150 mètres de large et de plus de 
4,500 mètres de long, entouré de hangars, de magasins et d'établis- 
sements industriels. Le port et le fleuve sont administrés par une 
commission syndicale, semblable à celles qui existent à Liverpool et 
ailleurs. Le port doit en quelque sorte son existence aux immenses 
travaux exécutés par cette commission; il y a moins d'un siècle, la 
Clyde était à peine navigable et aujourd'hui elle reçoit des 
navires calant plus de 20 pieds anglais. De 1770 à 1862, il a 
été dépensé pour le service du port et du fleuve 5,407,714 livres, 
dont plus de la moitié a été employée à des travaux d'élargissement, 
d'approfondissement et autres; le dragage notamment a fourni 
7 millions de yards cubes de matières depuis 1844-45. Le compte 
annuel de la commission pour 1861-62, porte une recette de 
livr. 111,493 10 2. 

Nous groupons ici les diverses taxes imposées en 1861-62 à 
Glasgow pour l'ensemble des dépenses locales. 
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sh. peoce. 

'Imposition sur les chevaux (i) par cheval. 2i 

'Imposition pour les travaux publics, par livre de revenu. 3 

— — la police , Féclai- 

rage, etc. (2) . • — . 1 i 

«Imposition pour les prisons (3) . . — .02 

— — reau(4) .... — .13 

— — les pauvres (5) . . — .16 
° — — lepalaisdejustice(6). — .01 

— — les maisons de re- 

fuge (7). ... — .01 

— — les parcs et galeries 

publiques — .02 

Total par livre. . , . . 4 7 

Soit 23 p. c. du revenu imposable suivant les rôles d^évaluation, abst»— — - 
tion faite de Timposition sur les chevaux et les terres. 

Compte sommaire de la coiporation municipale. — 1860-61. 

RECETTES. 

Redevances et renies foncières {feu duties and ground 

annuals) ! 5,663 S 8^ 

Rentes de stalles dans les églises de la cité. . . . 2,415 i 

Casucl féodal {féodal casualties) 97 14 3 

A REPORTER. . . 8,178 Oj 

(1) Les impositions marquées * sont destinées à subvenir aux dépenses de^^ '■ ^^ 
voirie. 

(2) Pour cette taxe, les propriétés au-dessous de 10 livres de revenu ne payeat 
la moitié,' soit 6 1/2 pence. 

(3) Les impositions marquées ° sont dues, moitié par l'occupant, moitié par le p 
priétaire. — La taxe des prisons pourvoit également aux dépenses du cad istre, 
Tétat civil et de la formation des listes électorales. 

(4) Le propriétaire paye 1 penny pour Teau ; le surplus est supporté par Tocciip» 
mais il n'est dû que si Ton fait usage de Teau municipale. 

(5) C'est la taxe perçue dans la paroisse de la cité ; sa quotité est diflR&rcnte dar^ 
les autres paroisses. . 

(6) Cette taxe est perçue en vertu d'un acte particulier de 1856, qui a autorisé t 
constructiun d'un nouveau palais de justice à Glasgow, p ur la tenue des cours local^^^ 
et de la cour de circuit présidée par les hauts juges d'Edimbourg. Son produit sert '^ "^^ 



ro- 
de 



couvrir l'intértit et l'amortissement des sommes empruntées pour cette construction ^on. 
(7) Le produit de cette taxe est consacré à couvrir les firais de maisons de refug»^^^^ 
que la municipalité a été autorisée à créer par un acte de 1841. Les individus sa^^ ^^ 
domicile sont recueillis dans ces établissements pour y passer la nuit La nécessité d^ ^^ 
maisons de refuge dans les grands centres de population en Ecosse résulte de ce t^c-^^ 
les indigents valides n'y ont pas, comme en Angleterre, un droit légal aux sccoors c^*^ 
Tadministration des pauvres. 



« 
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Report. . . 8,478 O; 

Rentes de terres, maisons, moulins, minières, etc. 2,604 6 3 

— des marchés aux peaux et aux vieux ef- 
fets, elc 885 

Rentes du lavoir municipal 50 

— des parcs (greens) 759 49 2 

— et droits de bazar {bazaar vents and dues) (4) . 2,702 46 2 J 
Dividendes de la compagnie de navigation du Forth 

et de la Clyde, etc 464 42 6 

Cimetières : droits d'enterrements, concessions de 

terrain, etc 467 6 6 

Subside de la commission de police pour les droits 

d*octroi abolis (2) 4,500 

Rente de l'hôtel de ville (3) 4,040 44 4 

— de Torgue de Thôtel do ville 49 40 

Rétributions pour franchises de bourgeoisie ... 84 2 44 

mfcPEnsEfl. 48,480 7 8 

Service ecclésiastique. 

Appointements («fipemijr) à 44 ministres des églises de la 

cité 3,900 

Éléments de communion . . ' 435 

Traitements des chantres et sonneurs 292 44 8 

Entretien, assurance, chauffage, éclairage, etc. . . 327 17 40 



Service civil. 

Traitements et indemnités (4) . . . 

Affaires contentieuses (law business) . 

Assurance des propriétés munici- 
pales 

Hôtel de ville et orgue : entrelien, 
chauffage, etc 

Bazar : entretien, chauffage, eau, etc. 

Gaz pour les divers établissements 
municipaux . 

Puits publics 

Parc public (public green) .... 

Réparation et entretien d'immeubles 
divers 

Annonces, impressions, elc . . . 

A REPORTER. . . 

(4) Le bazar est le grand marché de la cité. 

(2) Les droits d'octroi ont été remplacés par uu impôt direct ajouté à la taxe perçue 
ir la commission de la police. 

(3) Les salles de Thôtel de ville se louent à des sociétés et à des particuhers pour 
inner des concerts, des bals et d'autres fêtes publiques. 

(4) Le chambellan (trésorier) de la cité, 400 livres; le comptable, 200 livres; 
ircbitectc municipal, 100 livres; Torganiste municipal, 150 livres, etc. 

SI 







4,655 42 6 


4,754 48 
76 48 



7 




485 4 


3 




260 46 
508 4 


6 





237 44 

43 43 

369 47 


4 
6 
5 




304 43 
454 44 


7 

7 




3,860 8 


6 


4,655 42 6 
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Report. . . 3,860 8 6 4,655 if 

Redevances foncières, dîmes ci taxes. 963 12 3^ 
Frais pour Télection des conseillers 

municipaux 182 9 5 

Droits de missive, 1860 29 

Cimetières : traitements, salaires, etc. 269 6 t 

Dépenses diverses 450 10 3 

5,75S 6 

Service de Vinstrvction, 

Appointements des instituteurs et du 

concierge 205 

Prix distribués aux élèves .... 51 9 11 
Dépenses diverses, taxes, eau, gaz, 

mobilier, etc 219 6 7 

475 16 6 

Service judiciaire {criminal department) 71 19 6 

Service militaire : traitement du quartier-mattre {billet 

master) 50 

Intérêts d'obligations et comptes courants (1) . . . 4.443 î ^ 
Solde disponible au 30 septembre 1861 3,028 iO "i 

18,480 7 ^^ 

Dépenses extraordinaires, "—"■—***"" 

Recensement de 1861 174 10 ^ 

Contentieux {law business) 881 4 ^ ^ 

Amélioration de rentrée de Thôtel de ville .... 808 i -^ 

Parc public (pu^/tc green), travaux divers 442 i 6 ^ 

Dépenses diverses 739 11 ^ 



3,046 7 



« 



Compte sommaire de la commission des eaux 
Ék Glasgow. — 1861-62. 

RECETTES. 

Recouvrementdccotisationsarriéréessurl860-61. liT.st 231 \ Si 
Imposition de 1861-62 (2). Montant 

des cotisations 82,344 1 7 

Imposition de 1861-62. Arriérés à 

recouvrer 1,155 10 « 

81,188 11 5 

A REPORTER. . . 81,419 13 il 

il) La dette de la cité, au 30 septembre 1861, &*élevait k liv. 195,400.2.1, et son 
avoir en biens meubles et immeubles, à liv. 403,773.17.3 i/2. 

(2) L^imposition a pour base le revenu des propriétés bâitles. Le taux est de 1 ^ 
2 pence par livre à charge de Toccupant, et de 1 penny par livre à charge du projpri^ 
taire ; la part de Toccupant n*est due que s'il fait usage de Teau. Pour Feau employa 
par les industriels {far trade and business), il y a des droits spéciaux réglés par os 
tarif. 
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Report. . . 81,419 13 i[ 

Renies foncières (feu duties), loyers et vente d'herbes. 399 3 6 

Recettes diverses, frais recouvrés 554 43 7 

Déficit sur 1861-62 4,836 A 6 

ToTAi 87, M9 il 8i 

BÉPEIVSES. 

Établissement (works) du lac Katrine, 

Redevances foncières, taxes, etc. . 465 48 6 

Salaires 4,456 9 40 

Dépenses diverses 343 3 9 

4,965 42 4 

Établissement de Glasgow. 

Annuités liv. 46,467 6 

Redevances Toncières (feu duties) et 

taxes 340 2 6 

Salaires 2,742 49 44 

Autres dépenses 498 4 8 

49,448 43 4 

Établissement de Gorbals. 

Annuités (4) 40,800 

Taxes • . . . 27 6 4 

Salaires 994 7 6 

Autres dépenses 269 45 44 

42,094 9 6 

Frais généraux. 

Traitements. — Secrétaire do la com- 
mission 600 

— —Trésorier .... 500 

Ingénieurs. . . . 600 
Commis, surveillants 

et collecteurs 2,562 4 7 

4,262 4 7 
Intérêts (2) 43,067 7 7 

A REPORTER. . . 47,329 12 2 33,505 44 8 



(IJ Ces annuités représentent )*iDtérèt des obligations remises aux actionnaires 
s deux anciennes compagnies, dont la municipalité a repris les établissements. 
(2) Ce sont les intérêts des emprunts faits pat* la commission depuis sa constitution, 
I 1855, pour Tamélioration et Textonsion du système. Au ^8 mai 1862, la dépense 
laie faite pour le compte de la municipalité s'élevait à 1,598,584 liv. (fr. 39,764,600). 
1 canal amène des highlands les eaux du lac Katrine qui alimente en grande partie 
cité de Glasgow. Jusqu'ici, elle est encore approvisionnée par les établissements 
s deux anciennes compagnies, où Teau est élevée par des machines k vapeur. 
1 1857-1858, la quantité d'eau distribuée a été d'environ 45 gallons par habitant et 
T jour. 



Report. . . 47,329 42 S 33,505 44 S^ 

Frais de bureau, impressions, répa- 
rations 558 i 9 

Taxes et impôts 2,687 45 4 

Honoraires de Tauditeur des comptes, 
4860-64 52 40 

Dépenses diverses 4 ,064 44 9 

54,592 43 

Réduction de 40 p. c. en faveur des propriétaires de 
maisons dont le revenu n^excède pas 40 livres . . 2,444 3 

ToTAi 87,209 41 



Résumé. — Les bourgs subviennent à leurs dépenses au moyen ^ 

4® De leurs revenus patrinooniaux ; 

2** De taxes directes; 

S"" De taxes indirectes dont le taux est si modéré qu'elles n'ottwr^ .^j^ 
qu'un appât insigniHant à la fraude, et qu'ainsi la perception |^ ^m 
s'en faire par des buralistes sans le concours d'un service spécia.1. de 
surveillance ; 

4"" Par l'exploitation de services publics, tels que les marchés » les 
abattoirs, etc. 



QUATRIÈME SECTION. 
ABHIMIilTlIATIOW BBS PABOIflSBi. 

Sommaire. — Circonscription des paroisses. — Administration des paroisses. — T^ .^ 
pour le traitement des ministres du culte. — Taxe pour renseignement primaii ^ 
— Résumé. 



Quelques auteurs prétendent faire remonter l'origine de la pzms%^ ^ 
en Ecosse au delà du ix*" siècle. Il est certain que la division a^ j, 
paroisses existait au xii* siècle, car des canons du clergé écossais 8 ^z' 
passés dans deux conciles généraux en 1242 et 1269 » constater "^^ 
formellement l'existence du clergé paroissial dans tout le pays 
l'attribution d'une circonscription déterminée à chaque ecclésiastiq^ 
ayant charge d'âmes. , 

Circonscription des paroisses. — Jusqu'à la réforme presbyte ^ 
rienne, les évêques conservèrent le pouvoir de réunir ou de disjoi^ '^l^' 
dre les paroisses, et ils sont probablement les autorités qui à Torigi^' ^'^^ 



il 



i 
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iotroduisirent ces divisions. Entre la réforme religieuse et la réunion 
(le rÉcosse à TAngleterre, plusieurs commissions du Parlement 
écossais eurent successivement, outre leurs pouvoirs touchant les 
dîmes, celui d*unir ou de disjoindre les paroisses. En 1707, ces 
pouvoirs ont été transférés à la cour de sessiofis qui les possède 
encore ; mais, pour sauvegarder les droits des débiteurs de dîmes, les 
décisions de la cour concernant les changements de circonscription 
des paroisses et l'érection de paroisses nouvelles, sont subordonnées 
à Tassentiment des propriétaires des trois quarts du revenu annuel de 
la paroisse, officiellement constaté. 

Administration des paroisses. — Chaque paroisse possède un 
conseil (kirk session) ^ présidé par le ministre de TÉglise établie et 
<^on]posé d'un certain nombre de membres de ce culte. Nous avons 
<léjà fait mention de ces collèges : Ja gestion du temporel du culte et 
<ie l'enseignement primaire presbytériens constituent leurs attributions 
principales; ils pourvoient aux dépenses qui en résultent et lèvent à 
^et effet des taxes, de concert avec l'assemblée des propriétaires 
iheritors) de la paroisse. Dans la plupart des localités, il existe en 
outre une commission paroissiale des pauvres, chargée de l'adminis- 
^''aiîon des indigents et de quelques services accessoires (1). Enfln, 
d^ns les paroisses importantes, qui appliquent l'acte de 1850 men- 
f ion né à la S'' section de ce chapitre, une commission spéciale est 
instituée pour gérer les divers services locaux régis par cet acte. 

Telles sont les principales autorités paroissiales en Ecosse. Les 
''enseignements donnés ailleurs concernant l'administration des pau- 
^T'es et celle des bourgs permettent de s'en tenir ici aux taxes perçues 
l^^i* les kirk sessions. 

X^ûxe pour le traitement des ministres du culte. — La révolution 
'"eligiguse qui a renversé en Ecosse la hiérarchie épiscopale et fondé 
'^ rtîljgion presbytérienne, vers la fin du xvi* siècle, n'a laissé au 
^^•^gé écossais ni des biens comparables en étendue et en revenus h 
^^^x que possède celui de l'Angleterre, ni les dîmes en nature dont 
^^y profité dans ce pays les titulaires des bénéfices ou les proprié- 
pi t*es qui y nomment. En Ecosse encore, les ministres du culte, ren- 
^^Onés dans les devoirs de leur mission, ne retirent aucun avantage 
l?^Ouniaire ni de l'homologation d'actes civils, à laquelle ils restent 
^^'^^ngers, ni de l'administration des sacrements (2). Le cumul des 

. t'^) La kirk union dispose en faveur des pauvres du produit des collectes faites 
^^^ les églises presbytériennes; mais elle est tenue d*en rendre compte à la commis- 
^"^^ de surveillance qui a la haute direction de Tadministration des pauvres en 

î^) En Ecosse, le produit de toute offrande, de toute collecte faite dans Téglise, est 
ieusement consacré aux pauvres. Il n*y a d*cxception que pour les actes destinés 
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ronctions ecclésiastiques y est inconnu ; on n'y voil pas un desservj 
remplir, pour une modique rétribution, les devoirs d*un riche béi 
Gcier absent ; la résidence n'y est pas seulement obligatoire, elle 
réelle. 

Depuis trois siècles, les dîmes en nature n'existent plus en Ecos 
mais elles ont été maintenues en droit, en ce sens que les possesseï 
des biens qui en étaient passibles, doivent subvenir au traîtem« 
du ministre de la paroisse, lui fournir une manse avec un terraii 
attenant, et pourvoir à la dépense des éléments de la communia 
Au besoin, la paroisse doit y suppléer au moyen d'une u 
nommée stipend money ; ei s'il est reconnu qu'elle ne peut rem[ 
celle obligation, Pinsuffisance est couverte par le Trésor (1). Vc 
pour les paroisses rurales. Dans les bourgs et les villes, le clergé 
toujours rétribué soit au moyen d'une taxe, soit par le produit < 
places à ^'église (seat renU) ou par un prélèvement sur les foi 
municipaux. 

La stipend money, comme toutes les autres taxes locales, a pc 
base la rente ou valeur annuelle des biens relevés dans le rôle d'é^ 
luation ; toutefois, les catholiques et les dissidents ne sont pas comp 
dans la répartition. 

Taxe pour Venseignemetit primaire. — A chaque école est altac 
par la loi un traitement fixe à charge de la paroisse. La moyenne 
traitement des instituteurs est d'environ 25 livres et avec le minf 
val de 48 livres, indépendamment de Thabitation et du jardin que 
paroisse doit fournir. Mais la plupart des instituteurs ont des émc 
ments supplémentaires du chef de diverses fonctions qui leur * 
attribuées, telles que celles de secrétaire de session, inspecteur 
pauvres, etc. Dans quelques localités encore, ils touchent des re 
provenant de fondations créées par des particuliers. Somme tout< 
évalue h 65 liv. la moyenne totale des traitements. 

Les dépenses des écoles à charge des paroisses sont couverte 
une taxe sur la rente des terres et héritages. En Ecosse comr 
Angleterre, l'État accorde des subsides aux écoles primaires 
condition qu'elles se soumettent à l'inspection de fonctionnair 
relèvent de la commission centrale de l'enseignement (comm 
privy council on éducation). En 1860, il a été accordé aux éc 
l'Église établie 44,376 liv., à celles de l'Église libre 36,650 

à constater les naissances, les mariages et les décès, dont le prix est affecté 
ou au greffier de la paroisse. La renonciation du clergé presbytérien à tou 
pécuniaire, outre le traitementque lui doit la paroisse, est un rait sur lequel: 
tous les habitants comme tous les écrivains. 

(1) En i8S7-1858, le subside de TËtat pour angmenUtion des traitemen 
écossais était de 17,040 livres. 
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celles de l*Église épiscopale 4,436 liv. el à celles de TÉglise catho- 
lique 2,203 liv. 

On ne publie pas les conoptes des kirk sessions. Quant à ceux de 
l'administration des pauvres, ils sont rendus dans la ménoe forme 
qu'en Angleterre. 

Résumé. — Les dépenses du temporel du culte presbytérien 

^ot couvertes par les dîmes, et, à défaut de dîmes ou en cas 

d'insuffisance, par une taxe sur les presbytériens de la paroisse. 

U (axe est répartie sur le revenu des biens et héritages d'après le 

fôle d'évaluation dressé en vertu de l'acte du tO août 1854. S'il est 

reconnu que la paroisse ne peut subvenir a la dépense, l'insuffisance 

tombe à la charge du trésor de l'État. — Les paroisses pourvoient 

âox dépenses des écoles au moyen d'une taxe semblable à celle dont 

on vient de parler. 



TROISIÈME PARTIE. 



IRLANDE. 



INTRODUCTION. 



La conquête de Tlrlande par TAngleterrc, commencée par les Anglo> 
Normands au xu^ siècle et poursuivie presque sans interruptiOD, 
n*a été achevée qu*au xvu*^ siècle. À mesure que les conquérants 
parvinrent à s*emparer d'une partie du pays, ils y établirent une société 
féodale, calquée sur elle de la mère patrie; par le fait même de 
son institution, cette société se trouva en possession de droits, de 
privilèges et de franchises que l'Angleterre ne pouvait lui contester, 
bien qu'ils lui portassent ombrage. L'Irlande avait aussi un Parlement, 
mais d'après une loi rendue sous Henri VU (1495) on ne pouvait l'as- 
sembler sans que les motifs de sa convocation et les projets de loi à 
lui soumettre fussent préalablement approuvés par le gouvernement 
anglais. 

Quand les Anglais voulurent porter en Irlande la religion réformée, 
on ne put refuser à la société protestante qu'ils y fondèrent, les 
libertés civiles et politiques dont jouissait déjà la société féodale; 
mais on eut soio de restreindre de plus en plus les privilèges des 
catholiques, qui formaient la masse de la population. Les tentatives 
pour convertir le peuple irlandais au nouveau culte ayant échoué, 
une persécution légale fut organisée contre le culte catholique et elle 
06 fut adoucie que lors delà déclaration de l'indépendance américaine, 
en 1776. Cet événement favorisa grandement l'émancipation irlau- 
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daise par les embarras qu'il créa el par la cra'mte qu'il inspira au 
Parlement anglais. Mais la réforme qui fut introduite dans les lois 
pénales ne pouvait satisfaire les aspiiations de l'Irlande à un régime 
meilleur. En 1782, le Parlement irlandais se déclara indépendant 
du Parlement anglais et abolit les lois dans lesquelles l'Angleterre 
puisait son droit de prédominance et de suprématie législative. La 
révolution française arrêta pendant quelques années les efforts de 
TAngleterre pour ressaisir sa domination. Encouragé et soutenu par 
le gouvernement républicain, le parti populaire irlandais fit éclater 
une insurrection qui ne tarda pas à amener la plus terrible répres- 
>»ion (1798). Cet fut le prélude de l'incorporation de l'Irlande à l'An- 
gleterre : moitié par force, moitié par corruption, le Parlement 
irlandais prononça lui-même sa suppression, le 26 mai 1800, en 
^otant la loi qui porte le nom d'acte d'union. (39 et 40 Georges III, 
ih. 67.) 

Par sa fusion avec l'Angleterre, l'Ecosse perdit son nom ; l'Irlande 
i'n s'unissant a gardé le sien : aux termes i.e l'acte d'union, les trois 
royaumes forment un seul État, sous le titre de Royaume-Uni de 
Ja Grande-Bretagne et d'Irlande. Le même acte a disposé qu'à 
ravenir toutes les lois nécessaires aux deux pays seraient faites par 
un Parlement commun où chacun enverrait des représentants ; 
en réglant ce point pour l'avenir, on a laissé intact le passé : les 
droits, les privilèges, les franchises que l'Irlande protestante avait 
empruntés aux institutions de l'Angleterre, ont reçu une nouvelle 
consécration par l'acte d'union (i). L'Irlande, quoique unie à l'An- 
gleterre, a donc conservé ses lois particulières et ses institutions 
propres. 

i« Les Irlandais jouissent de tous les droits essentiels qui 
garantissent en Angleterre la liberté civile et politique, tels que le 
jugement par jury, l'indépendance des juges, la responsabilité des 
fonctionnaires devant l'autorité judiciaire, le droit de pétition, le droit 
<le s'associer et de se réunir, la liberté individuelle, la liberté de la 
presse, la liberté de l'enseignement, etc. Seulement, ils sont privés du 
îlroit de posséder des armes, à moins d'autorisation des magistrats. 

2. Le pouvoir exécutif en Irlande est confié à un lord-lieu- 
tenant, qui y reproduit en quelque sorte l'image de la royauté ; il 
tient une cour à Dublin, dispose de deux splendides résidences et 
jouit d'un traitement de 20,000 livres st. Le lord-lieutenant est 
nommé par la Reine et il conserve généralement ses fonctions pen- 
dant cinq ans, à moins de changement de ministère. En cas d'absence 

(1) L^arTicle 8 de Tacte d^union porte : i Toutes les lois, foutes les cours de justice, 
subsistent telles qu^elles sont établies, assujetties néanmoins aux changements qu*7 
pourra faire le Parlement-uni selon que les circonstances Texigeraient. » 
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« .^ .t'u xMoiî. il est remplacé par trois niagislrals, qui sont d'or- 

jiwi-v ordH*hancelier, Tarchevéque d'Armagh et le coniman- 

.Aut ♦! c'K'î Jo la force armée en Irlande. Le lord-lieulenanl nomme 

I 3 >tu^iart des emplois publics qui sont au choix de la Reine en 

v-iii'i'io tv ; il exerce pareillement le droit suprême de faire grâce 

% ic commuer les peines; il est en outre investi de la puissance 

>*iii;«::ôr\* de suspendre le cours ordinaire des lois dans les cir- 

,vii>i3CKVs jîraves. C'est ainsi qu'en cas d'insurrection générale 

tu M}^ ou en cas de menace d'une invasion étrangère, il peut, 

^vuiuie la reine d'Angleterre, suspendre la loi de Yhabeas coiyus et 

iKisrv en vigueur la loi martiale. Le lord-lieutenant d'Irlande pos- 

sivte nu^me quelques pouvoirs extraordinaires que la Couronne n'a 

j^Mnt on Angleterre, et qu'à raison de l'état particulier de l'Irlande il 

j Iflillu attribuer à son premier magistrat. Le lord-lieutenanl est aidé 

Jiins raccomplissemenl de ses fondions par un conseil privé, com- 

|Hu;e des hauts magistrats d'Irlande, des hauts fonctionnaires, de 

quelques prélats de TÉglise anglicane et de quelques membres 

nommés par la Couronne; l'approbation de ce conseil est nécessaire à la 

validité de beaucoup de ses actes. Le soin de l'administration du pays 

est dévolu plus directement h un secrétaire général (cinefsecretary), 

qui fait partie de la Chambre des communes et partage toujours 1 

fortune du ministère britannique. Les autres fonctionnaires princi 



paux sont le lord-chancelier, Vattorney gênerai, le solicitor gênerais 
et le payeur général. 

3. L'Irlande avait, lors du recensement décennal de 4861, un 
population de 5,764,543 habitants, dont les trois quarts sont catho- 
liques (1). — Son territoire se divise en quatre provinces, et celles-cr 
forment 32 comtés, qui se subdivisent en 252 baronnies et 2,436 pa- 
roisses. C'est depuis la conquête que les comtés ont été divisés e 
baronnies et les paroisses en townlands; mais la baronnie n'est qu'u 
morcellement administratif du comté, comme le townland n'est qu'u 
fractionnement de la paroisse; il n'y a de pouvoirs politiques qu 
dans l'État, les comtes, les bourgs municipaux et les paroisses. 

4. L'Irlande est représentée au Parlement du Royaume-Uni par 
28 pairs temporels qui sont élus à vie par les pairs irlandais, et pa 
4 pairs ecclésiastiques pris parmi les prélats de l'Église anglicane 
qui siègent à tour de rôle d'après une rotation annuelle. Depuis Tact 
de réforme de 1832, elle envoie 105 membres à la Chambre de 
communes; 64 de ces 105 députés sont élus par les comtés, 39 pa 
les cités et les bourgs, 2 par l'université de Dublin. En 1861, l 
nombre des électeurs était de 161,672 pour les comtés et de 29,37 

(IJ La population était, en 1851, do. 7,767,401 habiUnts; en 1841, de 8,175,124 
et en 1851, de6,5S2, 385. 



«- 
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pour les bourgs. — La pairie qui élit les pairs pour le Parlement se 
composait, en 1861, d*un duc, de 13 marquis, de 67 comtes, de, 
42 vicomtes, de 69 barons et une baronne, en tout 192 nombres, 
doiil 75 sont en même temps pairs d'Angleterre et 3 pairs d'Écossé. 
La faculté dont jouit la Couronne de créer des pairs irlandais est 
limitée par Tacle d'union; un nouveau litre ne peut être créé que 
lorsqu'il y en a trois d'éteints. Les pairs irlandais qui ne sont pas 
pairs d'Angleterre peuvent être nommés membres de la Chambre des 
communes par des collèges électoraux de l'Angleterre et de l'Ecosse, 
mais ils ne sont pas éligibles en Irlande. 

5. L'organisation judiciaire en Irlande est la même qu'en Angle- 
terre. Il y a quatre cours supérieures : la cour de chancellerie 
{court of chancery), la cour du banc de la Reine (Queen's bench), 
la cour des plaids communs (commoîi pleas) et la cour de l'échiquier 
{exchequer court). La première est composée du lord chancelier, du 
lord juge d'appel [lord justice of appeat) et du maître des rôles 
imaster of rolls). Chacune des autres cours compte un chef-juge et 
^rois juges ordinaires. Les magistrats des cours supérieures sont 
viommés par la Couronne et ne peuvent être démissionnes que sur une 
adresse du Parlement à la reine ou, sur leur propre demande, pour 
cause de vieillesse ou d'inHrmités. L'Irlande est divisée, pour l'admi- 
nistration de la justice, en six districts dont chacun est visité pério- 
diquement par deux des douze juges des trois dernières cours, qui 
iront y juger les causes civiles et les causes criminelles déférées à leur 
connaissance. En cas d'empêchement ou d'indisposition, les juges de 
drcuit sont remplacés par Vattomey gênerai, le solicitor gênerai et 
les trois sergents de la Reine. — Outre les cours supérieures qui 
viennent d'être indiquées, il y a à Dublin quatre cours spéciales dont 
la juridiction s'étend également h tout le pays ; ce sont les cours de 
l'amirauté (admiralty court), la cour des banqueroutes [court of 
bankruptcy), la cour foncière [landed estâtes court) j et la cour de véri- 
fleation des testaments [court of probate) . 

6. Chaque comté possède un certain nombre de juges de paix 
choisis par la Reine parmi les habitants les plus notables. Ces 
magistrats forment par comté deux collèges, dont chacun a sa 
circonscription et se réunit quatre fois par an en session générale 
pour juger certaines catégories d'affaires civiles et criminelles. 
Les sessions générales ou trimestrielles des juges de paix sont pré- 
sidées par un magistrat [chairman of quartet* ses^ons)^ dont 
la nomination appartient au lord-lieutenant et qui doit être choisi 
parmi les avocats pratiquant depuis dix ans au moins près des cours 
supérieures de Dublin. Ces magistrats ne peuvent être démissionnes 
que sur une adresse des deux chambres du Parlement ou sur un cer- 
tificat du lord-chancelier constatant l'incapacité de remplir leurs fonc- 
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lions. Le chairman doit assister a toute session tenue pour Fadmi- 
nistration de la justice criminelle ou civile. II est seul juge dans les 
affaires civiles, et il a le pouvoir de prononcer dans les affaires cri- 
minelles, alors même qu'aucun ju^e de paix n*ost présent ({). — 
Outre les sessions générales ou trimestrielles, les juges de paix tien- 
nent hebdomadairement ou au moins tous les quinze jours, dans 
chaque district, des petty sessions pour le jugement des affaires cor- 
rectionnelles ou civiles peu importantes; la présence de deux magis- 
trats au moins est requise pour la validité de leurs décisions. Il y a 
pareillement des cours de session générale et de petite session dans 
les bourgs qui possèdent un corps de juges de paix distinct de celui 
du comté; quelques-uns ont un recorder, dont les attributions sont 
semblables à celles des recorders des bourgs en Angleterre. Dans les 
bourgs, comme dans les comtés, les affaires qui dépassent les limites 
de la compétence des magistrats locaux, tant au civil qu'au criminel, 
sont dérérées aux juges de circuit des cours supérieures de Dublin. 

7. Le maintien de la paix publique dans les comtés est confié 
aux lords-licutcnants de comté, assistés d'un certain nombre de 
délégués (deputy lieutenants) et de divers autres fonctionnaires, ^ , 
rétribués ou non rétribués. Les lords-lieutenants de comté et leurs «%s 
délégués sont nommés par le lord-lieutenant du royaume; leurs fonc- — > 
lions sont gratuites. La police est placée sous les ordres directs d'un 
inspecteur général. Elle forme un corps (constabulary force) ^ moitié 
civil, moitié militaire, dont les fonctions sont analogues à celles de 
notre gendarmerie. Les agents de la police sont à la disposition des 
juges de paix ; ils sont chargés d'exécuter les mandats de ceux-ci et 
de les protéger dans leurs fonctions. Les chefs constables ont le 
pouvoir de faire eux-mêmes tous les actes de police judiciaire, que 
les juges de paix ont seuls, en Angleterre, le droit d'exécuter. 

8. Le comté d'Irlande possède quelques attributions qui n'appar- 
tiennent pas au comté anglais. Le mode suivant lequel ses iutéréts^^^ 
sont administrés n'est pas le même non plus dans les deux pays. Lc8T^-s 
juges de paix ont moins d'attributions administratives qu'en Angl 
terre. Dans l'assemblée des quarter sessions, ils se bornent h rend 
la justice et n'y font point d'actes d'administration relatifs au comté; ^ î 
ce soin appartient h l'assemblée du grand jury. Seulement, danss^s ^^ 
d'autres réunions, appelées spécial sessions et road sessiotis, les jugesi^^*^ 
de paix font un travail préparatoire analogue h celui qui chez nous^^ '^ 
est présenté au conseil provincial à l'ouverture de la session annuelle^' '^ 
par la députation permanente; mais la réalisation de leurs vues esL9^^^ 
subordonnée au contrôle et à la sanction du grand jury, qui a seulX ^-^^ 

(1; Le président des quarter sessunu n*cst pas éligjble comme membre du Parie— -^^*" 
ment. l\ jouit d*un traitement à charge de PËtat. 
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le pouvoir de régler dériniiiveinent les affaires du comté et de lui 

imposer des taxes (1). 
9. Les soixante et onze corporations municipales qui existaient 

en Irlande ont subi une réforme importante en 1840. La loi nouvelle 

les a divisées en trois catégories, et n*a conservé une organisation 

municipale indépendante qu'à dix d*entre elles (2). 

iO. En Irlande, la paroisse est organisée sur les mêmes bases 
qu'en Angleterre, mais elle y a moins d'attributions depuis la réforme 
religieuse. Originairement, il n'y avait qu'un vestry général compre- 
nant, sans distinction, tous les habitants imposés à la taxe de 
paroisse. Après la réforme, les anglicans irlandais obtinrent d'y 
substituer un vestry exclusif, composé uniquement de membres de 
rÉglise établie, bien qu'il fût investi du pouvoir d'imposer à tous 
les paroissiens, ca tholiques et autres, la taxe d'église nécessaire 
pour couvrir les dépenses du culte anglican. En 1833, il a été 
interdit aux protestants de lever cette taxe et le vestry exclusif a 
cessé d'exister en même temps. La paroisse n'a donc plus à pourvoir 
au temporel du culte, et l'on verra plus loin qu'elle est aussi sans 
attributions quant à l'administration des pauvres (chapitre H, sect. 4^). 
Quand les paroisses irlandaises ont nommé leurs officiers et réparti 
les taxes dont elles sont chargées, soit en vertu d'une loi de l'Etat, 
soit par un vote des grands jurys pour le service des comtés, il ne 
leur reste plus rien à faire. 

11. L'Église anglicane est organisée en Irlande sur le même modèle 
<lu*en Angleterre. Son haut clergé se compose de deux archevêques 
< Armagh et Dublin) et de dix évéques. Avant 1833, il y avait 4 arche- 
vêques et 29 évéques, nombre hors de proportion avec le chiffre de 
la population anglicane, qui ne forme que le quart de la population 
totale de l'Irlande. Ce changement a été accompli par l'acte 3 et 4 
Guill. IV, chap. 37, qui a apporté d'autres modincations encore à la 
constitution de l'Église irlandaise (3). Cet acte a institué une commis- 
sion (board of ecclesiastical commissionners) ayant les mêmes attribu- 
VioD sque celle créée plus tard pour l'Angleterre. Les revenus des sièges 
^piscopaux supprimés, avec le produit de certains bénéfices abolis et 
les dimes sans affectation spéciale (disappropnated) , ont été transférés 
âi cette commission qui est chargée de les appliquer à la construction 
^t à l'entretien des églises et aux autres nécessités du culte anglican. 
Sous le nouveau régime, les revenus des deux archevêques et des 
^ix évéques sont d'environ 70,000 liv. sterl. Antérieurement les 
v^evenus épiscopaux dépassaient 150,000 liv. sterl. et l'ensemble des 

(1) Voir Torganisation du grand jury au chap. H, sect. 2*. 

(2) Voir les détails au chap. II, sect. 5*. 

(3i L'acte de GuiU. IV a été complété par racle 23 et 24 Vict., chap. ISO. 
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revenus ecclésiastiques ne s*élevait pas à moins de 900,000 liv. slef^' 
donl plus de la moitié provenait de dîmes. Un acle de 18S7 (20 ^ 
21 Vicl., chap. 8) a décrété la suppression de la taxe (ministr^^* 
money) qui servait à salarier les ministres de TÉglise officielle da^^^^ 
la plupart des villes; on y a suppléé en partie par les ressourc^^^* 
mises à la disposition des commissaires ecclésiastiques. Dans 1&=^ûs 
paroisses rurales, le clergé anglican continue à tirer principalcmeirr'sni 
ses revenus des dîmes; mais en vertu d*UD acte de 1833 (3 et > i 
Guill. IV, chap. 100), les dîmes prélevées jusqu'alors en nature ci 
été converties en argent. Celle réforme a eu surtout pour but tfol 
vier aux contestations et aux conflits parfois sanglants qui ne 
de surgir entre les décimateurs et les populations catholiquef 
celles-ci se considéraient comme blessées dans leurs intérêts par u 
impôt inique el comme froissées dans leur conscience par Tassis 
tance qu*on les obligeait de donner à un culte qu'elles s'étaiei 
habituées à tenir pour Tennemi déclaré de leur propre religion. Ma^ 
le but ne fut pas atteint : Timpôt continuant à être supporté par li 
fermiers ou locataires, la plupart catholiques, les mêmes difficull 
ne tardèrent pas à renaître. On résolut alors de changer de syr- $. 
tème : on exonéra les fermiers ou occupants, on réduisit la cont^ri- 
bution aux trois quarts et on Timposa aux propriétaires des bien^ i 
titre de redevance foncière (rent charge). Ce changement da^le 
de 1838 (i et 2 Vicl., chap. 109). 

12. L'Église catholique compte en Irlande quatre archevêques et '«jo 
certain nombre d'évêqucs sufl*ragants. Les uns et les autres so xt 
nommés par le Pape, sur la présentation du clergé du diocèse et (S €S 
évêques de chaque province. Ils tirent leurs revenus d'une paroi^i» 
dont ils sont généralement titulaires, des dispenses pour publications 
de bans et du cathedraticum en contribution annuelle payée par 1 ^ 
curés suivant l'importance de leurs paroisses pour le maintien de 1> 
dignité épiscopale. Les curés et les autres membres du clergé im ré- 
rieur sont nommés par les chefs de diocèse. Les revenus du clerC^ 
paroissial dérivent de différentes sources, droits de Pâques et de NCJêl 
payés pour chaque chef de famille, honoraires pour les mariage» cl 
pour les baptêmes, messes, dons en nature, etc. 

Sur 5,764,543 habitants formant la population de l'Irlande d'après 
le recensement de 1861, il y a 4,490,583 catholiques et 678,S^' 
anglicans. Le reste se compose de presbytériens, méthodistes, e/^- 

13. La constitution de la propriété du sol est la même en Irlancfe 
qu'en Angleterre. L'obscurité qui s'étend sur les titres de propriArf 
n'y est cependant pas aussi épaisse que dans ce dernier pays. En 1708, 
un bureau d'enregistrement public, pour tous les actes réguliers 
intéressant le sol, fut établi à Dublin; et, depuis ce temps, toute 
vente, tout engagement hypothécaire est enregistré. Néanmoins, les 
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> qui teDdent en Angleterre h la concentration el à Pindlvision 
I, exerçaient en Irlande la même influence, lorsque d'effroya- 
;alamiics vinrent les paralyser en partie. Avant 1847, « la 
e propriété y régnait en souveraine, bien plus qu'en Angleterre 
rae qu'en Ecosse. On ne trouvait quelques moyens et petits 
iétaires que dans les environs des grandes villes, où un peu de 
erce et d'industrie avait développé une classe bourgeoise; 
ite de Tile se partageait en immenses terres de 1,000 à 
100 acres; et plus ces propriétés étaient grandes, plus elles 
t délabrées. Les substitutions, beaucoup plus usitées qu'en 
terre, rendaient la plupart de ces domaines incommutables. Au 
le ces fécondes habitudes de résidence qui caractérisent les 
iétaires anglais, les latidlords irlandais, toujours absents de 
domaines, en tiraient scrupuleusement tout le revenu pour le 
er ailleurs. Ils en louaient tant qu'ils pouvaient, à longue 
nce, à des spéculateurs résidant .souvent en Angleterre, et 
tentés eux-mêmes par des sous-fermiers appelés middlemen, 
ivoyants et dissipateurs comme tous ceux qui touchent de l'ar- 
sans savoir comment il se gagne, n'ayant d'ailleurs, faute 
ices faites à propos, que des revenus incertains et précaires, ils 
lent presque tous un train supérieur à leurs ressources, et leurs 
I avaient fini par grossir au point d'absorber la plus grande part 
jr fortune apparente. 

A leur tour, les middlemeii , uniquement occupés d'accroître 
profits sans bourse délier et sans s'inquiéter des conséquences, 
n avec la culture proprement dite aucun rapport direct et per- 
I, avaient sous-loué la terre à l'infini. La population rurale 
multiplié à l'excès, puisqu'elle s'élevait à 60 têtes environ par 
re, tandis qu'elle est en France de 40, en Angleterre de 30, et 
la basse Ecosse de 12, n'avait que trop répondu à cet appel, 
concurrence effrénée s'était établie, pour la possession du sol, 
les cultivateurs. Aucun d'eux ne possédant plus de capital qu'un 
» tous étaient égaux devant les enchères; chaque père de famille 
it devenir tenancier ou locataire de quelques lambeaux de terre 
pût cultiver avec sa famille. Les petits tenanciers avaient corn- 
é par obtenir des fermes où une famille pouvait vivre à la 
ur en payant la rente; ces fermes se sont partagées une pre- 
I fois, puis une seconde, puis une troisième; et on en était venu 
600,000 locations au-dessous de 6 hectares, c'est-à-dire à un 
où le cultivateur n'a que le strict nécessaire pour ne pas mourir 
im, où le moindre déficit de récolte commence par rendre 
ssible le payement de la rente et finit par être un arrêt de mort 
le tenancier lui-même. 
L'année 1846, si mauvaise dans toute l'Europe, a été particu- 
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3t-* >c enchères, sur la simple pélilion d'un créancier ou du proprié- 
té. î w^ Ini-mfme, et dans la forme la pins sommaire, les propriétés 
*^j>' l>C3théquées, et à délivrer à racqucreur un titre parlemetitaire, 
C^si t-à-dire parfaitement légal et indiscutable, qui lui confère la pro- 
P*~î^lé absolue, ce qu'on appelle en anglais fee. Ceux qui avaient 
^■■■^^ r'^fois des droits sur la terre n'en ont plus que sur le prix ; la com- 
^\ ■ ^=i5?»lon est ^chargée d'examiner la validité de leurs titres, et de leur 
^ *^^ t. ribuer ce qui leur revient (1). 

^* Les opérations de la nouvelle cour ont commencé avec le mois 

" ^^ ï^overabre 1849 ; trois ans après, au mois de novembre 1852, elle 

•^'^^ ^^ i t reçu 2,S54 pétitions pour la vente d'autant de propriétés, repré- 

^^^^ ^ant ensemble une rente annuelle de 34 millions de francs, et 

^'^^^ M"gées d'hypothèques pour 760 millions, c'est-à-dire pour la pres- 

^ •^ ^^ tolalité de la valeur. A la même époque, un tiers environ des 

1^ '^c^ ^riétés dont la vente élait réclamée, soit 839 en tout, avaient été 

\^^^ ^ues; 500,000 hectares avaient changé de mains. En 1855 

!• "^ 854, les ventes ont continué dans la même proportion. Le symp- 

^"^^ e le plus caractéristique qu'offrent ces ventes, c'est que la terre 

* ^ divise sensiblement. Les commissaires, avec les 839 domaines 

'^^^ Topriés «h la fin de l'année 1852, avaient fait plus de 4,000 lots, 

^^ ^ ont été achetés au prix moyen de 50,000 francs (2). » 

^14. A l'aide des documents publiés par les commissaires des 

*"€nus intérieurs du Royaume-Uni, on peut se former une idée assez 

,^^^cte de rimporlance de la richesse relative de l'Irlande et de la 

V^^niiïre dont elle se répartit entre les différentes classes de conlri- 

^vxables imposés à Vincome tax (3). 

Les revenus nets qui ont été soumis à l'impôt pour tout le 
Royaume-Uni, pendant l'année 1860-61, s'élèvent à une somme 
lotale de 300,345,867 livres, dont 253,647,054 pour l'Angleterre, 
24,962,471 pour l'Ecosse et 22,746,342 pour l'Irlande; ce qui 
donne à chacun de ces pays la proportion respective de 84 p. c, 
8 1/2 p. c. et 7 1/2 p. c. — Les revenus de l'Irlande se subdivisent 
ainsi :Cédule A, 13,003,554 liv.; cédule B, 2,773,644 liv. ; 
cédule C, 1,174,536 liv.; cédule/), 4,604,257 liv. ; cédule E, 
1,490,351 liv. En comparant ces chiffres à reux qui se rapportent à 
PAngleterre et à l'Ecosse, on trouve que, dans les trois pays, la 



[f ) La commission ou cour provisoire dor.t il est question, a été remplacée on 1858 
(actes 21 et ±2 Vict., cliap. 72) par la cour foncière Jandcd estâtes court]^ qui a pour 
mission de faciliter les ventes et transferts des propriétés hypothéquées comme de 
celles qui ne le sont pas. 

(2) Essai sur VÉconomie rurale de T Angleterre, etc., par Léonce de Lavergne. 

(5; Vincome tax n'a été perçu en Irlande qu'à partir du o avril 18o3. 
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richesse se répartit de la manière suivante entre les cinq classes de 
matières imposables : 

Propriétaires. . . . Cédule A 

Occupanls ou fermiers. — li 

Ponds publics ... — C 

Industrie et commerce. — D 

Fonctions publiques . — E 

Total. . . 400 400 400 

La cédule A représentant la richesse immobilière, et les autres la 
richesse mobilière , on voit que cette dernière est en Angleterre de 
59 p. c, en Ecosse de 48 p. c. et en Irlande de 43 4/â p. c. de la 
richesse totale. L'Irlande est donc proportionnellement la moins.^=^ 
avancée des trois en industrie, commerce, etc. 

43. Les administrations particulières qui existaient autrefois erjm- 
Irlande pour la perception de Texcise, des droits de douane, du tim— ^ 
bre et des taxes générales au profit de l'État, ont été supprimées pei 
à peu. Ces services sont actuellement confiés aux administration: 
analogues de TAngleterre. Le principe de Fimpôt est le même dan 
les deux pays, sauf que le taux de certaines impositions y diffère 
que l'Irlande est exempte des impôts directs nommés land and assene^s^^s- 
sed taxes. Ce que Ton a dit dans la première partie au sujet d^3» es 
bases sur lesquelles les impôts de l'État sont assis en Angleterre c^ et 
de leurs rapports avec les taxes locales, est donc applicable à Flrlandi^ c. 
De même qu'en Angleterre et en Ecosse, les dépenses locales ^^m^n 
Irlande sont couvertes en général par l'imposition directe. 





CHAPITRE PREMIER. 



INSTITUTIONS D'iNTÉRÉT GÉNÉRAL 



SECTION PREMIÈRE. 
ABHIMISTRATIOIV BEli PAUVRES. 

AIRE.— Administration supérieure. — Administration des unions. — Distribution 
*^^s secours. — Maisons de travail, écoles et asiles — Taxe des pauvres. — 
"^'^le pour rémigration. — Reddition des comptes. — Résumé. 



^X^a législation des pauvres en Irlande n*a ni la même origine ni le 
^^rne caractère que celle de l'Angleterre, qui remonte à la réforme 
^* îçieuse du xvi* siècle. « A cette époque, le sentiment qui, en Angle- 
^**i*e, poussa les riches à soulager les pauvres, n'existait point en 
''^nde, où les riches étaient Anglais et protestants, en face des pau- 
'"^^i catholiques et Irlandais. Déjà les longues résistances des vain- 
^^ avaient inspiré aux vainqueurs des rancunes trop amères et trop 
^^enles, pour que ceux-ci fussent accessibles aux sentiments ordi- 
J^ires d'humanité; et le jour où ces conquérants sont devenus, 
'^ïtime protestants, les ennemis religieux des pauvres irlandais, on 
^^ut dire que la source de la charité s'est trouvée tarie en Irlande (1). » 
^^pendanl il serait injuste de croire qu'on n'ait rien fait pour les pau- 
^'^^s de ce pays. Par une série d'actes passés avant l'union et depuis, 
^^s secours avaient été organisés pour les pauvres âgés ou inRrmes (2). 

(t) IJIrlande, par Gust. de Beaumont. 

(3) Sur plusieurs points de Tlrlande, il s*est aussi formé des associations charitables 

« dans la vue de délivrer les habitants des ennuis du spectacle hideux de la mendicité 

« dans les rues. » A Taide de souscriptions purement volontaires, les mendiants ont 

été renfermés, et, sMls n*ont pas disparu tous, le nombre en a beaucoup diminué. 

Dans les villes, les ressources obtenues de la charité s'appliquent aussi à des écoles, 

il des hospices, à des maisons de refuge, à des établissements pour les orphelins. 

Elles proviennent tant de collectes obtenues à la suite de sermons faits par le clergé 

de toutes les communions, que d'associations secourables. Les personnes qui appar- 
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Mais an cliangemenl survenu clans la culture des terres vint donm 

au paupérisme une extension menaçante qui força la législature *^ "^ 

intervenir plus eflicacement. 

Sous l'influence de la guerre continentale, au commencement de cf » ^^^ 
siècle, les produits agricoles et surtout les céréales ayant atteint en^^ '^v 
Irlande un haut prix, Tagricullure prit un rapide développement, les -s-^ ^ iî 
bras furent plus recherchés, la population s'accrut et le revenu des^?^. -^jc 
terres s'éleva d'année en année. Afin d'étendre leurs bénéfices, les.?=t-c« 
possesseurs de baux à vie ou à long terme s'avisèrent de diviser leuis^s^^mr 
fermes entre des sous-fermiers. Revenant à un usage qu'on avail3 i jj 

abandonné et qui cette fois fut généralisé, de nombreux sous-fer ^- 

miers s'interposèrent ainsi entre le propriétaire et l'exploitant. Touor kmi 
porteur de bail sous-louait à des tiers ou subdivisait rexploitatioir w ^n 
entre les membres de sa famille : des fermes, petites déjà, furenr «— 7^^ 
morcelées en autant de parcelles qu'il était survenu d'enfants. Chacur w n 
de ces petits cultivateurs, soumis au payement d'un loyer élevé, dépourviw -jj 
d'engrais sullisants et de semences de bonne qualité, renfermé dan m^-\> 
une misérable hutte (wrelched liovel), nourri h peine de i)omme-^E=^s 
de terre, abattu par la fièvre ne cultivait bientôt qu'à moitié den^rs 
terres appauvries. Telle était la condition des exploitants lorsque, a j^w 
retour de la paix en 1815, une baisse subite et très-marquée danc — ais 
le prix des céréales réduisit le plus grand nombre des fermieoHr rs 
et des sous-fermiers à l'impossibilité de payer leurs fermages. L'ir-^n- 
quiélude s'empara des propriétaires et ils ne trouvèrent d'auti^^rc 
remède au mal que de rétablir les fermes sur l'ancien pied. Cel^ te 
révolution fut favorable aux propriétaires et à ceux qui devinrent fc: -^• 
miers directs; mais elle plongea dans la. plus épouvantable misèi^^c 

une multitude de faiiiilles expulsées, dont la position n'avait été qi: 'c 

malheureuse jusqu'alors. Il fallut bien enfin s'occuper de cette class^ss^^^ 

nombreuse de cultivateurs évincés qui venaient ajouter rhorreur < -J«' 

leur situation à toutes les horreurs du hideux paupérisme de l'Irlande ^ ' 
Le Parlement ordonna des enquêtes. En attendant qu'elles eusse»^ "^ 
abouti, des routes, des ponts, des canaux, des jetées, des ports, A^"^^ 
travaux de dessèchement furent entrepris. La commission d'enqué — ^^ 
déposa ses propositions en 1830, mais son plan ayant été trouvé û'nw^^^^ 
réalisation trop cotîleuse, il fallut un complément d'enquête q J^^^ 
aboutit à un acte passé en 1838 (l et 2 Vict., chap. S6). Telle c^^=^"^^ 
l'origine de la législation des pauvrets en Irlande. 



ticuDCDt à la classe élevée de la société ijjentry) prennent une part active à ces 
ciations en qualité de membres des comités d'administration. Mais c*est surtout d 
les campagnes, siège principal de la misère irlandaise, que la charité envers les m 
heureux se manifeste de la manière la plus louable. Selon Texpression d*nne cnqu 
parlementaire, le pauvre y vit de la charité des pauvres. 
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« Les législateurs anglais, lorsqu'ils ont donné à Tlrlande une loi 
des pauvres, ont compris toute l'étendue de la difficulté; voyant bien 
qu'il était impossible d'offrir même la plus grossière charité à tous 
les pauvres existants, ils ont jugé qu'il fallait s'attacher à restreindre 
lé nombre des pauvres secourus. 

« Mais comment, quand on établit un système de charité publique 
dans un pays oii les pauvres abondent par millions, peut-on parvenir 
à ne donner de secours qu'à un petit nombre d'entre eux? La loi a, 
pour atteindre ce but, deux moyens principaux : le premier est de ne 
point conférer au pauvre irlandais un droit exprès h l'assistance ; le 
second, de mettre h la distribution des secours des conditions qui le 
rendent peu désirable. Il en résulte que les pauvres n'ont ni le droit 
d'exiger la charité, ni une grande envie de l'obtenir. 

a Ce qui constitue la charité légale, c'est que celui qui la distri- 
bue, autorité publique ou simple particulier, ne puisse pas la refuser 
au pauvre qui la demande, et que, en cas de refus mal fondé, il puisse 
être contraint judiciairement. Tel est le système anglais. En Irlande, la 
charité est publique, puisque désormais sa gestion est remise aux 
mandataires de la société; mais elle n*est point légale, car les pauvres 
qui reçoivent du secours n'ont pas le droit de l'exiger, et tous ceux 
auxquels on le refuse ne possèdent aucun moyen coercitif pour se le 
faire accorder (1). » 

La loi de 1838 a subi successivement différentes modifications, et 
voici quelle est en ce moment l'organisation du service. 

Administration supérieure, — L'administration des pauvres est 
placée sous la haute direction d'une commission, composée de cinq 
membres siégeant h Dublin et nommés par le gouvernement. 

La commission fait les règlements généraux d'administration, qui, 
avant d'être obligatoires, doivent être approuvés par le secrétaire 
d'État de Tintérreur et soumis au Parlement. 

Le pays est divisé en unions, différant en étendue et en popula- 
tion. Elles sont généralement formées d'une ville et des districts 
environnants, et leurs circonscriptions sont tracées sans égard aux 
limites des comtés ou des baronnies, mais de manière à ne pas scin- 
der des paroisses ou des townlands. Les unions sont partagées en 
divisions électorales, qui ont ici le même rôle que la paroisse dans 
Torganisation anglaise. 

La formation des unions et des divisions électorales est réglée par 
les commissaires de la loi des pauvres, qui déterminent le nombre des 
n»aîtres de pauvres à élire dans chaque ressort. Ce nombre varie sui- 
vant Fimportance du ressort; la moyenne par union est de vingl-cinqf. 

(f L'Irlande, par Gust. de Beaumont.-— On remarquera plus loin que les principes 
de la législation ne sont plus ce quMls étaient k l'origine. 
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Administration des unions, — L'administration locale est 
aux maîtres des pauvres dans chaque union (1). 

Les juges de paix résidant dans Tunion et remplissant leurs fonc 1- 

lions dans le conité, sont de droit membres de la commission de ^^^ le 
maîtres des pauvres; mais le nombre des membres û'office ne peut ^mja 
excéder celui des membres électifs. Si cette proportion est dépassée, ^ -s? 
les juges de paix dont les propriétés représentent la plus forte valeur *t m}\ 

imposable, siègent dans la commission jusqu'à concurrence du nom m^- 

bre fixé. 

Les autres maîtres des pauvres sont élus annuellement par 
contribuables de chaque division électorale, parmi les individus 
payant la taxe des pauvres h raison d'un revenu imposable de 5 livres^s ^s 
au moins. Les ministres des cultes, les personnes engagées dansas «s 
les ordres religieux et les condamnés pour certains délits ne sont pas^ ms 
éligibles. 

En cas de refus des contribuables de procéder à l'élection ou de^ ^f s 
élus de remplir leurs fonctions, les commissaires de la loi des pauvres ^bs 
instituent des agents pour faire le service, et le traitement des agent«s Ms^ 
ainsi nommés d'oAlce est à la charge de l'union. 

Tout contribuable de l'union qui a été imposé à la dernière tax^ ixe 
pour des biens situés dans Tunion, a le droit de voter pour l'électiocis ^Q 
des maîtres des pauvres. La loi entend par contribuable : l"" tour mjM 
occupant payant la taxe et n'ayant pas le droit de la déduire du fer— •"«^ r- 
mage ou de la rente h payer par lui ; S"" toute personne recevant, ôlm Bu 
chef d'une propriété imposable, une rente ou fermage sur lequel un^ «^c 
déduction est faite par le débiteur pour la taxe, si cette rente ou ce^^^^^ 
fermage excède une renie ou un fermage quelconque payé pour 1^ S la 
môme propriété; 5" tout propriétaire de dîmes. 

Chaque contribuable, occupant ou propriétaire de terres ou d» ^KJe 
dîmes, a une voix, si le bien est d'un revenu de 20 livres et au-dessus: ^^ s> 
il a deux voix, si le revenu est de 20 à 50 livres et ainsi de suit^^ ^^ 
jusqu'au maximum de six voix pour un revenu de 200 livres et ^u-m.^^^- 
dessus. Celui qui est à la fois occupant et propriétaire, en tout oi^ ^uon 
en partie, du.bien imposé, vote en cette double qualité. Les électeurs .^^s, 
de même que les compagnies particulières , peuvent déléguer leu^ m^ -ui 
droit de voter. 

Les commissions de maîtres des pauvres nomment des agents sala-.^^ '^^ 
ries pour faire l'évaluation des propriétés imposables, pour réparti i^'^^ 



(1) Les maîtres des pauvres sont également chargés de radministratlon des 
tières (actes 19 et 20 Vict., ch. 98, 18^). Ils peuvent en cette quaUté faire de^^^ ^^ 
emprunts et lever des taxes d*après les mêmes règles que pour la taxe des panvres^^^^; 
Dans les cités et les bourgs, ces attributions sont dévolues k radmlDistratlon municii ^» ^'^' 
pale. 
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et percevoir les taxes, pour administrer les secours, etc., conformé- 
ment aux règlements arrêtés par les commissaires de la loi des pau- 
vres. Elles doivent instituer des médecins pour les indigents si les 
commissaires de la loi des pauvres le prescrivent. Les traitements 
des divers agents de l'administration sont prélevés sur le produit de 
la taxe des pauvres. 

Distribution des secours. — Aux termes de la loi (10 et H Vict., 
chap. 41, 1847) les maîtres des pauvres doivent assistance (relief) 
aux indigents incapables de subvenir à leurs besoins, à raison de leur 
âge ou de leurs infirmités corporelles ou mentales, aux veuves pau- 
vres ayant deux ou plusieurs enfants légitimes, et aux individus hors 
d'état de travailler à cause de maladies sérieuses ou d'accidents 
graves. Les autres catégories de pauvres n'ont pas légalement droit 
aux secours; il est néanmoins loisible de leur en accorder, si les 
maîtres des pauvres estiment qu'ils ne peuvent pourvoir à leurs 
besoins par le travail ou par d'autres moyens licites. L'assistance revêt 
deux formes : l'entretien dans les workhouses et les secours à domi- 
cile. Les secours à domicile consistent en distributions d'argent, de 
vêtements, d'aliments, etc.; la loi interdit de donner autre chose que 
des aliments aux individus valides hors du workhouse. 

Le secours obtenu par un pauvre, soit dans le workhouse soit à 
domicile, est à la charge de la division électorale où il a demeuré ou 
couché le plus longtemps dans le cours de cinq années avant la date 
à laquelle il réclame assistance ; toutefois, s'il n'a pas demeuré ou 
couché habituellement aux moins deux ans pendant cette période 
dans la même division électorale, la dépense doit être supportée par 
toute l'union (25 et26Vict., chap. 83, 1862) (1). 

Tous les ressorts électoraux d'une union peuvent se réunir, afîn de 
rendre leurs charges communes à l'union entière. 

Maisons de travail, écoles et asiles. — En général, chaque union 
possède un workhouse entouré de quelques acres de terre et renfer- 
mant dans son enceinte un hôpital pour les malades, avec infirmerie 
séparée pour les fiévreux (fewer ward)^ des ateliers de travail pour 
les indigents valides, des écoles pour les enfants pauvres (2), etc. Les 
commissaires de la loi des pauvres peuvent faire établir des work- 
houses dans les unions qui en sont dépourvues. Les dépenses d'éta- 



(1; Il y a quinze ans, lorsque la misère sévissait avec tant de violence en Irlande, 
beaucoup d*unlons étaient obérées k Texcès (distressed) ; il a fallu venir à leur aide, et 
TËtat leur a avancé diverses sommes {famine debt]^ dont il s'est remboursé en grande 
partie par une taxe [rate in aid) sur toutes les unions du pays 

[% Les commissaires de la loi des pauvres peuvent grouper les unions en districts 
pour rétablissement d'écoles analogues aux éroles de district qui existent en Angle- 
terre. 



— ,U8 — 

blissenienl doivent être couvertes par le produit de la taxe des pau- 
vres ou par des emprunts dont les intérêts et Fanoortisseraent sont 
supportes par la taxe. Le gouvernement a avancé des fonds pour la 
construction des uwrlîhouses, avances qui sont remboursables par 
annuités en vingt ans. 

Le worhhouse est administré par des agents salariés et nommés par 
les maîtres des pauvres. Il s'y trouve d'ordinaire deux chapelains, l'un 
catholique, l'autre anglican, car nul pensionnaire ne peut être astreint 
à observer un autre culte que le sien. Le régime intérieur des 
workhouses en Irlartde est h peu près le même qu'en Anglelerre. 

Taxe des pauvres. — Dans chaque union, les maîtres des pauvres 
établissent une taxe (poor rate) pour subvenir aux dépenses de leur 
administration. Lq taxe est répartie : i** sur toute l'union, lorsque le 
taux pour cent est uniforme pour toute l'union; S** sur chaque division 
électorale séparément, lorsque le taux de la taxe n'est pas le même 
pour l'union entière. Dans l'un et l'autre cas, la perception se fait par 
division éleclorale, et le produit constitue un fonds distinct, de la 
réalisation duquel les maîtres des pauvres du ressort sont respon- 
sables. 

Les propriétés imposables à la taxe sont : 1*" toutes terres el 
bâtiments; 2" les mines ouvertes depuis plus de 7 ans; 3® les com- 
munaux (commoni) et droits de communaux ainsi que tous autres 
profits de terres; 4"* les droits de pèche; 5** les canaux, voies navi- 
gables et droits de navigatfon; 6** les droits de chemins ou passages 
et autres droits ou servitudes foncières et les péages qui en dérivent; 
7** tous autres péages. Sont exemptes les propriétés ci-après : 1" les 
tourbières servant uniquement à fournir du combustible ou de 
l'engrais, à moins qu'elles ne donnent une rente ou revenu; 2** les 
églises, chapelles et autres édifices exclusivement consacrés au culte 
ou à l'éducation des pauvres; 3" les cimetières; 4** les infirmeries, 
hôpitaux, hospices, écoles de charité et autres édifices ayant exclusi- 
vement une destination charitable; 8** toutes constructions, terres ou 
héritages consacrés et servant a un objet d'intérêt public. 

La taxe est basée sur le revenu que les biens sont susceptibles de 
produire année commune, déduction faite des frais de réparation, 
assurances et autres dépenses, et de tous les droits, taxes et autres 
charges publiques, les dîmes exceptées. Les compagnies exploitant 
des chemins de fer, des canaux ou d'autres voies de communication, 
doivent tenir un compte exact de leurs recettes et dépenses pour 
servir à l'établissement de leur quote-part dans la taxe. 

Les commissaires de la loi des pauvres et les maîtres des pauvres 
font opérer l'évaluation du revenu annuel des propriétés imposables. 
Ces évaluations sont revisées chaque fois que les commissaires de la 
loi des pauvres le jugent nécessaire, et ils désignent alors ou font 
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désigner par les maîtres des pauvres de l'union les experts chargés 
Je la révision (1). Les frais des évaluations sont couverts par la taxe 
des pauvres ou par une taxe spéciale levée pour cet objet. Avant de 
répartir la taxe d'après de nouvelles évaluations, les maures des pau- 
vres les publient, afin que les contribuables puissent se pourvoir en 
réclamation. 

Les rôles de répartition sont rendus exécutoires par deux juges de 
paix, et publiés, comme les évaluations, avant d'ôlre mis en recouvre- 
ment. 

Les taxes sont dues par l'occupant du bien imposé. Toutefois, 
roccupanl d'un bien d'une valeur annuelle au-dessous de 4 livres 
dans les comtés, et au-dessous de 8 livres dans les bourgs, esl 
exempt s'il n'en est pas le propriétaire; dans ce cas, les taxes sont 
payées par le bailleur immédiat (immédiat lessor), et les maîires des 
pauvres ont la faculté de réduire l'imposition de 10 p. c. au maxi- 
Tnum, Les occupants ont le droit de déduire la moitié de leurs coti- 
sations du loyer éventuellement dû par eux aux propriétaires. 

Les juges de paix statuent sur les réclamations en matière de 
taxe des pauvres. Les cotisations doivent être payées nonobstant les 
réclamations. 

La perception est faite par les collecteurs de la taxe de comté 
{county ceM)y admis à cet /effet par les commissaires de la loi des 
pauvres et ayant fourni la caution prescrite; ou bien par tout autre 
agent de l'union désigné par les maîtres des pauvres sous l'approba- 
tion des commissaires, si le collecteur de la taxe de comté refuse de 
se charger du recouvrement ou de donner caution suflisante. 

Lorsque les contribuables ne se sont pas libérés dans les deux mois 
de la mise en recouvrement des rôles, les maîtres des pauvres peuvent 
faire procéder à la saisie et h la vente des biens des retardataires. 

Le collecteur ne renseigne que le montant des cotes acquittées ou 
recouvrables; les cotes ir recouvrables sont réimposées dans le rôle 
subséquent sur tous les contribuables. 

Taxe pour l'émigration. — Une taxe spéciale peut être levée dans 
chaque union ou division électorale pour faciliter l'émigration des 
pauvres du ressort. Sa quotité ne peut dépasser, par année, six pence 
par livre du revenu des propriétés imposables h la taxe des pauvres. 
Des emprunts peuvent être faits pour le même objet à charge de la 
taxe. 

Reddition des comptes, — Le trésorier de l'union concentre toutes 
les recettes; les sommes perçues par les collecteurs sont versées 
entre ses mains chaque semaine ou dès qu'elles atteignent 50 livres. 

(1) La plus-value résultant de travaux d'aniéUoration est exempte de Tiinpôt pendant 
sept ans (acte de i8i9 . 
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Les dépenses sont ordonnancées par les maîtres des pauvres. Tout 
dépense dépassant 3 livres doit être opérée par traite sur le tr< 
sorier. 

Les maîtres des pauvres dressent leurs comptes tous les trimestres. 
Ces comptes et ceux des autres agents chargés des recettes et di 
dépenses sont soumis h la vérification des auditeurs nommés par h 
commissaires de la loi des pauvres. Les auditeurs ont le pouvoir d< 
forcer les comptables en recette et de rejeter les dépenses non justi — 
fiées. Une copie des comptes vérifiés est envoyée au lord-lieutenai» t 
par les mailres des pauvres. 

Un rapport doit être présenté annuellement au Parlement par l&s 
commissaires de la loi des pauvres. On trouvera à l'Appetidice le résunk « 
du compte général de Fadministration d*aprës le rapport fait poia t 
l'année 1861. 

Résumé, — La gestion de la charité publique appartient aim ^ 
maîtres des pauvres. Les dépenses de chaque union ou ressort détev*- 
minent le taux de la taxe à y percevoir, et celle-ci est basée sur 1 < 
revenu net annuel des propriétés foncières, mines, droits de péch< 
péages sur les voies navigables, les chemins de fer, etc. La taxe 
due par l'occupant du bien imposé. Pour les biens d'un revenu anniBd 
inférieur à 4 ou h 8 livres, elle est demandée au propriétaire ou bail- 
leur immédiat, et peut être réduite de 10 p. c. par les maîtres des 
pauvres. L'occupant a le droit de retenir la moitié de la taxe sur le 
loyer éventuellement dû par lui au propriétaire du bien imposé. 1^ 
répartition de la taxe s'opère par les maîtres des pauvres, au piyraia 
des revenus imposables. Les rôles sont rendus exécutoires par dem 
juges de paix et publiés par affiches. Le recouvrement est confié aux 
collecteurs de la taxe de comté ou à des agents spéciaux. 



DEUXIÈME SECTION. 



l.iriiTRlJCTIOX PUBI^IK^VE. 



Sommaire. — Enseignement primaire. — Enseignement moyen. — Enseignement 

supérieur. 

Etiseignemmt primaire, — En Irlande, comme dans les deux 
autres grandes fractions du Royaume-Uni , il s'est formé de bonD6 
heure des associations charitables, organisées dans le but de répandre 
l'instruction primaire. Les plus importantes sont la société des écoles 
anglicanes (church of England schools) et celle des écoles dominicales 



— 351 — 

{swiday schools) ; Tune cl Tautrc ont fondé et entretiennent en partie 
par des contributions volontaires un grand nombre d*écoles dans 
les diverses parties de Tlrlande. A la différence de ce qui existe en 
Ecosse, on ne trouve pas ici d*écolcs paroissiales ; la paroisse irlan- 
daise n*a pas à intervenir, au moins directement, dans les dépenses de 
renseignement primaire. 

D*après un acte de 1537, les ministres (incumbents) de TÉglise 
établie étaient obligés, au moment de leur installation, de s*engager à 
tenir ou à. faire tenir une école dans leur paroisse; mais la plupart 
mettaient leur conscience à Taise en se déchargeant de ce soin sur 
leur clerc ou sur tout autre individu, moyennant une modique rétribu- 
tion de quelques livres par année. 

Renseignement donné dans ces conditions était nul ou illusoire. 
Pour y suppléer, on essaya successivement diverses combinaisons, et 
enfin en 1831 on introduisit un système d'instruction élémentaire qui 
existe encore et qui semble produire de bons résultats. Une commis- 
sion (board of national éducation) est chargé de l'organisation de la 
direction et de la surveillance des écoles nationales. Elle se compose 
de l'archevêque anglican d'Armagh, d'un prélat de l'Église catholique, 
d'un délégué de l'Église presbytérienne et de plusieurs membres 
nommés par la Couronne et appartenant aux divers cultes. Cette com- 
mission jouit de la personnification civile et elle dispose d'une alloca- 
tion considérable (284,468 liv. en 1860) votée chaque année par le 
Parlement. La commission administre directement par ses agents un 
certain nombre d'écoles normales (training schools) et d'écoles 
modèles (model schools) . 

Les écoles nationales sont placées sous la direction de comités 
locaux relevant de la commission et subsidiés par elle; puis viennent 
les écoles particulières qu'elle subsidie également et sur lesquelles 
elle n'exerce qu'une surveillance. Pour donner une idée complète de 
l'organisation et du but du système national, nous ne pouvons mieux 
faire que de reproduire le règlement de la commission. C'est un docu- 
ment qui nous paraît digne de fixer l'attention. (\oiv h l'Appendice.) 
Emeignement moyen. — Les écoles publiques d'enseignement 
moyen sont au nombre d'environ 150 en Irlande. On peut les ranger 
en quatre classes : les écoles de fondation royale, les écoles diocé- 
saines, les écoles d'Érasme Smith et les écoles particulières. Toutes 
sont organisées sur le plan des grandes écoles de grammaire an- 
glaises ; dans la plupart, les études classiques ont été, dans ces der- 
niers temps, combinées avec les études professionnelles. Les écoles 
royales ont été fondées par Charles F, qui les a dotées de revenus 
considérables; les^ professeurs y sont nommés par le lord-lieutenant 
d'Irlande. Les écoles diocésaines ont été créées sous le règne d'Elisa- 
beth ; un acte du Parlement prescrivit de fonder une école de gram- 
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maire dans chaque diocèse el cliargca le lord-lieulenant de fixer Id 
Irailement des professeurs; ces irailemenls élaienl à la charge d€= 
Tévéque el du clergé hénéliciairc du diocèse. Le nombre de ces écoles 
a (fie sucressivemeni réduit et il n'en existe plus aujourd'hui qu'un( 
dizaine. Les écoles d'Érasme Smith doivent leur nom à un aventuriei 
anglais qui légua des biens considérables pour des institutions d< 



bienfaisance; les villes de Drogheda, Galway, Tipperary et Emis pos 
sèdent des écoles de celle catégorie. Enfin il y a des écoles de fonda 
lion privée dans un grand nombie de localités Toutes les écoles son 
subordonnées, ])our Tadministralionde leurs biens et l'emploi de leur 
revenus, à la haute surveillance d'une commission instituée par acl 
du Pai'lement (commissioners oftlie indowed schools). 

Enseignement supérieur. — L'Irlande possède plusieurs établisse ^ 
nients d*enseignenicnt supérieur. Eu première ligne se place l ^ 
collège de la Trinité (Triniiy collège) ou Université de Dublic» . 
Comme les universités de Cambridge et d'Oxford, le collège de la 
Triniié forme une corporation ayant des revenus propres et «ne exi ^i^ 
tence indépendanle. Sa haute direction appartient au chancelle r, 
assisté d'un vice-chancelier, et l'autorité administrative est dévolue 
h une commission (board) composée d'un prévôt (provost) et de sfefil 
agrégés (fellows) sous la surveillance des visiteurs (visitors), M^e 
chancelier, le prévôt et les visiteurs sont nommés par la Couronne. 
Les agrégés sont nommés par élection et leur nombre est détermi né 
par les statuts universitaires. Les sept plus anciens qui font partie <Je 
la commission administrative ont le litre de senior fellows; les autres 
sont appelés junior fellows. Les fondions d'agrégé, comme celles ^Ic 
prévôt, constituent des bénéfices auxquels sont attachés des rêvera us 
spéciaux. L'enseignement est donné par des professeurs el c4es 
lecteurs dont les chaires sont des fondations royales ou particulièrtf^s; 
il se divise en quatre facultés : les sciences et lettres (arts), la th^so- 
logie (divinity), le droit et la médecine; en 1842, on y a joint i_:»ne 
école de génie civil (school of engineering). 

En entrant à l'Université, les étudiants passent un examen suc '^ 
latin et le grec et sont placés sous le patronage d'un des jt/mor fello^^^-s- 
Ceux-ci sont responsables des progrès et de la conduite de le '^^^ 
pupiles et ils les aident dans leurs études par des répétitions. Avants de 
pouvoir aspirer aux degrés académiques, les élèves passent par «jnc 
série d'études préliminaires (î//«rfe?-^rarf«a/e? course) dont la durée or*^'" 
naire est de quatre ans et qui donnent lieu à des examens périodiqim ^^^* 
Ces études terminées, l'élève peut se présenter pour le grade de bac l'^^- 
lier es arts; mais il est fait l\ cet égard des distinctions basées su** Is 
position sociale des élèves. Les jeunes gens appartenant à la nobleis^^e 
(nobiles) sont admis à passer au bout de deux ans et leur examen est 
moins rigoureux. Les jeunes gens de la haute bourgeoisie {feflow 
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commoners) sonl admis après la troisième année. Ces deux calégories 
d'étudiants payent une rétribution annuelle plus élevée et dînent avec 
les agrégés dans le common*s hall de TUniversité. Viennentensuite les 
oensioiiners qui forment la grande majorité des étudiants et les 
nsars qui sont instruits et en partie entretenus gratuitement; poui 
ceux-ci la durée des études est de quatre ans et les examens sont plus 
sévères. Le bachelier es arts après avoir suivi certains cours 
prescrits par le programme est admissible au grade de docteur es 
arts. Après sept ans, le docteur es arts peut devenir bachelier en 
théologie, et après douze ans, docteur en théologie. Un bachelier es 
arts peut être promu bachelier en droit après trois ans, et un bache- 
lier en droit docteur en droit après cinq ans. 

De même que les anciennes Universités d'Angleterre, rUniversité 
de Dublin est une corporation politique ayant le droit d'élire deux 
membres au Parlement. La franchise électorale appartient à tous les 
membres de l'Université ayant la qualité d'agrégé ou d'étudiant 
(au-dessus de 21 ans), le grade de docteur es arts ou tout autre plus 
élevé. L'électeur doit être inscrit sur les registres de l'Université et 
il paye, à cet effet, i liv. par année ou en une fois 5 livres. Le 
nombre des électeurs universitaires est d'environ 1,300. 

Une seule imiversilé était évidemment insuflisantc pour un pays de 
l'importance et de l'étendue de l'Irlande. D'un autre côté, le caractère 
essentiellement anglican de l'Université de Dublin était en opposition 
avec les croyances de la grande majorité de la population. Cette situa- 
lion appelait un remède. En 1845, le gouvernement intervint et trois 
nouveaux établissements universitaires furent créés en Irlande sous 
le nom de collèges royaux (Kwg's collèges). Ces collèges sont placés 
h Belfast, Cork et Galway ; les études y sont divisées en trois fticultés, 
sciences et lettres (arts), droit et médecine. L'enseignement religieux 
n'y a pas de place onicielle, mais il se donne en dehors dans des 
succursales (licensed résidences) où les étudiants peuvent se mettre 
en pension. Il y a généralement près de chaque collège quatre de ces 
succursales correspondant aux Eglises anglicane, presbytérienne, 
méthodiste et indépendante ; ces succursales peuvent être constituées 
en corporations, capa!)les de posséder dos biens et d'accepter des 
donations, legs, etc. Le clergé catholique a fait dès l'origine une 
opposition marquée aux collèges royaux, c'est ce qui explique l'absence 
de succursales appartenant a ce culte. Les collèges royaux ont ^ leur 
tète un président et un vice-président nommés par la Couronne. Ces 
fonctionnaires sonl chargés de l'administration concurremment avec 
les professeurs des trois facultés. Les dépenses des collèges royaux 
incombent en grande partie au trésor public; un subside annuel do 
21,000 liv. est accordé sur le fonds consolidé en vertu de l'acte 8 et 
9 Vicl., ch. 66, sans compter les frais de loyer et d'entretien des 
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locaux, qui sont fournis par les commissionnaires des travail — \ 
publics. 

Les collèges royaux ne confèrent pas de degrés académiques, c ^^ 
pouvoir appartient à une sorte de jury permanent qui a été créé pou _h 
l'Irlande, sous le nom d'Université de la Reine (Queen's university) 
sur le modèle de TUniversiié de Londres. Celte institution se compos < 
d'un chancelier, d'un vice-chancelier, d'un sénat de 16 membres (S^/ 
d'un secrétaire nommé par la Couronne et de 20 examinateurs choisK. s 
par le sénat, la plupart parmi les professeurs des collèges royau!^. 
En 1862, les fonctions de chancelier étaient occupées par le com^ ^ 
de Clarendon et celles de vice-chancelier par le lord haut chanceli^^r 
d'Irlande. Les membres du sénat sont pris parmi les sommités de I ^ 
noblesse, de la magistrature, du barreau, de la science et du clergé 
des divers cultes; les présidents des trois collèges royaux sovjt 
membres d'ofTice. 

A côté des collèges royaux , l'Irlande possède d'autres élablisso- 
ments universitaires dont les élèves sont également diplômés i^ar 
l'Université de la Reine. Le principal de ces établissements est l'Uni- 
versité catholique (catholic university) de Stephen's green. Celle 
institution est sous le patronage du haut clergé catholique et son orga- 
nisation est de tout point semblable à celle de notre Université «Je 
Louvain. Viennent ensuite le collège anglican de Sainte-Columbo à 
Rathfarnham, le collège presbytérien {gênerai assembly's collège) cJe 
Belfast et le collège catholique de Saint-Patrick à Maynooth. Ce som 
des séminaires pour les jeunes gens qui se destinent au ministère 
ecclésiastique. Les deux premiers sont des institutions libres; le 
collège royal de Maynooth existe en vertu d'un acte du Parlement 
de 1795 et l'État contribue pour une forte part à ses dépenses. 



TROISIÈME SECTION. 
POI.ICE COMSTABIJLAIRE. 

SoMMAWE.— Administration supérieure. — Admiuistnition dans les comtés.— Service 
administratif de la police. — Dispositions diverses. — Fonds de récompenses et 
de pensions. — Dépenses à la charge de TËtat — Dépenses à la charge des comtés. 
— Reddition des comptes. — Résumé. 

En Angleterre, la police est surtout répressive; gardienne des per- 
sonnes et des propriétés , elle est considérée comme une véritable 
magistrature. Le peuple l'aime et la respecte partout. En Irlande, 
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l/iéàtre encore trop fréquent de rébellion>, d*a^talions et de résis- 
ta nces, elle a un tout autre caractère : au lieu de policemen citoyens, 
porteurs d'une simple baguette, qui suffisent dans la Grande-Bre- 
lâi^-Tie, rirlande a depuis plus de quarante ans une police armée, à 
la fois préventive et répressive, qui présente quelque analogie avec 
iioire gendarmerie. 

L.*organisation actuelle a pour base un acte de 1836 (6 Guill. IV, 
obai). 13) qui a substitué une force unique (constabulary force), sous 
tsL d irection immédiate du gouvernement, aux divers corps qui dépen- 
daiient antérieurement des autorités locales. Comme Tentretien de 
l'^sincienne police était défrayé moitié par les comtés, moitié par TÉtat, 
■ ^ néme principe fut admis par Tacte de 1836; mais, en 1846 
<aiot.€ 9 et 10 Vict., ch. 97), les comtés ont été déchargés de 
intervention dans la dépense, de telle sorte que la force 
ostabulaire est aujourd'hui à la charge exclusive de TÉtat; il n'y 
ai. d'exception à cette règle que pour le cas où des agents extraor- 
dinaires doivent être institués dans les comtés en état de trouble ou 
<l*3e;itation. 

administration supérieure. — La force constabulaire étend son 

motion à toute l'Irlande, sauf le district de Dublin, qui possède une 

f>olice à part. Elle est placée sous la direction et le commandement 

d*un inspecteur général, assisté d'un sous-inspecteur général (deputy 

'i'nspector gênerai). Ces officiers résident à Dublin. 

Administration dans les comtés. — L'inspecteur général a en 
outre sous ses ordres deux inspecteurs généraux adjoints (assistants 
^têspectors gênerai) pour la haute surveillance dans les comtés, et 
'^n troisième placé à la tête du dépôt de la réserve (23 et 22 Vict., 
^^' 22). Les inspecteurs provinciaux étaient d'abord au nombre de 
<îuatre et portaient le nom d'inspecteurs de comté, mais ce titre a été 
^onné depuis au chef de la force dans chaque comté. Les inspecteurs 
^^ comté ont sous leurs ordres des sous-inspecteurs dont le nombre 
^'arîe suivant l'importance du comté. Viennent ensuite les constables, 
^^* se divisent en constables supérieurs (head constables)^ constables 
^' sous-constables. 

g. Indépendamment du personnel réparti entre les comtés, on a 
^lî'ïïié un corps de réserve (reserve force) stationné près de Du- 
'*n et organisé principalement en vue des besoins extraordinaires 
^ temporaires qui peuvent surgit dans le pays. Ce corps sert aussi 
^ dépôt pour le recrutement de la force constabulaire. Les nou- 
'elles recrues y sont dressées au maniement des armes et initiées 
?^^ autres parties du service avant d'être placées dans les cadres 

. .Au 1" février 1858, il existait en Irlande 1,865 stations constabu- 
^^^tes et le personnel actif de la force comprenait 35 inspecteurs de 
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comté, âo8 sous-inspecteiirs, 328 conslables supérieurs et 11,2 
autres conslables; en tout 11,876 agents (1). 

Service administratif de la police, — La partie administrative 
service de la force constabulaire est confiée à un fonctionnaire qi 
le titre de receveur central. Il est chargé de la comptabilité « 
recettes et des dépenses du corps; il est investi de tous les bi- 
mobiliers et immobiliers, et il passe les contrats qu'exigent les bes( 
du service. Le receveur central a sous ses ordres dans chaque cok::^ 
un payeur (paymaster) qui est l'agent comptable local. Un pay ^ 
spécial est attaché au dépôt de la réserve à Dublin. Le receveur c^^/ 
tral et les payeurs fournissent çles cautionnements déterminés par /^ 
lords de la trésorerie. 

Dispositions diverses. — Tous les agents de la force constabula/>^ 
et de la réserve sont nommés par le lord-lieutenant, qui fixe aussi ks 
traitements et salaires. Le traitement de Tinspccteur général ne pem 
dépasser 1,500 livres. 

L'inspecteur général et ses adjoints ont qualité de juge de paix 
dans toute l'Irlande; ils ont le pouvoir de déférer le serment dans 
leurs investigations. Les inspecteurs provinciaux ont aussi qualité de 
juge de paix dans l'étendue de leur circonscription. 

Le lord-lieutenant peut instituer temporairement des magistrats de 
police salariés, dans les comtés en état de rébellion. 

L'inspecteur général et ses agents, le receveur central, les inspec- 
teurs provinciaux et les magistrats de police ne peuvent être élns 
membres du Parlement pendant la durée de leurs fonctions. Il est 
interdit aux agents de la force constabulaire, depuis l'inspecteur 
général jusqu'au simple constable, de voter dans les élections parle- 
mentaires et d'exercer une influence quelconque sur lôs électeurs, 
sous peine d'amende. 

Les agents de la force constabulaire ne sont pas tenus aux fonc- 
tions de marguilliers d'église, d'inspecteurs des pauvres, de jurés, et 
ils sont exempts du service de la milice. 

Ils ont les mêmes pouvoirs que les ofliciers de l'excise en ce qui 
touche les délits contre les lois d'accise et de douane (20 cl 21 Vici., 
ch. 40, 1857). 

Fonds de récompenses et de pensions. — La force constabulaire 
possède un fonds de récompenses (reward fund) alimenté par toutes 
les amendes imposées aux agents de la force et par les pénalil'-'» 
payées h leur profit du chef d'actes qu'ils sont appelés à constater. 

(1) Le cadre normat a été fixé à i0,078 hommes par u i acte de 1857. Le personnel 
inrérieur est réparti entre les différents comtés par la loi même ; le lord-lieata»anl 
«rirlande a le pouvoir de distribuer, selou les besoins, les inspecteurs, sous-iosp^^' 
teurs et constables supérieurs. 
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Elle possède ëgaiemcnt un fonds de pensions auquel tous ses 

^ots, excepté le receveur central et les payeurs, contribuent à 

raison de 2 p. c. de leurs traitements. Si le fonds est insuffisant 

pour acquitter ses charges, la différence est suppléée par FÉtat. La 

'of détermine la quotité des pensions. 

Dépenses à la charge de l'État. — Comme on Ta dit plus haut, h 
''origine, la moitié des dépenses était remboursée par les comtés res- 
pectifs, h Texception des traitements ou salaires de l'inspecteur géné- 
ral, des adjoints, des commis, des magistrats salariés, du receveur 
central et des payeurs, ainsi que des frais d'armement, d'équipement, 
de fourrages; mais l'acte de 1846 a mis toutes le.^ dépenses de la 
police constabulaire à la charge de l'État. 

Dépenses à la charge des comtés, — Si , à la demande des auto- 
rités du comté ou d'office par le lord-lieutenant pour cause de trou- 
(^l^s, des agents supplémentaires sont envoyés dans les comtés , la 
tïûoîiié de la dépense de ce surcroît de personnel doit être remboursée 
P^T les comtés respectifs. Le relevé des sommes dues de ce chef à 
l'Etat est dressé par l'inspecteur général, et les grands jurys sont 
Sentis de voter les crédits nécessaires avant toutes autres dépenses. 
Indépendamment de la police constabulaire et en dehors de son 
^t^anisation , il existe des agents locaux qui concourent, dans une 
^^■"taine mesure, au service de la sûreté publique ; tels sont les con- 
^^^l)les de paroisse, les petits conslables de baronnie ou de dis- 
••^îci, etc., institués par les grands jurvs ou par les magistrats 
'^e^iux. 

^ Jteddition des comptes. — Le receveur central et les payeurs de 
'^ force constabulaire sont soumis aux mêmes règles et encourent les 
mes pénalités que les comptables de l'État. Leurs comptes sont 
v^ifiés par les commissaires chargés de l'examen de la comptabilité 
"^^blique. 

^ la fin de chaque année, un relevé de la consistance et un état 
^^5% dépenses de la force constabulaire par comté est transmis aux 
^^tix Chambres du Parlement. 

I^ dépense totale de la police constabulaire de l'Irlande s'est 
^■«\ée pour l'année 1867, savoir : 

'^ ï^ charge do l'État . . .* 507,347 livres. 

— des comtés . \ 46,818 — 

— des particuliers, chemins de fer et bourgs . 476 — 

— du service de l'excise 1,174 — 

ToTAi 525,815 livres. 



Hésumé. — L'État supporte toutes les dépenses de la police con- 
^t^bulaire; mais si des agents supplémentaires sont envoyés dans un 



S3 



— 358 — 



comté à la demande des autorités locales ou d*oflice par le lord - 
lieutenant pour cause de troubles, la moitié du surcroît de dépeD&.< 
est remboursée par le comté et prélevée sur ses ressources ord% 
naires. 



QUATRIÈME SECTION. 



EliRB«ISimEaiE.¥T BES 1VAI««A.%CE0, BÉCÉS ET HARIAC; 



Somuàhie. — Naissances et décès. — Mariages. 

L*administration de Tétat civil n*est pas organisée en Irla^nde 
comme elle Test en Angleterre et en Ecosse. Il y a sur ce point u ne 
lacune dont les inconvénients sont vivement sentis et qui, par cela 
même, ne tardera probablement pas h être comblée. 

Naissances et décès. — En ce qui concerne les naissances el les 
décès, Tancien droit coutumier est encore en vigueur; ce sont les 
ministres des différents cultes qui tiennent les livres d'enregistrement : 
Tautorité civile nintervient pas. 

Mariages. — A l'égard des mariages, une réforme a été introduite 
par l'acte du 9 août 1844 (7 et 8 Vict., ch. 81). En conformité de 
cet acte, un enregistreur général a été institué à Dublin et le pays ^ 
été partagé en districts ayant chacun un enregistreur particulier. L^^ 
enregistreurs sont nommés par le lord-lieutenant, et leurs traitement 
sont supportés par le trésor de l'État. Ils touchent en outre des bon^ 
raires à la charge des intéressés. La fourniture des livres pour Tii 
scription des actes est à la charge de la taxe de paroisse. 

Avant qu'un mariage puisse être célébré, les parties sont tenu< 
d'en donner avis à l'enregistreur du district de leur doraicil^^* 
Après l'accomplissement de certaines formalités, l'enregistreur délivr — 
un certiGcat sur la production duquel il peut être passé outre a ^^ 
mariage. 

Pour les mariages entre catholiques ou^ entre membres du cull ^ 
presbytérien, contractés régulièrement devant des ministres de c( 
communautés, il ne doit pas être produit de certiflcat de l'enregiî 
ireur. Les enregistreurs sont autorisés à procéder eux-mêmes i ^ 7 
célébration des mariages dans leurs bureaux, devant témoins et 
porte ouverte. Les ministres par qui les mariages sont célébrés 
font immédiatement inscription dans des registres qui leur sont foui 
par l'enregistreur général. Tous les trois mois, un double de 
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f*o£istres est transmis à Tenregistreur du district, lequel à son tour 
transmet à Tenregistreur général un double de tous les registres de 
circonscription. 

Ce système, on le voit, ressemble à celui qui est appliqué en 
igleterre; mais il reste à le compléter et à rétendre aux naissances 
«1 aux décès. 



CHAPITRE II 



mSTITUTIONS DES COMTÉS, DES BOURGS ET DES PAROISSES, 



SECTION PREMIÈRE. 



ADHIIVIATRATIOIV BE8 COMTKS. 



SomiAiRE. — Grands jurys. — Assemblées de présentation. — Dépenses des eomtés. 
—Taxe de comté.— Perception de la taxe. — Reddition des comptes. — Rësnmé. 

Nous avons indiqué «ailleurs Torganisation judiciaire du comté 
irlandais; il nous reste h faire connaître ses attributions dans Tordre 
administratif. 

L'administration des comtés, confiée en Angleterre aux juges de 
paix réunis en session générale ou trimestrielle, appartient en Irlande 
aux grands jurys assemblés sous la présidence d*un juge des cours 
supérieures de Dublin. 

Grands jurys. — Lorsque le juge de circuit se transporte dans le 
comté pour y tenir les assises, il y trouve un jury convoqué par les 
soins du sbérif. Ce fonctionnaire forme la liste des jurés quelque 
temps avant Touverture de chaque session. II y porte d*abord un habi- 
tant de chaque baronnie ou demi-baronnie du comté, choisi parmi 
les freeholders de biens d'un revenu annuel de 80 livres et plus* ou 
les leaseholders de biens rendant un revenu de 100 livres en sus de 
la rente dont ils sont grevés; la liste est ensuite complétée d'après le 
relevé des citoyens désignés à cet effet par les juges de paix réunis 
en session trimestrielle et sur lequel tout freehoùer figure de droit. 
Le jury se divise en deux branches : l'une s'appelle le petit jury {petty 
jury) ; c'est le jury de jugement, composé d'un nombre plus ou moins 
considérable de citoyens (100 à 150), dont 12 sont appelés à si^er 
dans chaque procès civil ou criminel pour prononcer sur les questions 
de fait que le juge leur soumet. L'autre branche, nommée le grand 
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y, composée de 23 personnes, remplit l'office dont sont chargées 
2 nous les chambres de mise en accusation, et prononce sur le 
nt de savoir si les inculpés doivent être envoyés aux assises pour y 
iparaître devant le JU17 de jugement. 

!^*est le grand jury qui dirige eu Irlande les affaires du comté 
ime corps administratif. Il tient ses séances deux fois Tan avec 
assises dont il dépend, et il est placé, même pour ses fonctions 
ainistratives, sous le contrôle et sous la tutelle du juge d'assises, 
it Tapprobation est nécessaire à Texécution de la plupart de ses 
2s. Autrefois, les grands jurys procédaient dans une telle indé- 
dance que, hors les cas où ils étaient soumis au contrôle du juge, 
le autorité ne pouvait les forcer dans leurs décisions ; mais ce pri- 
$e a été peu à peu ébréché par diverses lois qui investissent le 
1-Iieutenant du pouvoir de contraindre les grands jurys à certains 
îs, et au besoin d'agir à leur place. Le grand jury du comté est 
allé et dissous par le juge de circuit; il est tenu d'expédier le tra- 
administratif avant de s'occuper des affaires de justice. 
Toutes les dépenses du comté sont votées par lui et il décrète les 
Bs et moyens destinés à les couvrir. Pour les dépenses, chaque 
e doit se référer à une disposition de la loi en vertu de laquelle la 
^ense est faite. Certaines allocations sont votées obligatoirement, 
DU le lord-lieutenant peut les décréter d'office. 
Assemblées de présentation. — Les demaudes et propositions de 
lenses, non expressément prévues par les lois, doivent être exami- 
ts et approuvées par une autre assemblée nommée presentment 
non, avant que le grand jury puisse les prendre eu considération. 
» presentment sessions sont tenues pour tout le comté ou pour 
ique baronnie, suivant que la dépense intéresse l'ensemble ou 
lement une fraction du comté. L'assemblée pour le comté est 
mée de tous les juges de paix du comté et d'un contribuable de 
ique baronnie; pour la baronnie, elle est composée des juges de 
X qui résident dans la baronnie et d'un nombre de contribuables 
iant de cinq à douze. 

Dépenses des comtés. — Les dépenses qui incombent aux comtés 
auxquelles les grands jurys ont à pourvoir par leur vote, com- 
tnnent les objets suivants : 

l*" Routes, ponts, aqueducs, quais, etc.: travaux de construction, 
ntretien, etc.— En Irlande les ponts et chaussées sont une branche 
l'administration des comtés et celle qui grève le plus leurs budgets, 
itrairement à ce qui existe en Angleterre et en Ecosse, toutes les 
ites publiques (public roads) sont à la charge des comtés, qui 
vent en couvrir les frais par l'impôt, car il n'y a pas de droits de 
rière. Avant 1857, on trouvait encore des routes à péages admi- 
trées par des commissions syndicales (tumpike trusts) comme 
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en Angleterre; mais an acte de 1858 (20 et 21 Vict., ch. 16) 

supprimé les commissions, aboli les péages et transféré les rout :: 

aux comtés. L*acte a institué un commissaire pour constater la situ 
tion financière des diverses commissions, et teur passif a été mis à 
charge des comtés et des baronnies que les rouies traversent et -^ 
proportion de leur longueur; la moitié est supportée par la baroncx 
traversée, l'autre moitié par Tensemble du comté. — En général, ^ 
nouvelles routes ou de nouveaux ponts ne peuvent être construits <§ m 
pour autant que ceux qui les demandent répondent d*une partie d& i] 
dépense que la construction doit entraîner; la loi détermine la psut 
que l'intervention du comté ne peut dépasser. — L'entretien des 
routes est considéré comme dépense spéciale à couvrir par chaque 
baronnie séparément, sauf quelques cas exceptionnels. — Si les 
routes, notamment celles que parcourent les malles de la poste, soor 
laissées en mauvais état, le lord-lieutenant d'Irlande peut les faire 
réparer d'office par les commissaires des travaux publics (commis- 
sionners ofworks) et les grands jurys doivent pounoir au rembour- 
sement des avances faites de ce chef par TÉtat. La même chose se 
fait h l'égard des autres travaux auxquels les comtés sont tenus et 
qu'ils refusent ou négligent d'exécuter. 

2^ Cours de justice (assises, sessions générales ou trimestrielles et 
petites sessions des juges de paix) : construction, entretien et loyer 
des locaux, chauffage, éclairage, etc., frais d'impression des listes 
de jurés, interprètes près des cours, frais de poursuite des crimes et 
délits, indemnités aux poursuivante (prosecutors) . — La procédure 
judiciaire en Irlande est à peu près la même qu'en Angleterre, en ce 
sens qu'il n'y a pas de ministère public chargé de poursuivre d'office 
les crimes et délits. Pour qu'une poursuite soit entamée, il faut un 
poursuivant, qui peut être un agent de la police ou toute autre per- 
sonne. Les instructions sont faites par les juges de paix qui reçoivent 
les dénonciations, à moins que l'affaire ne soit de la compétence du 
coroner, dont les fonctions sont les mêmes qu'en Angleterre. 

3® Enquêtes des coroners : honoraires et dépenses diverses. 

4"" Indemnités aux représentants d'individus assassinés ou maltraités 
(matmed), et indemnités pour dommages commis par malveiltance 
aux bâtiments, récoltes, bétail on autres biens. — Ces indemnités, 
si elles ne peuvent être recouvrées sur le coupable, sont imposées 
suivant la décision du grand jury, soit au comté dans son ensemble» 
soit à la baronnie ou à la paroisse où le fait a été commis. 

6** Prisons : construction et entretien des bâtiments, entretien et 
transport des prisonniers. — Les prisons forment une attribution des 
comtés en Irlande comme en Angleterre. Chaque comté doit avoir 
ses prisons, qui sont administrées par une commission de surveillance 
nommée par le grand jury. Les bourgs peuvent se réunir aux comtés 
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OÙ ils sont situés poui" entretenir des prisons en commun. Pour cer- 
taines catégories de déteniLs, les frais d'entretien sont remboursés au 
comté. 

6"* Constables spéciaux et extraordinaires. 

7^ Asiles pour les aliénés pauvres. — Les comtés sont groupés 
par districts pour l'entretien des asiles d'aliénés et chaque comté 
supporte sa part dans la dépense commune; les frais d'entretien de 
certaines catégories d'aliénés doivent être remboursés par l'adminis* 
iration des pauvres des unions d'où ils proviennent. 

8^ Subsides aux hôpitaux de fiévreux, infirmeries et dispensaires 
pour les pauvres. 

9® Enfants abandonnés (deserted children). — Les grands jurys 
doivent pourvoir à l'entretien des enfants abandonnés au-dessous de 
2 ans, à raison de 5 livres au maximum par année et jusqu'à l'âge 
de 42 ans; ils peuvent faire rembourser la dépense par la paroisse 
où l'enfant a été recueilli. 

10** Service des poids et mesures. — Les comtés sont divisés pour 
cet objet en ressorts qui correspondent aux districts des petites ses«> 
sions des juges de paix. Dans chaque ressort, un agent de la force 
constabulaire (head coustable) remplit les fonctions d'inspec:eur des 
poids et mesures, chargé de la vérification et du poinçonnement. Cet 
agent touche les émoluments à payer par les intéressés, et le comté 
lui fournit les étalons nécessaires. La surveillance du service, pour 
l'ensemble du comté, est dévolue à un sous-inspecteur de la force 
constabulaire, auquel une indemnité est allouée h charge de la caisse 
comtale. 

11"* Dépôts et magasins de la milice. — Les obligations du comté 
en ce qui concerne la milice sont les mêmes qu'en Angleterre. 

12^ Dette des comtés. 

IS"" Évaluation des biens pour l'imposition des taxes, et dépenses 
d'administration. 

14** Listes électorales. — Les listes électorales pour le Parlement 
sont formées en Irlande par les greffiers de paix {clerks ofthe peace) 
d'après les renseignements fournis par les secrétaires municipaux pour 
les bourgs et par les secrétaires des unions des pauvres pour les par- 
ties rurales; elles sont revisées et arrêtées par le président des juges 
de paix. Les indemnités allouées par la loi aux greffiers de paix sont 
à la charge des comtés ; les indemnités dues aux secrétaires muni- 
cipaux et aux secrétaires des unions sont à la charge des bourgs 
respectifs et de l'administration des pauvres. 

IS'' Traitements et pensions des divers fonctionnaires et agents 
salariés du comté. — Les principaux fonctionnaires salariés par les 
comtés sont : l"" le greffier des assises (clerk ofthe crown) qui est 
nommé par le lord chancelier d'Irlande; 2'' le greffier de paix (clerk 
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of ihe peace) qui est Toflicier du collège des juges de paix et que 
uomme le même magistrat; S"" le shérif nommé par le lord-lieute- 
nant; les fonctions de shérif en Irlande consistent surtout à convo- 
quer les jurys, à exécuter les arrêts des cours de justice et à présider 
aux élections des membres du Parlement; 4"" le secrétaire du grand 
jury; 5" le trésorier du comté et les collecteurs des baronnies; 
6® hnspecteur des prisons, et 7** les surveillants des travaux publics; 
ces agents sont nommés par le grand jury parmi les candidats qui 
ont passé leurs examens devant une commission de trois ingénieurs 
civils ou militaires désignés par le lord-lieutenant et siégeant à Dublin. 

Les dépenses votées par les grands jurys sont notifiées par le gref- 
fier (clerkofthe crown) au trésorier du comté immédiatement après 
la clôture de chaque session, et le montant en est recouvré à titre de 
taxe de comté {grand jury cess.). 

Taxe de comté. — Dès qu'il a reçu la notification requise, le tré- 
sorier adresse aux collecteurs des baronnies un mandat de recouvre- 
ment indiquant les sommes à percevoir dans les diverses subdivisions 
(paroisses, townlands, etc.) de chaque baronnie. 

Les ressorts auxquels Timpôt est demandé varient selon la nature 
de la dépense qu'il doit couvrir. Ainsi, les dépenses générales sont 
imposées à l'ensemble du comté ; lorsqu'il s'agit, au contraire, de la 
réparation de routes, de ponts ou d'autres travaux publics qui inté- 
ressent seulement une baronnie, la somme est levée exclusivement 
dans cette baronnie. Les mandats de perception émis pat le trésorier 
du comté sur les collecteurs des baronnies, indiquent si la taxe est 
générale ou particulière. 

Après la réception du mandat du trésorier, le collecteur envoie 
dans chaque paroisse ou autre subdivision de la baronnie un état 
indiquant la somme qui lui incombe. Cet envoi est fait aux nriarguil- 
liers (churchwardens) ou à toute autre autorité appelée à convoquer les 
habitants pour nommer les répartiteurs. Le contingent de la localité 
est réparti par ces derniers suivant le revenu annuel des propriétés 
imposables qu'elle renferme. Avant de commencer leurs opérations, 
les répartiteurs prêtent serment devant un juge de paix du comté. 

Une expertise générale, avec matrice et cartes de toutes les pro- 
priétés soumises à la taxe de comté en Irlande, a été faite eo vertu 
d'un acte de 1836 (6 et 7 Guill. IV, chap. 84). Ce cadastre sert de 
base à la répartition de l'impôt à faire par le trésorier entre les 
barounies, paroisses, etc. ; on le suit également pour la répartition 
entre les contribuables, mais sans que les répartiteurs soient tenus 
de s*y conformer strictenient. Les maisons d'une rente annuelle infé- 
rieure à 5 livres ne figurent pas au cadastre et sont exemptes de la 
taxe. Les autres bâtiments ne sont évalués qu'à raison des deux tiers 
de leur revenu annuel. 



Les propriétés soumises à la taxe de comté soat à* peu près les 
mêmes que celles qui sont sujettes à la taxe des pauvres. Les biens 
ayant une destination publique ou charitable sont exempts ; ils doivent 
néanmoins être expertisés et leur valeur annuelle est déduite de la 
valeur totale des propriétés comprises dans le cadastre. — Les biens 
assujettis à la taxe des pauvres, qui n'entrent pas séparément dans 
les évaluations pour la taxe de comté, sont les suivants : mines, 
tourbières, droits de pêche, canaux et droits de navigation, droits de 
passage et autres servitudes foncières, et péages de toute espèce. 

La taxe est due par les occupants des biens imposés. Lorsque la 
répartition en est faite dans la paroisse, les répartiteurs transmettent 
le rôle au collecteur dans les trente jours ; s*ils restent en défaut, on 
suit la répartition précédente. Le payement doit être opéré par celui 
qui occupe la propriété au moment du recouvrement et non par 
celui qui l'occupait au moment où la taxe a été imposée. Les rôles 
sont rendus exécutoires par deux juges de paix et publiés par 
affiches. 

La perception de la taxe est confiée à des collecteurs nommés par 
te grand jury et fournissant caution; il y en a un par baronnie. Le 
collecteur est tenu de lever la somme indiquée dans le mandat du 
trésorier du comté et d'en verser le montant entre les mains de cet 
agent, deux jours avant l'ouverture de la session subséquente. Il 
peut poursuivre le recouvrement par voie de saisie et de vente des 
biens des retardataires. Les cotes irrecouvrables sont réimposées 
aux rôles subséquents des baronnies, paroisses, etc., qu'elles con- 
cernent. 

Reddition de comptes, — Les comptes des trésoriers de comté sont 
vérifiés par un magistrat (master) de la cour de chancellerie, suivant 
les règles tracées par le lord- lieutenant du royaume. 

Le relevé de toutes les allocations votées par les grands jurys 
doit être transmis au lord-Iieutenant pour être communiqué au Par- 
lement. 

On trouvera dans l'appendice les tableaux des allocations votées 
par le grand jury du comté de Dublin en 1858, et le résumé général 
des fonds votés par les grands jurys dés divers comtés de l'Irlande 
pendant l'année 1857. 

Résumé. — Les dépenses de comté sont obligatoires ou faculta- 
tives. Elles sont couvertes par une taxe générale levée dans l'ensemble 
du comté ou par une taxe particulière levée dans la baronnie qui doit 
profiter de la dépense. Les propriétés imposables sont à peu près les 
mêmes que pour la taxe des pauvres. La taxe est due par l'occupant 
da bien imposé. La répartition s'effectue : entre les baronnies par le 
trésorier du comté; entre les paroisses et autres subdivisions de ba- 
' ronnie, par le collecteur de la baronnie, et entre les contribuables» 
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par des répartiteurs nommés par les babitanls. Les rôles sont rei 
exécutoires par deux juges de paix et publiés par affiches. Le cd^a 
teur de la baronnie est chargé du recouvrement; il le poursuit ^^ 
besoin par voie de saisie et de vente des biens du retardataire. 



DEUXIÈME SECTION. 



ABlUmSTRATIOlV WEB ■•ORIMI. 



SoMMAiRB. — Division des bourgs en trois catégories. — Attributions Judiciaires des 
bourgs. — Leur organisation administrative ; bourgs de la première catégorie, de la 
deuxième catégorie et de la troisième catégorie. — Mesures applicables aux trois 
catégories. — Taxe de bourg. — Reddition des comptes. — Spécimens de comptes; 
Dublin, Belfast. — R(^sumé. 

En Irlande, pas plus qu*en Angleterre, toutes les villes ne consti- 
tuent point des corporations municipales. Au temps où la barbarie 
féodale désolait ces contrées par des actes de violence et de destruc- 
tion, il s*était Tormé, sur divers points du territoire, quelques centres 
de populations paisibles et laborieuses, seuls asiles du commerce el 
des arts. Ces populations devinrent riches par Findustrie, et sous les 
premiers rois normands elles purent acheter la liberté. Soixante et 
onze villes en Irlande obtinrent ainsi des concessions en vertu des- 

• 

quelles elles formèrent des corps indépendants de la police de l'Etat. 
Ces concessions sont ce qu'on appelle les chartes de ces villes; 1^ 
villes qui en furent dotées sont les corporations municipales. 

Bien qu'elles eussent certains caractères communs, ces chartes 
présentaient entre elles de nombreuses diversités; les privilèges 
attribués à chaque ville étaient plus ou moins étendus, et hors des 
limites de leurs chartes, les corporations retombaient, pour tout ce 
qui n'était pas réglé, sous la main du Parlement. En principe* 1^ 
corporation municipale devait se composer de tous ceux que la cité 
renfermait dans son sein et tous devaient concourir au choix du corps 
par lequel la cité était représentée ; mais en fait, dans la plupart des 
bourgs municipaux, la plus grande partie de la population était exclue 
du droit de cité. Dans Torigine, les indigènes comme Irlandais furent 
frappés d'exclusion, afin de conserver à la population auglaise 1^ 
monopole du commerce et de la richesse. Pour maintenir la pr^* 
pondérance du culte protestant, les lois exigèrent que, pour être 
citoyen d'une ville ijreeman), on prêtât les serments religiet^^ 
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prescrits ^ar l'Église anglicane. En vain les lois qui consacraient 
ces exclusions furent abolies; leur esprit survivait à leur texte. Une 
loi de 1793 permit aux catholiques de faire partie du corps des bour* 
geois ifreemeii) ; mais comme l'admission restait subordonnée à l'as- 
sentimeni des membres du corps, ceux-ci, tous protestants, refu* 
saient de recevoir des catholiques dans leur sein. La loi de 1829 
(10 George IV, cbap. 7), connue sous le nom d'acte d'émancipation 
des catholiques, déclara que désormais les catholiques dlrlande pour- 
raient non-seulement être admis comme freemen dans les corpora- 
tions municipales, mais encore qu'ils seraient éligibles à tous les 
emplois civils et judiciaires, qui sont propres à ces corporations et 
dont elles disposent. Mais les protestants, qui ne voulaient pas même 
reconnaître un catholique pour leur concitoyen, n'avaient garde de le 
pfCDdre pour magistrat. Il n'y a pas vingt-cinq ans que Belfast, cette 
grande et industrieuse cité, ne comptait pas légalement plus de quinze 
ou vingt citoyens. A Dublin où plus de la moitié de la population est 
catholique, il n'y avait pas un catholique dans la corporation muni- 
cipale ; en revanche, on y trouvait des mendiants. Dans la plupart des 
cités, le corps qui les représentait était, en grande partie, formé de 
gens dépourvus de toute fortune, de toute instruction, et quelquefois 
de personnes qui ne résidaient même pas dans leur enceinte. Les 
officiers des corporations, par un incroyable abus, s'étaient mis en 
possession du droit de se nommer les uns les autres. On vit les cor- 
porations de Trimm et de Kells aliéner leurs terres, pour que deux 
oa trois de leurs membres les achetassent à vil prix; la corporation 
deNaas adjugea à un de ses membres, moyennant 12 livres sterling, 
des terres qui en valaient plus de 500. A Droghcda, la corporation 
décida que le fonds de charité serait exclusivement dépensé au profit 
de ses membres et de leurs familles (1). 

Tous ces faits et beaucoup d'autres furent constatés en 1835 par 
une enquête parlementaire, et en 1840 il intervint une loi (3 et 
i Victoria, chap. 108) qui réorganisa complètement les corporations 
municipales en Irlande. 

Classification des bourgs. — Cet acte divise les anciennes corpo- 
rations en trois catégories : l"" les bourgs proprement dits, ayant un 
conseil municipal composé d'un maire, d'aldermen et de conseillers; 
i^ les bourgs administrés par des commissions municipales , et 3'' les 
villes et bourgs replacés sous le rég;\me paroissial. 

Attributions judiciaires, — La loi donne à un certain nombre de 
bourgs le rang de comté, et attribue au lord-lieutcnant le pouvoir d'y 
nommer annuellement un shérif, comme dans les comtés ruraux. 

La Reine peut nommer des juges de paix spéciaux dans les bourgs. 

(i) L'Irlande, par Gust. de Beaumont. 
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Ces magistrats doivenli résider dans le bourg ou dans un rayon de 
sept milles; ils ne sont pas soumis aux conditions de fortune exigées 
pour les juges de paix de comté. 

Dans ces bourgs, le conseil municipal nomme un coroner qui, 
comme ceux des comtés, est tenu d'adresser périodiquement au lord- 
lieutenant des rapports sur les enquêtes faites par lui. Lorsque le 
conseil municipal le demande et qu'il vote les traitements nécessaires» 
le lord-lieutenant peut instituer un ou plusieurs magistrats de police 
(stipendiary magistrales). 

Si le conseil municipal désire qu'une cour spéciale de session tri- 
mestrielle soit tenue dans le bourg, il le fait connaître par pétition 
au lord-lieutenant. Après que la demandé a été recounue fondée et 
qu'un traitement suffisant a été alloué pour ce magistrat, la Reine 
institue un recorder choisi parmi les avocats ayant au moins six 
années de pratique. Le recorder en qualité de juge de paix a pré- 
séance sur tous les magistrats de cet ordre, le maire excepté; il tient 
pour le bourg les cours de session trimestrielle et il y siège comme 
juge unique (i). Le lord-lieutenant nomme un greffier de paix (clerk 
ofthepeace) dans les bourgs où ces cours sont organisées, ainsi qu'un 
greffier de la Couronne (clerk of the crown) dans ceux qui ont en 
même temps rang de comté. 

Les juges de paix des comtés ont juridiction sur tous les bourgs 
où il n'existe pas de collège séparé de juges de paix. 

Dans les bourgs ayant un conseil municipal ou qui sont admi- 
nistrés par des commissaires municipaux, le lord-maire peut, à la 
demande de ces corps, instituer une cour de conscience pour le recou- 
vrement des petites dettes. Ce tribunal est présidé par le maire ou par 
son délégué. Le président est assisté d'un juge nommé par le lord- 
lieutenant parmi les avocats (barristers) ayant au moins dix ans de 
pratique. On peut appeler au recorder des jugements rendus par la 
cour de conscience. 

Organisation administrative. — Parmi les mesures communes aux 
trois catégories de bourgs créés par l'acte de 1840, figure au pre- 
mier rang la suppression des privilèges municipaux des freemen, en 
ce sens que de nouveaux freemen ne peuvent plus être admis ; mais 
ceux qui étaient en possession de ces privilèges à l'époque de l'adop- 
tion de la loi, les conservent tant pour eux que pour leurs héritiers. 
Ainsi l'on retrouve, même dans la législation pour l'Irlande, le res- 
pect traditionnel des Anglais pour les droits acquis. 

(1) La juridiction des recorders a été notablement modifiée dans ces dernières 
années. Les cités de Dublin et de Cork sont les seules villes où leur compétence soit 
restée ce qu*elle était précédemment. Partout ailleurs elle a été restreinte au profit 
des présidents des sessions trimestrielles de comté. 
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Bourgs de la première catégorie. — Les bourgs de la première caté- 
gorie, c'est-à-dire ceux auxquels la loi de 1840 a conservé une organisa- 
tion municipale indépendante, ne sont qu'au nombre de dix ; mais la 
loi donne au gouvernement le pouvoir d'octroyer des chartes d'incor- 
poration à d'autres bourgs à l'effet de leur conférer les mêmes préro- 
gatives. Toutefois pareil octroi ne peut être accordé qu'aux localités 
de 3,000 âmes et plus d'après le dernier recensement décennal, et 
seulement sur la demande de la majorité des habitants mnposés à la 
taxe des pauvres. Les demandes de chartes doivent être communi- 
quées au Parlement. 

Ces bourgs municipaux sont divisés en sections (wards) dont cha- 
cune élit un nombre déterminé d'aldermen et de conseillers. La qua- 
lification des électeurs et des éligibles, le mode d'élection, la durée 
des mandats, etc., sont les mêmes que pour les bourgs municipaux 
en Angleterre. Indépendamment du conseil municipal, il y a dans 
chaque bourg deux assesseurs et deux auditeurs de comptes. 

Les listes électorales sont dressées par le secrétaire municipal 
{town clerk) d'après les relevés fournis par les collecteurs des taxes. 
Elles sont revisées par le maire assisté des deux assesseurs, siégeant 
en cour. Les décisions de cette cour peuvent être déférées au banc de 
la Reine en Irlande. 

Le maire a qualité de juge de paix pour le bourg et de rapporteur 
{returning oflicei) pour tes élections parlementaires. 

Le mandat de maire, d'alderman, de conseiller, d'auditeur et 
d*assesseur doit être accepté sous peine d'amende. 

Le conseil municipal nomme le secrétaire, le trésorier et les autres 
fonctionnaires et employés du bourg ; il flxe les traitements et déter- 
mine les cautionnements h fournir, s'il y a lieu. La création de nou- 
veaux emplois est soumise à l'approbation préalabledu lord-lieutenant. 

Le conseil municipal a la faculté de nommer des commissions 
pour des services spéciaux. 

Il peut obtenir, en s'adressant au lord-lieutenant, l'institution d'une 
force constabulaire supplémentaire pour le bourg, si le personnel de 
la police ordinaire du comté est reconnu insuffisant. La dépense 
<l*entretien de cette police supplémentaire incombe au bourg. 

Le conseil municipal a le pouvoir de faire des règlements et d'éta- 
l>Ur des amendes n'excédant pas S livres; ces règlements doivent, 
du préalable, être communiqués au lord-lieutenant qui, de l'avis 
de son conseil, peut s'opposer à leur exécution. 

Tous les revenus de la corporation doivent être versés entre les 
mains du trésorier et portés au compte du fonds municipal {borough 
fond). 

Bourgs de la deuxième catégorie. — L'administration des bourgs 
de la deuxième catégorie est confiée à des commissaires municipaux. 
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Dans les localités où Ton applique l'acie de Georges IV concernaDt 
réclairage, la police et la voirie des villes (voir Z"" sectioD), les 
commissaires élus en vertu de cet acte sont saisis de radmiDisiration 
municipale par la loi de 1840, et ils sont investis de tous les biens de 
Tancienne corporation. Dans les autres bourgs de la deuxième catégo- 
rie, où ces autorités n'existent point, il est institué des commissaires 
municipaux, nommés par élection, conformément aux dispositions de 
Tacte de Georges IV, à raison d*un commissaire par 500 habitants. 
Dans Tun et Tautre cas, les commissaires investis des propriétés des 
anciennes corporations dissoutes doivent tenir de ce chef un compte 
séparé, nommé fonds de ville (town fund). 

Bourgs de la troisième catégorie. — L'administration des boui^ de 
la troisième catégorie est la même que celle des paroisses non 
incorporées. Il n'y a ni conseil municipal , ni commissaires muni- 
cipaux. Les propriétés des anciennes corporations sont remises aux 
maîtres des pauvres de l'union dont la localité fait partie, et les reve- 
nus sont appliqués, sous le contrôle des commissaires de la loi des 
pauvres, en déduction de la taxe des pauvres de la division électorale 
à laquelle le bourg appartient. 

Mesures applicables aux trois catégories de bourgs. — L'acte 
de 1840 veut que dans les bourgs des trois catégories une compta- 
bilité spéciale soit tenue pour les fondations charitables, et il dispose 
que ces fondations seront désormais administrées suivant des règle- 
ments arrêtés par le lord chancelier, à moins de dispositions con- 
traires du Parlement. 

Les conseils municipaux (bourgs de la première catégorie) et les 
commissaires municipaux (bourgs de la deuxième catégorie) peuvent 
être investis des pouvoirs attribués aux commissions spéciales char- 
gées par l'acte de Georges IV de l'éclairage, du nettoyage des mes, de 
l'approvisionnement des eaux, etc. 

Les propriétés des bourgs et des villes ne peuvent être aliénées, 
ni louées pour plus de 30 ans par les conseils municipaux (première 
catégorie), les commissaires municipaux (deuxième catégorie) ou les 
maîtres des pauvres (troisième catégorie), sans l'autorisation des com- 
missaires de la trésorerie. Par exception ù cette règle, les baux pour 
la location de certains bâtiments ou pour les terrains à bâtir ou à 
convertir en jardins, etc., peuvent être faits pour 70 ans; dans ce 
cas, si le bail est consenti par des maîtres des pauvres, l'approbation 
des commissaires de la loi des pauvres est requise. 

Des corporations municipales possédaient des droits de collation 
de bénéGces; la loi de 1840 a obligé les nouveaux administrateurs 
chargés de la régie des propriétés des bourgs, à vendre ces droits. 

Les trésoriers des bourgs ne peuvent faire de payements que sur 
l'ordre du conseil municipal ou des commissaires municipaux. Toute- 
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personne intéressée au Tonds du bourg a le droit de déférer les 
ordres de payement au banc de la Reine, qui a le pouvoir de les 
invalider. 

Après prélèvement des dettes légales de la corporation, le fonds 
municipal doit subvenir au traitement du maire, du recorder, du 
magistrat de police, du secrétaire municipal, du trésorier et des 
autres agents, aux frais de rédaction des listes électorales et aux 
autres dépenses concernant les élections , à Téreciion et à Tentretien 
des édifices municipaux, etc. S*il y a un excédant, il est appliqué aux 
dépenses de Téclairage et de la voirie. 

Taxe de bourg. — Lorsque le fonds du bourg est insuffisant pour 
couvrir les dépenses, le conseil municipal peut lever une taxe de bourg 
(borough rate) ; cette taxe est due par les mêmes contribuables et 
assise sur les mêmes bases que la taxe des pauvres. Tout contribuable 
a la faculté d'appeler de l'estimation de la valeur annuelle imposable 
de ses biens au recorder, dont la décision en cette matière est défi- 
Ditive. 

Reddition des comptes. — Le trésorier tient des comptes détaillés 

de toutes les recettes et dépenses. Les deux auditeurs du bourg, 

auxquels le maire adjoint un membre du conseil municipal, vérifient 

ces comptes chaque trimestre. Â)a fin de Tannée, un résumé général 

est imprimé et des exemplaires en sont délivrés, au prix d'un sbelling, 

Jt tous les contribuables du bourg qui en font la demande. Les 

conseils municipaux , les commissaires municipaux et les maîtres des 

pauvres, selon la catégorie du bourg, doivent transmettre chaque 

aonée au gouvernement un état des recettes et dépenses faites pour 

compte du fonds du bourg ou de la ville, et un résumé de ces états 

est communiqué au Pariement. 

Spécimens de comptes. — Nous faisons suivre ici quelques obser- 
vations sur la cité de Dublin et le bourg de Belfast, avec les comptes 
somroaires de la première, pour 1856-57. 

CITÉ DE BIJBI.I1V. 



La cité de Dublin est un bourg municipal et en même temps un 
<^omté séparé. Son organisation lépond à ce double caractère. Elle 
oomprend un conseil municipal composé d'un lord-maire, d'aldermen 
^t de conseillers, ayant sous sa dépendance les diverses autorités qui 
<^DStituent l'administration de la municipalité. Pour le comté, il y a 
tin collège de juges de paix avec grand jury; mais, à la différence 
des autres comtés, le grand jury n'y a pas d'attributions fiscales, la 
gestion des finances de la cité appartenant exclusivement au conseil 
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Les comptes de la cite se diviseut en quatre parties principales : 

1® Le compte du fonds municipal {borough fund) ; 

2** Le compte d'amélioration (improvement fund) ; 

3** Le compte des égouts de district (district sewer futid) ; 

4® Le compte des allocations {presaitments) pour le comté. 

Le fonds municipal est régi par l'acte de 1840. Il se compose des 
revenus propres du bourg : renies foncières, loyers de propriétés, 
droits de port, etc., s'élevant h une somme nette de 21,864 livres 
sterl. (1867) ; il n'y a pas à Dublin de taxe de bourg (borough raté). 
— Les dépenses prélevées sur ce fonds sont les suivantes : intérêt 
et amortissement de la dette municipale ; — entretien des édifices et 
autres propriétés ; — rentes et taxes comprenant Vincome tax, la taxe 
de comté, la taxe des pauvres, la taxe consolidée et la taxe de paroisse 
(parish cess) ; — élections municipales : confection et révision des 
listes de bourgeois, indemnité des assesseurs, tenue des élections ; — 
frais de l'administration municipale; — traitements et salaires (en 
partie) : maire (2,000 liv.), secrétaire municipal (500 liv.), trésorier 
de la cité (710 liv.), auditeurs du bourg, recorder, maréchal de l.i 
cité, etc.; — pensions aux agents retraités. 

Dublin possède un système de distribution d'eau appartenant à la 
municipalité. Ce service (pipe water department) fait l'objet d*uD 
compte spécial qui est une annexe du compte municipal propremeot 
dit. Ses recettes dérivent en majeure partie d'une taxe imposée aux 
habitants sous le nom de water rate, eii vertu d'un acte local de 1861. 
Cette taxe a pour base le revenu des propriétés bâties. — Les dépenses 
comprennent : les intérêts et l'amortissement des capitaux emprun- 
tés, la redevance annuelle aux compagnies propriétaires des canaux 
qui alimentent les réservoirs établis par la municipalité , les frais de 
matérielles traitements et salaires des agents et ouvriers, les dépenses 
du service des incendies, enfin une part proportionnelle des frais de 
l'adminislralion générale du bourg (entretien de l'hôtel de ville, frais 
de bureau et d'impressions, et traitements du maire, du secrétaire, 
du trésorier et des auditeurs). 

Le compte d'amélioration embrasse des services multiples : la voi- 
rie, l'éclairage public, l'hygiène publique, les marchés, etc. Ces 
divers services sont régis par un acte de 1849 (Dublin improvtment 
act) amendé en 1861 (2^4 et 25 Vict., chap. 26). Les dépenses qoi 
en résultent sont couvertes par une taxe appelée improvement rak, 
dont le produit pendant Tannée 1857 ne s'est pas élevé à moins de 
46,676 livres. Cette taxe est basée sur le revenu de toutes les pro- 
priétés foncières soumises à la taxe des pauvres, mais certains biens 
non soumis à cette taxe sont imposés à raison de la superficie. Sont 
seuls exempts les édifices du culte, <;eux qui servent à un objet cha- 
ritable et ceux qui sont occupés par des associations scientifiques on 
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littéraires. L'impôt oe peut dépasser â shellings par' livre; il est dû 
par Toccupant, sauf pour les propriétés au-dessous de 8 livres de 
revenu. 

Le compte des égouts de district indique par lui-même le service 
qu'il concerne; il est également fondé sur Yimprovemetit acide 1849. 
C'est une partie d'administration locale à laquelle on attache un 
intérêt particulier dans le Royaume-Uni, ainsi qu'on a déjà eu 
l'occasion de le remarquer. Le bourg est partagé pour cet objet en 
deux divisions, deux disliicts, ayant chacun ses recettes et ses 
dépenses distinctes. Les receltes dérivent d'une taxe spéciale {sewer 
rate) qui atteint les mêmes revenus et les mêmes contribuables que 
la taxe d'amélioration. Son maximum est fixé à 4 pence par livre. 
Pendant l'année 1856-57, le produit en a été de 3,086 livres pour 
le district Nord et de 4,512 livres pour le district Sud. 

Ije quatrième compte que nous avons sous les yeux comprend les 
recettes et les dépenses de l'administration comtale. Eu dépense on 
y voit ligurer les traitements du greflier de paix (clerc of the j)eace) 
et des autres agents du comté, l'entretien de l'hôtel des sessions (ses- 
sions court), l'entretien des aliénés et des prisonniers h la charge du 
comté, les indemnités aii shérif pour l'arrestation des criminels {pn- 
^oners fées) y les honoraires du coroner et les frais d'enquête, les frais 
de poursuites judiciaires, les subsides à divers hospices et hôpitaux, 
les frais de rédaction et d'impression des listes électorales et des 
jurjs, etc. — Les recettes proviennent d'une taxe qui ne diû'ère de la 
taxe du comté (county cess) qu'en ce qu'elle est établie par le conseil 
municipal, au lieu de l'être par le grand jury comme dans les autres 
comtés. 

Police métropolitaine de Dublin, — Un service de police, distinct 
de la police constabulaire organisée dans le reste de l'Irlande, 
existe à Dublin, à l'instar de la police métropolitaine de Londres. La 
police de Dublin relève du collège des juges de paix de la cité, et 
c'est ce collège qui est appelé à voter l'impôt {police tax) par lequel 
il est pourvu aux dépenses du service, concurremment avec le 
subside payé par l'État et avec quelques autres ressources déter- 
minées par la loi. Cette taxe est basée sur les mêmes re%'enus 
que la taxe des pauvres, et elle atteint les mêmes contribuables. 
On trouvera plus loin le compte des recettes et des dépenses de 
l'exercice 1857-58. 

Service des pauvres, — La cité de Dublin est divisée en deux 
unions pour l'administration des pauvres : l'union du Nord et l'union 
du Sud. En 1856, la dépense totale a été de 50,761 livres et la 
somme des revenus imposables à la taxe des pauvres s'élevait à 
782,649 livres. D'après le recensement décennal de 1851, la popu- 
lation de Dublin est de 332,000 habitants. 
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En somme, les impôts perçus à Dublin sont les suivants 



4** Taxe d'amélioration (improvement rate) . 

2*^ — pour les égouts (sewer rate) . . . 

3** — de comté (grand jury cess) . . . 

4** — de police (police fax) 

S** — des pauvres (poor rate), union du Sud 

6® — pour Teau (public water rate) . . 

7® — de paroisse (parish cess.) . . . 



Total. 



Quotité par liv. m IRtil-^*. 

2 sh. pen. 

0—4 — 

1 — 4 1/2 — 

0—8 — 

2—0 — 

— 2 3/4 — 

» — » — 

6 sh. 7 1/4 pen. 




Les taxes locales à Dublin s'élèvent donc à 30 p. c. environ di 
revenu imposable, sans compter la taxe de paroisse qui varie d'un< 
paroisse à Tautre, ni la taxe pour Tusage de Teau municipale (domestit 
water rate). De plus, dans Funion du Nord la taxe des pauvres est d< 
2 sh. 6 pence, au lieu de 2 sh. seulement, comme dans Tunion dc^ :? 
Sud qui figure dans notre relevé. 

II y a quelques taxes indirectes à Dublin, mais elles n'ont qu'un 
importance toute secondaire : ce sont les droits sur les voitures (L 
place et les droits de licence sur certaines professions (débitant 
d'approvisionnements pour la marine, aubergistes, préteurs sim^t 
gages, etc.). La municipalité perçoit également des droits de port ^( 
des droits de place sur les marchés, dont elle a le monopole. 

Compte du fonds du bourg ou domaine de la cité (city estate). 

Antiée 1856-57. 

BECETTEii. 

Solde disponible nu 31 aoi\t 1856 liv. sterl. 2,133 11 ^ 

Rentes de propriétés (reniai) 16,278 3 ^ 

Rentes en avance pour la dernière année de bail. . . . 568 11 ^^ 

Redevances pour renouvellement de baux, etc 64 19 3 

Maréchal de la cité. — Son compte de salle de vente {divi- 

sionnal) (1) 949 1 * 

Porte-glaive. — Son compte de salle de vente (rotundo) (1). 376 ^ 

Navigation, ancrage, etc 1,475 12 ^^ 

Confiscation de dépôts pour ventes de biens de la cité . . 18 5^ 

Total 21,864 4 _] 

(1) D'après un acte local concernant les préteurs sur gages, les objets confisquée ^ 
leur cliarge [forfeiud pledges of paumbrokers] sont vendus publiquement au profit ^^ 
la cité par le maréchal et le porte-glaive dans des locaux affectés à cette destiiiatio'^ 
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IntéréUi de la dette municipale liv. sterl. 8,806 44 4 

Tontine municipale 1,556 47 

Intérêts d^obli-ations 444 48 6 

Fournitures de bureau, timbres, annonces, etc 328' 48 5 

Dépenses diverses : Hôtel du lord-maire (mansion house) . 650 45 6 

Domaine Baldoyle et Warren. . . . 485 42 44 

Autres dépenses 446 48 44 

Dépenses judiciaires (/au; ej?pe»se«) 409 8 3 

Rentes et taxes 4,779 47 5 

Service de Thôtel de ville {city hall) 90 8 40 

Dépenses municipales 207 46 

Compensations aux fonctionnaires et agents démissionnes 

en vertu de Tacte municipal de 4840 936 7 6 

Traitements des fonctionnaires et employés municipaux . 3,243 49 6 

Banque Hybernienne. — - Remboursement d'emprunts . . 500 

Total des dépenses 49,255 43 4 

Solde disponible au 34 août 4857. . . 2,608 44 6 

Total 24,864 4 7 



COMPTE DE LA POLICE MÉTROPOLITAINE DE DUBLIN. — 4837-58. 



RECETTEfi. 

Solde disponible au commencement de Texercice (4«' avril 

4857) . liv. sterl. 4,640 7 40^ 

Subside de TÉtat {parïiamentary grant) 36,500 

Produit des amendes et pénalités de police 2,000 

Honoraires reçus dans les bureaux divisionnaires . . . 956 44 6 

Taxe de police 20,600 42 7 

Droit sur les voitures 8,040 49 6 

Licences des conducteurs et cochers 475 48 

LiceAces des préteurs sur gages 4,523 2 2 

Certificats aux aubergistes 509 

Recettes accidentelles 4,047 4 8^ 

ToTAi 78,963 46 3J 



DÉPEM9ES. 



Cours de police. Service 

{potiee courts). de la police. Total. 



Liv. R. p. Liv. K. p. Lit. j». p. 

276 47 91 895 5 7 4,472 3 4Î 



Loyers et taxes . . . 
Réparations , mobilier , 

couchage, ctc . . . 422 9 3' 4,457 3 40^ 4,579 43 2 
Traitements .... 7,492 47 9\ 2,329 6 2^ 9,522 3 44 î 

A REPORTER. . . 7,592 4 40 ; 4,684 45 7-^ 42,274 6i 
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Report. . . 

Sal.'tiredessurintendanls 
(1 chef, 4 ordinaires). 

Salaire des inspecteurs . 
— du personnel in- 
férieur (166 sergents 
et 852 constables). . 

Salaire pour sei*vices ex- 
traordinaires . . . 

Salaire des concierges et 
autres agents . . . 180 

Habillement .... 

ChaufTage, éclairage, etc. 6i 

Pensions 1,216 

Chevaux, fourrages, etc. 

Journaux et avis ... i7 

Gratifications aux agents 
invalides et ne pouvant 
être pensionnés . 

Récompenses (rcwards) 

Compte des pensions. . 45 

!>épen8es accidentelles . 14 

Total . . 



7,59-2 4 lO: 4,681 



» 



» 



)) 



» 



» 



1,486 
2,805 



15 11 



2 0\ 
19 5t 



12,274 6; 

1,486 2 o; 
2,805 19 51 



43,937 16 10 ; 43,937 16 10 ; 



454 2 8 



454 2 8 



5 





920 10 


> 




2,711 13 





8: 


1,104 3 


3 





4,270 4 
765 13 


3 





78 8 



o . 

8* 



5* 



1,100 15 
2,711 13 
1,165 3 10 
5,486 7 7 
765 13 8 
95 11 







» 
» 

12 lo: 

11 7" 



658 

373 

9 

1,113 



9,127 1 Ov' 65,371 



10 8 
8 5 
6 11! 

j^0_6^ 

6 lô: 



Solde disponible au 31 mars 1858 



6 



658 10 s 

373 8 5 

54 19 lu 

1,128 2 1 : 

747498 7 m; 
4,465 s i; 



Total. 



78,963 16 o] 



DE BELFAST. 



Belfast est, après Dublin et Cork, la ville la plus coDsidérable de 
rirlande ; sa population est de 123,000 habitants environ. Elle forme 
un bourg municipal conformément à Tacle organique de 1840. — 
Voici quelles étaient, en 1858, les taxes perçues dans celte localité : 



1*» 

S** 

4° 
5<» 



sh. 
— 


5 pen. par li\ 

3 

8 


— 

1 — 

5 sh. 


il 
6 

4 peu. par liv 



Taxe de bourg {borongh rate) .... 

— d'amélioration (improvementrate) (1 ) . 
—, pourTeau (waterrate), moyenne (2). 
— ' de comté (county cess) .... 

— des pauvres (poor rate) .... 

Total. . . . 
Soit 26 1/2 p. c. du revenu imposable. 

(1) Cette taxe sert à couvrir les dépenses d'éclairage, de voirie, de police locale, etc. 
Sa quotité est de I sh. 6 pence sur les biens dont la rente n'excède pas 20 livres, et 
de 3 sh. sur les autres Le chiffre indiqué plus haut est la quotité moyenne. 

(fj Le tarif de la taxe pour l'eau est celui-ci : 

Maisons d'habitation de liv. 5 à 9 de rente 

— — — 10 k 19 — 

— — — 19 et au-dessus 
Autres constructions 



8 pence par livre. 

11 — 

14 — 
^ 
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Résumé. — Comme en Angleterre, le système flnancier des bourgs, 
à pari leurs revenus propres, est basé sur des taxes directes, des 
taxes indirectes et l'exploitation de services publics. Les taxes 
directes, telles que la taxe de bourg, sont semblables à la taxe des 
pauvres, imposées aux mêmes propriétés et demandées aux mêmes 
contribuables; ou bien elles en diffèrent en ce qu'elles atteignent 
inégalement les propriétés bûties et les propriétés non bûties; telles 
sont les taxes pour l'amélioration des villes, pour la distribution 
des eaux, pour les égouts. Les taxes indirectes n'ont qu'une impor- 
tance très-secondaire ; elles consistent en droits sur les voitures de 
place, en licences pour l'exercice de certaines professions, et en 
droits de port, etc., dans les villes maritimes. L'exploitation de wser- 
\ices publics a pour objet les marchés, les abattoirs, les distribu- 
tions d'eau, etc. 



TROISIÈME SEOTION 
€OHHI««IOM9 I.OCAI.E9 POUR DES «EaVICES SPÉCIAVIL. 

SoMîiAiRE. — Commissions locales. — Attributions des commissions — Taxe 
générale. — Taxes spéciales. -— Reddition des comptes. — Résumé. 

Jusqu'à ces derniers temps, la voirie et la police intérieure des 
villes en Irlande étaient régies par des actes locaux, présentant 
entre eux de grandes diversités : telle ville était privée en cette ma- 
tière de pouvoirs dont d'autres étaient en possession, à ce point que 
beaucoup de localités se trouvaient dans l'impuissance d'agir dans les 
cables plus pressants. Un acte de 1828 (9 George IV, chap. 82) a 
remédié partiellement au mal en permettant l'institution, là où on le 
désire, de commissions spéciales pour l'éclairage et le nettoyage des 
rues, l'approvisionnement des eaux, etc. L'expérience ayant démontré 
que la législation présentait encore des lacunes, une loi de 1854 
(17 et 18 Victoria, ch. 103) a refondu plusieurs actes spéciaux et 
elle a autorisé les villes à organiser le service de la voirie, de l'éclai- 
rage, des eaux, etc., sur des bases plus larges. L'application de cet 
acte, intitulé : < Acte pour l'amélioration des villes (town improve- 
ment) », est laissée à la libre décision des contribuables. 

Commmions locales, — Si vingt et un habitants (householders) 
au moins désirent que l'acte soit mis à exécution dans une ville pour 
l'ensemble ou une partie des objets dont il traite, ils doivent en faire 
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la demande par écrit au lord-Iieulenant, en indiquant la circonscrip- 
tion dans laquelle le service leur semble devoir être organisé. Les 
babiianls qui occupent des biens imposés à la taxe des pauvres à rai- 
son d*un revenu annuel de 8 liv. st. ou plus sont seuls admis à péti- 
tionner valablement. Le lord-Iieulenant, s'il approuve les limites de la 
circonscription proposée, fait convoquer une assemblée des habitants 
pour délibérer sur Tobjet de la pétition. L'ordre de convocation, la 
pétition et les instructions dû lord-lieutenant sont en même temps 
insérés dans les journaux. Le droit de voter dans l'assemblée appar- 
tient à tout individu imposé h la taxe des pauvres du chef de biens 
d'un revenu annuel de 8 livres st. au moins, situés dans la localité. 
La résolution adoptée est transmise au lord-lieutenant; s'il l'approuve, 
il en informe le président de l'assemblée ei il fait publier un avis dans 
la Gazette de Dublin. 

L'avis du lord-lieutenant indique les limites de la ville et déter- 
mine celles des sections en lesquelles elle doit être subdivisée; il fixe 
en outre le nombre des commissaires à élire pour l'application de 
l'acte. Dans les localités où il existe un conseil municipal (bourgs de 
la V^ catégorie) ou des commissaires municipaux (bourgs de la 
2^ catégorie), les fondions de commissaires leur incombent de plein 
droit. Le nombre des commissaires à élire dans les autres villes ne 
peut être inférieur à neuf ni supérieur à vingt et un; pour celles 
qui sont partagées en sections, il doit être réglé de façon qu'il n'y ait 
pas moins de trois commissaires par section. 

Dans les villes qui sont régies par des actes locaux concernant des 
objets compris dans l'acte de 1854, celui-ci ne peut être appliqué pour 
ces objets sans le consentement des trois quarts des commissaires 
institués par ces actes. Dans les bourgs de la 1"* catégorie, en cas de 
refus des commissaires spéciaux, il peut être passé outre par décision 
des deux tiers des membies du conseil municipal. 

Les commissaires, lorsqu'il y a lieu d'en nommer, sont élus dans 
chaque section par les contribuables imposés à la taxe des pauvres à 
raison d'un revenu de 4 livres st. au moins, et par les bailleurs im- 
médiats de biens d'un revenu de 50 livres st. et au-dessus, poun^u 
qu'ils résident dans la localité même ou dans un rayon de sept milles. 
Sont éligibles comme commissaires, les contribuables imposés à rai- 
son d'un revenu de 42 livres st. au moins et les bailleurs immé- 
diats qui ont qualité d'électeur. Les minisires des cultes sont exclus. 
Les commissaires sortent par tiers chaque année. 

Le lord-Iieulenant désigne parmi les commissaires un président^ 
qui a qualité de juge de paix pour tous les objets qui se rattachent k 
l'exécution de l'acte. 

Attributions des commissaires. — Les commissaires nomment, 
sous l'approbation du lord-lieutenant, les fonctionnaires dont ils ont 
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besoin pour leur service, et ils doivent désigner une banque pour 
remplir roflice de trésorier. 

Ils sont chargés du service de Téclairage et peuvent faire à cet effet 
Lies contrats pour un terme ne dépassant pas trois ans. 

Ils sont investis de la propriété des égouts publics et sont chargés 
de les administrer; ils ont la surveillance des égouts particuliers et 
la police des constructions; Tadministration de la voirie et la police 
ie la circulation leur appartiennent; ils font observer les dispositions 
concernant les nuisances, les appareils fumivores, la ventilation des 
quartiers, les maisons de logement (lodging houses), les abattoirs, la 
vente des denrées gâtées ou falsifiées, les établissements insalubres 
ou incommodes. 

Ils doivent approvisionner d'eau les localités, en contractant avec 
des tiers ou en faisant eux-mêmes les travaux nécessaires, s'il ne se 
présente pas d'entrepreneurs convenables. Ils sont chargés de pour- 
voir au service de secours en cas d'incendie. 

Ils peuvent faire établir des horloges publiques. Ils autorisent les 
dépôts de poudre à feu; l'acte commine des peines sévères contre la 
vente et la possession de la poudre sans autorisation. Ils sont tenus 
d'assurer Tsipplication des dispositions concernant la police des lieux 
publics, la prohibition des combats d'animaux et des jeux de hasard, 
et les voitures publiques soumises à licence. Us peuvent faire insti- 
tuer des constables supplémentaires, en s'adressant au lord-lieutenant, 
dans les localités où la force constabulaire serait insuffisante; la 
dépense de ces conslables est à la charge de la taxe locale. 

Dans leslocaliiés où l'acte sur les bibliothèques publiques est adopté, 
les commissaires sontchargés de l'administration de ces établissements. 

Taxe générale. — Les commissaires établissent annuellement une 
taxe {gênerai assessment) pour couvrir les dépenses de leur service; 
Je taux de la taxe ne peut dépasser 1 1/2 shelling du revenu impo- 
sable à la taxe des pauvres, dans les localités où les habitants ne 
sont par approvisionnés d'eau par les soins de l'autorité. 

Les commissaires peuvent contracter des emprunts, sous l'appro- 
bation du lord-lieutenant. Pour en couvrir l'intérêt et l'amortisse- 
ment, ils doivent ajouter à la taxe ordinaire un supplément de 5 p. c. 
des sommes empruntées; mais ce supplément ne peut dépasser la 
proportion de 1 1/2 shelling du revenu imposable, en sus du taux 
flxé pour la taxe elle-même. 

Tous les occupants des biens imposés à la taxe des pauvres sont 
soumis à la taxe générale. 

Les terres arables, prairies, bois, jardins maraîchers et pépinières, 
les terrains couverts d'eau , les canaux et chemins de halage , et les 
chemins de fer servant à des transports publics, ne sont imposés qu'à 
raison du quart du revenu net annuel du sol. 
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Les biens improductirs à leurs locataires ou propriétaires, au nioroent 
de la réparlilion de la taxe, sont exempts pour la durée de Fimpro- 
ductivilé ou de l'inoccupation. 

Le bailleur immédiat est imposé pour les biens d'un revenu infé- 
rieur à 4 livres, à moins que l'occupant ne demande à l'être lui- 
même. Le recouvrement à charge du bailleur se fait au besoin par 
action personnelle, ou bien le payement peut être exigé de l'occupant, 
qui est autorisé dans ce cas à prélever le montant de la taxe sur le 
prix de son loyer. 

Le rôle de répartition est dressé chaque année d'après les évalua- 
tions admises pour la taxe des pauvres; il reste soumis pendant quel- 
ques jours a l'inspection du public. Après que les erreurs ont été 
redressées et qu'il a été statué sur les réclamations, îl est définitive- 
ment arrêté et remis au collecteur. 

Le recouvrement s'opère au besoin par voie de saisie et de vente des 
biens. Les cotes irrecouvrables sont réimposées au rôle subséquent. 

Taxes spéciales, — Indépendamment de la taxe générale et de la 
taxe supplémentaire pour les emprunts, on perçoit des taxes spé- 
ciales {private assessments) imposées du chef de travaux faits pour 
compte des particuliers; elles ne sont dues que par les personnes 
intéressées à ces travaux. 

Reddition des comptes. — Les commissaires tiennent des comptes 
conformément aux dispositions d'un acte de 1847 (iO et 11 Vicl., 
chap. 16); la vérification en est faite par des auditeurs élus chaque 
année par les contribuables. 

Résumé, — Dans les villes où l'acte de 1854 est appliqué, les 
dépenses générales d'éclairage, de voirie, d'hygiène, etc., sont cou- 
vertes par une taxe qui diffère seulement de la taxe des pauvres en ce 
que les propriétés non bâties ne sont imposées qu'à raison du quart 
du revenu net annuel. 



QUATRIÈME SECTION. 

DES PAmOISSES. 



Sommaire. — Attributions des paroisses. — Dépenses à charge des paroisses. —Taxe 

de paroisse. — Reddition des comptes. — Résumé. 

Les paroisses sont orjçanisées en Irlande sur le même pied qu'en 
Angleterre; chacune d'elles nomme ses marguilliers, son clerc, son 
bedeau, etc. Toute paroisse avait autrefois, indépendamment du ves- 
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try général, composé de la généralité des habitants imposables à la 
taxe de paroisse {parish cess) sans distinction de culte, un veslry 
exclusif, formé uniquement de membres de l'Église établie; cette 
assemblée votait les dépenses du culte anglican ainsi que la taxe 
d*église {vestry cess) commune à tous les habitants. Le vote de la 
taxe avait lieu sans la participation des catholiques, « attendu qu'ils 
étaient exclus ou censés exclus par la loi. » Dans nombre de pa- 
roisses, cinq ou six personnes appartenant h la religion dominante 
s'attribuaient le droit de taxer à leur gré, pour Tentretien des églises 
de leur communion, plusieurs milliers d'habitants étrangers à leur 
croyance. Un acte de 1833 (3 et 4 Guill. IV, chap. 57) a mis On à 
cette iniquité, en interdisant aux protestants de lever des taxes pour 
l'entretien de leur culte, et depuis lors le vestry exclusif a cessé 
d'exister (1). 

Attributions des paroisses. — Les attributions du vestry général 
consistent h élire les marguilliers, le clerc, le bedeau et les autres 
agents de la paroisse, à nommer annuellement des commissaires pour 
la surveillance des débits de bière et de liqueurs fortes, à voter les 
dépenses paroissiales et à répartir la taxe destinée à les acquitter, 
ainsi que les taxes votées par le grand jury du comté. 

Dépenses paroissiales. — Les dépenses paroissiales comprennent 
notamment : le traitement des agents de la paroisse, les frais 
d'instances judiciaires, les livres pour l'enregistrement des actes de 
l'état civil, les honoraires des répartiteurs des taxes paroissiales 
et comtales, le service des incendies, l'entretien des horloges pu- 
bliques, etc. 

Les marguilliers convoquent le vestry chaque année, dans la 
semaine de Pâques, pour voter les dépenses et la taxe qui doit les 
couvrir. Le vestry désigne en même temps les marguilliers ou deux 
autres personnes pour répartir la taxe entre les contribuables. 

Taxe de paroisse. — La taxe de paroisse est imposée sur les 
mêmes biens que la taxe de comté et en raison de leur valeur annuelle. 
Elle est due par tous les occupants, qu'ils résident ou non dans la 
paroisse. 

Après le vote du vestry, un avis indiquant le montant de la taxe et 
le nom des répartiteurs doit être publié par affiches. Dans les quinze 



(i) (I*est sur les revenus administrés par les commissaires ecclésiastiques, revenus 
qui sont considérables, qu*on prélève en partie les dépenses paroissiales couvertes 
antérieurement par le vestry cess; le surplus de ces dépenses est acquitté sur des 
donations ou contributions volontaires. C'est encore au moyen des mêmes revenus 
qu'on supplée k une autre taxe [ministers money] qui senait k salarier les ministres 
de TËglise oflQciellc dans la plupart des villes, et dont un acte récent a également 
décrété la suppression (20 et !âl Vict., ch. 8, 1857J. 
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Jours, chaque habitant peut appeler contre Timposition projetée, 
devant la session générale des juges de paix. Après un nouveau délai 
de quinze jours, ou immédiatement après la décision de l'assemblée 
des juges de paix, s'il y a appel , les répartiteurs désignés procèdent 
à la répartition de la taxe entre les contribuables. 

Le rôle est ensuite soumis à l'approbation du vestry convoqué à 
cet effet. Si des réclamations surgissent, le vestry, à la majorité des 
voix, peut amender la répartition, puis le rôle est signé par le prési- 
dent de l'assemblée. Dans les dix jours, la répartition peut encore 
être attaquée, en appel, devant les juges de paix dans leur première 
session générale. 

Taxe pour les enfants abandonnés. — La loi met à la charge des 
paroisses l'entretien et l'éducation des enfants abandonnés ou exposés 
sur le territoire de la paroisse, mais la dépense ne peut excéder 
S livres annuellemenle par nfant. Ce service est confié à des inspec- 
teurs (overseers) choisis chaque année par les habitants convoqués eo 
vestry. Si le vestry refuse d'agir, les inspecteurs sont nommés par le 
ministre ou le pasteur de la paroisse. Ces agents déterminent le 
chiffre de l'impôt, en font opérer la perception et en appliquent le 
produit. On ne perçoit plus que rarement la taxe pour les enfants 
abandonnés ; on y supplée généralement par la taxe de paroisse ou 
par la taxe de comté. 

Reddition des comptes. — Les marguilliers sont chargés de la 
perception de la taxe. Ces agents tiennent des comptes qui sont 
approuvés chaque année par l'assemblée des contribuables. 

Résumé, — Les dépenses paroissiales sont couvertes par une taxe 
en tout semblable à celle qui est établie pour subvenir aux charges 
de comté. 



CONCLUSIONS 



Les institulions locales dont on vient d*exposer le tableau remon- 
tent, tant par le fond que par la fornoe, à la période féodale et n'ont 
subi depuis lors que peu de changements dans leurs bases essentielles. 

Le principe du self government a conservé tout son empire et 
Tadroinistration continue d'appartenir à ceux qui possèdent ou occu- 
dent des immeubles, bien qu'aujourd'hui la richesse mobilière soit 
de beaucoup la plus importante. Les anciemles circonscriptions admi- 
nistratives ont été respectées. Si les pouvoirs locaux ont été modifiés 
en quelques points, ils ont conservé la forme collégiale, qui est une 
garantie si efficace contre l'arbitraire administratif. Ces pouvoirs 
n'ont pas cessé d'être complètement indépendants dans leur sphère, 
et de n'avoir à répondre de leurs actes que devant certaines cours de 
justice jugeant avec l'intervention du jury. Enfin, dans le comté comme 
dans le bourg anglais, l'autorité collégiale est demeurée en possession 
de la plupart des attributions judiciaires qu'elle cumulait h l'origine 
avec ses attributions administratives. C'est qu'en Angleterre le respect 
des traditions historiques et des droits acquis règne avec assez de 
puissance pour prévaloir sur l'esprit de système ou l'entraînement des 
passions politiques, et qu'on s'y attache seulement à approprier les 
formes anciennes aux besoins nouveaux que font naître les progrès de 
la civilisation et de la richesse publique. Ainsi les instincts nationaux 
ont pu se développer et l'esprit public se former, et malgré l'exlréme 
variété des éléments qui concourent à la gestion des affaires et J'éner- 
gique activité des manifestations de la vie sociale en Angleterre, 
l'administration locale, telle que nous la voyons, peut pourvoir com- 
plètement à tous les besoins de l'époque. 

Le respect que les Anglais portent à leurs anciennes institutions 
n'est pas un trait qui leur soit propre; le même respect s'observe chez 
les autres nations de race germanique et s'étend , comme en Angle- 
terre, au mode d'imposition des charges fiscales. Chez ces peuples, 
et c'est là un fait qui mérite d'être remarqué, les taxes directes pré- 
valent, tandis que les peuples d'origine gallo-romaine donnent la 
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préférence aux taxes indirectes. Ce n'est pas ici le lieu d'exposer les 
raisons de celte différence; pour rester dans notre sujet, nous avons 
seulement h caractériser le système de taxation en vigueur dans la 
Grande-Bretajçne. 

Les taxes, a dit Adam Smith, doivent autant que possible être pro- 
portionnées aux facultés des citoyens, certaines dans leur assiette, 
commodes pour les contribuables et peu coûteuses dans leur percep- 
tion. Tous les peuplés civilisés ont cherché a se conformer à ces 
règles de sens commun; mais chacun d'eux a fait fléchir Tune ou 
Paulre suivant la situation géographique et économique du pays. Tétai 
civil et politique de la nation, ses mœurs, ses usages et les idées de 
justice et d'équité qui s'y trouvent accréditées. Les limites de noire 
cadre ne comportent pas les développements dans lesquels il faudrait 
entrer pour envisager, sous ces divers rapports, l'ensemble des impo- 
sitions locales du Koyaume-Uni ; nous nous bornons à présenter un 
résumé du système, en classant les taxes en trois catégories : 

l*' Les monopoles exploités par les administrations locales ; 

â*" Les taxes indirectes; 

3** Les taxes directes. 

Monopoles. — Les administrations municipales du Royaume-Uni 
tirent des revenus plus ou moins importants de cerlains services 
publics, tels que l'établissement des marchés, Texploilation des abat- 
toirs, les entreprises de distribution d'eau, les bains et lavoirs publics. 
Nous ne nous y arrêterons pas, parce que le même fait se rencontre 
dans la plupart des grandes villes du continent. Mais il est un mono- 
pole qui mérite de fixer un instant Taltention, c'est-à-dire la fabri- 
cation et la vente du gaz d'éclairage accordé à certaines villes par ses 
actes du Parlement. Nous citerons comme exemple les résultais 
obtenus a Manchester; nonobstant la faculté laissée à chacun de pro- 
duire le gaz nécessaire à sa propre consommation, le bénéfice réa- 
lisé par l'administration en 1857 a été de 41,772 livres. Faut-il en 
conclure que le même succès couronnerait une semblable entreprise 
en Belgique ou ailleurs? Cela dépendrait des circonstances locales. 
Manchester est dans le voisinage de riches houillères et le charbon y 
est à bas prix; c'est une ville industrielle de premier ordre : sa popu- 
lation atteint 400,000 âmes, et ses nombreuses fabriques, qui tra* 
vaillent presque sans relâche, sont toutes éclairées au gaz; de plus, le 
gaz est d'un usage général dans les maisons particulières, tant poor 
l'éclairage que pour le chauffage. 11 en résulte que la consommation 
est énorme et que les frais généraux d'exploitation sont peu élevés. 

Taxes indirectes. — Nous avons précisé avec soin les taxes indi- 
rectes dont nous avons constaté Texistence dans quelques localités. 
De pareilles taxes n'ont été établies que dans les ports de mer et seu- 
lement dans ceux où le mouvement de la navigation a quelque impor- 
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taoce. A part de rares exceptions, comme à Londres^ les droits sur 
les charbons, les grains, les fruits et les vins ; à Douvres, les droits 
ÎDsignifiants sur la chaux et le houblon ; à Newcastle, sur les mar- 
cbaudises entrant ou sortant par terre, et à Edimbourg, le droit de 
commutation et le droit sur le bétail, les taxes indirectes ne sont 
autre chose au fond que des droits de port affectés iiu payement de 
dépenses spéciales faites dans l'intérêt de la navigation et du corn- 
■ merce maritime. 

A d'autres égards encore, ces taxes diffèrent des octrois commu- 
naux. La perception des droits d'octroi en général est fort coiiteuse 
parce qu'elle exige le concours d'un nombreux personnel et souvent 
Tentrelien d'une vaste enceintes. Dans le petit nombre de ports du 
Royaume-Uni où des taxes indirectes sont établies, il n'existe rien de 
semblable : ou bien la surveillance y est exercée par des agents 
chargés d'autres services, ou bien, si des buralistes sont placés sur 
les routes qui aboutissent à la ville, les droits sont assez modérés 
pour n'offrir aucun appât à la fraude et pour qu'on soit dispensé de 
construire, d'entretenir et de surveiller une enceinte. Nulle part nou 
plus ces taxes n'agissent comme protection en faveur des industries 
urbaines, et elles ne sont pas un obstacle appréciable à la libre cir- 
culation des personnes et des marchandises d'une localité à l'autre. 
Quoiqu'on ait réussi à atténuer les inconvénients inséparables des 
taxes indirectes, l'opinion publiqne s'y montre peu sympathique. C'est 
ainsi qu'à Londres, par exemple, on ne cesse depuis longtemps de 
réclamer la suppression du droit sur le charbon. On condamne cet 
impôt parce qu'il entrave les mouvements du commerce, qu'il grève 
le travail de beaucoup d'industries, et surtout parce que, toutes 
choses égales, il pèse davantage sur les pauvres que sur la classe 
aisée. 

Taxes directes, — Si l'on excepte les revenus propres, le produit 

de certains monopoles ou services publics et les taxes indirectes, au 

moyen desquels la cité de Londres et quelques bourgs ou ports de 

Hier couvrent une partie de leurs dépenses, les taxes directes forment 

la base principale et presque exclusive du système linancier des 

Comtés, des bourgs, des cités, des paroisses et des commissions char- 

l^ées de services spéciaux. Toutes ces taxes, sauf quelques-unes d'uq 

produit insigniûaut comparées aux autres, ont pour type la taxe des 

pauvres qui, par la généralité de sa perception et le chiffre élevé de 

Son produit, est de beaucoup la plus importante; les différences 

qu'elles présentent entre elles sont légères et se justifient en général 

par des raisons d'équité puisées dans la spécialité de la dépense à 

laquelle la taxe doit pourvoir. 

S'il est vrai que l'établissement des taxes par le vote des citoyens 
soit le premier signe de l'émancipation politique, on peut dire 'qu'en 
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Anj^'leierre, lO|^t ce que nous avons déjà rapporté le constate du reste, 
rindépendance des pouvoirs locaux est complète. La loi leur impose 
bien quelques charges auxquelles Ils sont tenus de subvenir, telles 
que le soulagement des pauvres, l'entretien des prisons et autres, et 
elle détermine aussi Fassiette des taxes destinées à couvrir les dépenses 
facultatives ; mais, dans la plupart des cas, le comté, la corporalioD 
municipale, la paroisse et les commissions spéciales règlent eux- 
mêmes le montant de la taxe. 

Les contribuables obtiennent dans ce système des garanlies 
sérieuses contre les dépenses inutiles ou de luxe. Dans les pays où le 
principe de la centralisation prévaut, il est probable qu'une seule taxe 
locale remplacerait les ditrérentes impositions directes qui existent 
dans le Koyaume-Uni, car toutes à peu près sont assises sur la même 
base; le travail de répartition et de perception se trouverait parla 
considérablement simplifié. Mais la longue pratique du self goveni- 
ment rend les Anglais peu sensibles à ce genre d^avantages : en fait 
d'impôts, ils veulent avant tout voir clair dans leurs affaires elles 
administrer eux-mêmes; et pour introduire une rigoureuse économie 
dans les dépenses locales, ils n'ont rien trouvé de mieux que d'affecter 
une taxe distincte à chaque spécialité de dépense (1). Par là ils 
donnent d'ailleurs satisfaction au sentiment d'équité qui règne chez 
eux avec tant d'autorité : une taxe unique frapperait tous les habitants 
en proportion de leurs facultés, mais sans égard au profit particulier 
que chacun relire de la dépense; tandis que dans le système des 
taxes spéciales chacun contribue à la fois en proportion de ses 
facultés et des avantages qu'il retire de l'emploi de la taxe. 

On a vu dans le cours de ce travail que les taxes locales directes 
ont en général pour assiette la valeur annuelle ou, en d'autres termes, 
le revenu net annuel des immeubles, comprenant les canaux, ctie- 
mins de fer, mines et carrières, dîmes, etc. ; seulement, dans beau- 
coup de cas, les propriétés bâties sont plus imposées que les pi^ 
priélés non bâties, de telle sorte que dans les villes, où celles-ci sont 
les moins nombreuses et les moins importantes, les taxes pèsent sur- 
tout sur les habitations et les autres bâtiments. Il est présumableque 
si l'on recherchait l'origine de ce mode d'imposition, on verrait qu'il 
remonte à l'organisation des paroisses elles-mêmes, c'est-à-dire à une 
époque très-reculée. La churvh rate ou taxe d'église est basée sur le 
revenu des immeubles, et c'est incontestablement la plus ancienoedes 
taxes directes. Au moyen âge, au moment où la société a commencé 

^f) Les dernières lois tendent à siropliner les procédés administratifs en rooceD- 
trjnt les attributions de mémo nature en une seule main; mais elles luaiotienneot 
toujours la spé.^ialité des recettes et des dépenses ponr les diverses branches de ser- 
vices qui n*ont pas entre elles une connexité intime et nécessaire. 
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à se réorganiser, la propriété foncière était le principal élément de la 
fortune, et c'est sur elle que l'impôt a dû être établi. Des documents 
législatifs attestent que, dès le xvi'* siècle, sous le règne d'Elisabeth, 
cette base a été adoptée pour la taxe des pauvres. Le système de 
taxation en vigueur dans le Royaume-Uni est donc consacré par une 
pratique séculaire; il s'est lentement introduit dans les mœurs par la 
force naturelle des choses, et il s'y est si bien enraciné que l'idée d'en 
choisir un autre n'aurait aujourd'hui, pensons-nous, que peu de 
chances d'être accueillie. 

Ici Onit notre tâche. Nous la terminons en émettant le vœu que ce 
livre, malgré toutes ses imperfections, puisse être de quelque utilité 
au public auquel il s'adresse. 



APPENDICE. 



1. IMPOTS DIRECTS DE L^ÉTAT. 



Si Ton considère que les^iaxes directes sont le principal et presque 
le seul moyen usité dans le Royaume-Uni pour subvenir aux dépenses 
des administrations locales, il ne paraîtra pas inopportun d'indiquer 
rapidement les impôts qui y sont perçus, sous la même forme, au profli 
de l'État. Le land taXy les assessed taxes, et Vincome tax résument 
ce genre d'impositions. Il y a en outre quelques droits de licence 
(licences) qui ne sont pas sans analogie avec nos droits de piitente; 
mais l'administration anglaise les range dans la classe des accises, et 
en effet la plupart retombent sur la consommation des boissons elde 
certaines denrées (i). Le land tax et les assessed taxes ne s'appliquent 
pas à l'Irlande, et Vinco7ne tax n'y est perçu que depuis 1853. 

[i] Les droits de licence sont dus par les vendeurs à Tencan (auctioneer<i) (10 livres 
par an), brasseurs (10 sh. à 30 livres^ débitants de bière (^ livres 10 sh. ù 4 livres 

4 sh ), débitants de café, thé, cacao ou poivre (11 sh), fabricants de malt i2 sb. 6 p. 
et au-dessous', fabricants de papier (4 livres), fabricants de savon (4 livres, distil- 
lateurs, rectificatcurs et négociants en gros de spiritueux (10 Uvres), débitants de 
spiritueux et de bière (4 livres 4 sh. à 13 livres 13 sh ), constructeurs d'alambics ob 
personnes faisant usage d*alambics (10 sh.), débitants de sucreries (1 livre 1 sh), 
fabricants de tabac [5 à 15 livres), débitants de tabac (5 sh.), fabricants de vinaigres 
(3 livres;, débitants de vin (10 livres iO sh.), — ayant licence pour débiter la bière 
(4 livres 4 sh.), — ayant licence pour débiter la bière et les spiritueux (2 livresSsb), 
vaisseaux dt^ passage où Ton d.ébite des liqueurs et du tabac (1 livrj 1 sh.), chevaux 
et voitures de louage (7 livres 10 sh. et au-dessus ■, chevaux de course (3 liv. 17 sh. 
par cheval), voitures de messageries (3 livres 3 sh. et au-dessus). 

Quelques autres droits de licence sont perçus par radministration du timbre, 
notamment sur les banquiers (30 livres par an), les agents-priseurs (2 livres), les 
avoués (3 livres et au-dessus), et les débitants d'objets d'or ou d'argent (2 livres à 

5 livres 15 sh.). 
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1. — LAND TAX (taxe foncière). 

sque les revenus des domaines de la Couronne cessèrent de 
aux dépenses publiques par suite de Tintroduction des armées 
nenles et d'autres causes, on y suppléa par des aides ou sub- 
evés sur l'ensemble du pays. L'origine du land tax remonte à 
3ériode de l'histoire financière du Royaume-Uni. En 1692, on 
a le chiffre à 500,000 livres, ce qui répondait à 1 sh. par 
de revenu foncier, d'après une évaluation opérée à cette 
e. La taxe était votée chaque année; on en augmenta peu 
la somme, de telle sorte que sa quotité finit par s'élever à 
par livre de revenu imposable. L'évaluation des propriétés 
is à la taxe ne subit aucun changement, et, aujourd'hui 
3, elle est ce qu'elle était en 1692. En 1798, la taxe fut 
e perpétuelle, et la loi laissa aux propriétaires des biens ia 
i de la rédimer. Cette mesure avait surtout pour but de créer 
issources extraordinaires dans un moment où les besoins d'ar- 
;e faisaient vivement sentir. Pendant les premières années, les 
ts furent assez considérables; mais ils ne tardèrent pas à tomber 
chiffre insignifiant, et ils ne se sont guère relevés depuis, mal- 
e nombreux actes intervenus successivement pour les encou- 
En 1856, la partie rachetée ne s'élevait qu'à 767,594 livres, 
nontanlde la taxe à percevoir était encore de 1,135,221 livres 
161-62. Le land tax a toujours été très-inégal. A l'époque où 
latlon qui lui sert de base fut établie, les propriétaires favo- 
i à la révolution déclarèrent leurs revenus beaucoup plus haut 
eux qui restaient attachés à la famille desStuarts, et les inéga- 
n'ont pu naturellement que croître sous l'influence des chan- 
its qui se sont produits dans la condition des biens imposés. 

2. — ASSESSED TAXES (taxes directes). 

irlefl [Armoriai bearings). 

te personne faisant usage d'insignes armoriés et tenant ^ir. ^h. p. 
une voiture imposée à raison de 3 liv. 10 sh. ... 2 12 9 
ne tenant pas pareille voilure 13 2 

rea (Carriages) (1). 

.ures à quatre roues, Iratnées h deux chevaux ou mulets, 

ou plus 3 10 

— à un cheval ou mulet 200 



L'impôt sur les voitures remonte en Angleterre à Tunnée 1747. 



28 
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Voitures à quatre roues de moins de 30 pouces de diamètre ^•^- •^- ^^ 
et traînées à deux poneys ou mulets, ou plus» dont 
la taille ne dépasse pas 43 paumes (hands) . . 1 45 

— à un poney ou mulet de cette espèce 10 

— à moins de quatre roues, traînées à deux chevaux 

on mulets, ou plus SO 

— à un cheval on mulet 45 € 

— à un poney ou mulet ne dépassant pas 43 paumes 

détaille Û 46 « 

— destinées uniquement à être louées sans chevaux . \^ZTéJ^ 

— h quatre roues, servant à des voituriers pour le 

transport de marchandises et effets 2 6 8 

— les mêmes, à moins de quatre roues l 6 8 

Exemptions. — Les voitures de place et de messageries soumises au droit de licence; 
les voitures destinées à être louées avec les chevaux par des personnes ayant lieena 
pour la location des chevaux ; les camions, tapissières ou charrettes servant nniqoe- 
ment au commerce ou à Tagriculture et sur lesquels sont peints, en caractères appa- 
rents, les nom, prénoms et demeure du propriétaire, et dont on ne se sert jamais 
dans un but d*agrément, si ce n*est pour conduire h propriétaire ou sa fomilleà 
réglise. 

ClileMfl. 

Pour chaque chien 42 

Maximum de la taxe pour un nombre quelconque de chiens. 39 4! 
— — — de lévriers. 9 

Exmption», — Les chiens tenus uniquement pour garder les moutons ou le bétail, 
si ce ne sont des lévriers, des chiens d*arrét, des épagneuls ou barbets, des cbieBi 
de chasse ou des chiens terriers ; de même les chiens ayant moins de six mois. 

Povdre à ckevem. 

Ut. ik. p 

Toute personne faisant usage de poudre à cheveux ... 436 

IX (4). 



Chevaux dépassant la taille de 43 paumes (handz)^ servant à 
la selle ou à Tattelage de voitures soumises à la 
taxe par cheval. 4 1 

Cheval unique à Tusage de fermiers, baillis, bei^ers, minis* 
très des cultes, médecins, chirurgiens ou pharmaciens . 40 6 

Chevaux ne servant pas à la selle ou à Fattelage de voilures 
soumises à la taxe 40 6 

Poneys ou mulets ne dépassant pas la taille de 43 paumes, 
servant à la selle ou à Tattelage de voitures imposées. . 40 6 

Poneys ou mulets servant à tout autre usage 5 3 

Exemptions, — Les chevaux servant uniquement à Tusage de Tagricolture, oa 
employés par les maraîchers pour leurs affaires, ainsi que les juments tenues unique- 
ment pour la reproduction. — Les chevaux servant réellement {truly) à l*usage de 
Tagriculture, à Tattelage de véhicules non soumis à la taxe ou au transport de fa^ 

(1) La taxe sur les chevaux date de Tannée 4784. 
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(ieaux eu charge^ scion la nature des afTaires de leur propriétaire, et qu*on serait dans 
le cas de monter jnsqu*à Tcndroit où ils doivent prendre charge ou depuis Pendroit où 
le déchargement est opéré, ou bien pour leur procurer des soins médicaux. — Les 
( hevaux servant k Tattelage de voitures de messa^^eries ayant licence {stage carriages], 
— Les chevaux destinés uniquement à être loués par les personnes payant de ce chef 
le droit de licence. — Les chevaux destinés uniquement k Tattelage de voitures de 
place ayant licence Mckney carriages) — Lf s chevaux tenus pour la vente par les 
maquignons soumis à Timpôt, et dont on ne fait aucun usage. 

Les personnes tenant des chevaux ou mulets bond fide pour Tusage de Tagrieulture, 
et qui s*en servent accidentellement pour des transports non imposables k la taxe 
de 10 sh. 6 pence pour plus de deux de ces chevaux ou mulets dans chaque ferme ou 
dans la même paroisse, pourvu que ces chevaux ou muljets ne soient pas utilisés k 
rusage de quelque affaire ou commerce, loués pour Tattelagc, ou attelés k des voitures 
imposables k la taxe. 

Les chevaux ou mulets de ferme, accidentellement employés au transport de charges 
ou loués pour Tattelage k raison d'un salaire ou profit, pourvu qu'on ne s'en serve pas 
pour faire traîner des voitures soumises k l'impôt. 

Toute personne exerçant celte profession k Londres {wUhin ^»^- *^- p- 

thehillsofmortaUly) .^ . 25 

Toute personne exerçant celle profession ailleurs. . ! . 12 40 

Plus 10 o/o.^ 

Exemptions. — Les personnes vendant les chevaux élevés par elles, ou tenus comme 
animaux de ferme [far stock) depuis trois mois au moins. 

■aImm (ImpdUi fl«r les) (i). 

Toute maison habitée d'une valeur annuelle de 20 livres ou 
plus, occupée comme ferme par un tenancier ou un exploi- 
tant (farm servant), ou dans laquelle les marchandises sont 
débitées ou exposées en vente ; par livre 6 

Toutes autres maisons 009 

••■MaU^ves mâles (2). 

Pour chaque domestique (aervant) mâle figé de 18 ans ou 
plus, employé en qualité de maître d*h6tel, régisseur, 
écuyer, valet de chambre, sommelier, économe, cuisi- 
nier, marmiton, portier, valet de pied, cocher, groom, 
postillon, palefrenier ou aide-palefrenier, jardinier, garde- 
parc ou de chasse, chasseur ou piqueur 110 

— De moins de 18 ans 10 6 



(IJ Cet impôt date de la fin du xvii« siècle; il subit successivement diverses modi- 
fications et fut supprimé en 1834. On l'a rétabli en 1852, en le réduisant et en rendant 
sa quotité proportionnelle; antérieurement, elle progressait avec le chiffre de la rente 
imposable. L'Angleterre a également eu une taxe sur les fenêtres et une autre sur les 
foyers, mais ces impositions ont été supprimées. 

(2] De 1785 k 1791, il y a eu aussi un impôt sur les servantes. 
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LÛT. »h. p 

Aides-jardiniers 0106 

— garde-chasse 0106 

Les taxes ci-dessus sont applicables h tout individu employé 
dans Tune ou Tautre des qualités prémentionnées, bien que 
u*étant pas domestique do celui qui remploie, si celui-ci 
est passible de la taxe comme tenant un domestique ou 
une voiture ou comme tenant plus d'un cheval. 

Exemptions. — Les domestiques {servants) de moins de 21 ans, fils ou petits-fils 
de celui qui les emploie et faisant partie de son ménage. — Les domestiques mâles 
employés, par des débitants de boissons ayant licence, à porter la marchandise aux 
pratiques, quand même on les utiliserait accidentellement à servir les habitués dans 
la maison, pourvu qu'il n*y ait qu'un seul serviteur de cette e pèce. 

Les domestiques mâles employés comme aides et garçons dans les éiunes d'un 
hôtelier ou aubergiste ayant licence {licensei inkeeper). — Les serviteurs mâles 
employés comme grooms ou garçons d'écurie chez les maquignons et les loueurs de 
chevaux ou de voitures de remise; ou chez des personnes soumises au droit de licence 
pour tenir des voitures de place ou de messagerie, ainsi que les serviteurs employés 
par de te les p<Ts< unes, pour conduire des voitures et chevaux loués pendaut moins 
de vingt-huit jours. — Les serviteurs mâles employés par les propriétaires d'écurie 
{stable keepers) pour soigner des chevaux de course et pour les dresser. 

3. — INCOME TAX (impôt sur le ret^enu). 

Introduit la première fois en 1799 (39 Georges II(, cliap. 13), sup- 
primé après la conclusion de la paix en 1816, rétabli par l'acte du 
22 juin 1842 pour une durée de trois ans, prorogé depuis lors d'une 
période à l'autre, Yincome tax fournit maintenant au trésor britan- 
nique environ le sixième de son revenu et paraît être entré déûni- 
tivement dans le système des impositions au profit de l'État. 

L'acte de 1842 déterminait ainsi qu'il suit les cinq classes de 
revenus imposables à Yincome tax : 

c Cédule A, Pour toutes terres, ténements et héritages dans la 
Grande-Bretagne, il sera imposé annuellement, relativement à la 
propriété, 7 pence par 20 shellings de la valeur annuelle (annual 
value) . 

« Cédule B. Pour toutes terres, ténements et héritages en Angle- 
terre, il sera levé annuellement, relativement à Foccupation, la 
somme de 3 pence 1/2 par 20 shellings de la valeur annuelle. Sur 
toutes terres, ténements et héritages en Ecosse, il sera levé annuel- 
lement, relativement à l'occupation, la somme de 2 pence 1/2. 

« Cédule C. Sur tous profits provenant d'annuités, dividendes et 
d'annuités payables sur le revenu public à une personne, un corps 
politique, une corporation, compagnie, société constituée en cor- 
poration ou non, il doit être annuellement, et sans déduction, payé 
2 pence par 20 shellings de la valeur annuelle. 
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« Cédule D. Sur les profits ou gains annuels provenant ou accrois- 
sant à une personne résidant dans la Grarfde-Bretagne, de quelque 
sorte de propriété que ce soit, située dans la Grande-Bretagne ou 
ailleurs, il sera imposé annuellement 7 pence par 20 sbellings de 
leur montant; et sur les profits annuels ou gains provenant ou 
accroissant à une personne résidant dans la Grande-Bretagne, pro- 
fession de commerce, emploi ou carrière (vocation) , soit que ces 
profits doitent être recueillis dans la Grande-Bretagne ou ailleurs, il 
sera imposé annuellement, par 20 shellings du montant de ces pro- 
fits et gains, une somme de 7 pence. 

« Et sur les profits annuels provenant ou accroissant à quelque 
personne que ce soit, sujette à Sa Majesté ou non, même non rési- 
dant dans la Grande-Bretagne, de quelque propriété que ce soit, 
située dans la Grande-Bretagne, ou de toute profession, commerce, 
emploi ou carrière (vocation) exercés dans le même pays, il doit être 
imposé annuellement 7 pence par 20 shellings. 

« Cédule £. Sur tout émolument, oBice ou emploi public, et sur 
chaque annuité, pension ou salaire, payable par Sa Majesté, ou sur 
le revenu public de la Grande-Bretagne, excepté les annuités déjà 
soumises h l'impôt dans la catégorie C, il sera imposé 7 pence par 
20 shellings. » 

Le sol et l'industrie d'Irlande n'étaient atteints par l'acte de 1842 
que pour autant qu'ils fussent exploités par des personnes résidant 
dans la Grande-Bretagne. Les charges remplies en Irlande d'une 
manière nécessaire ou permanente et les fonds publics, payables en 
Irlande, étaient exemptés de Yincome tax. 

Les Irlandais n'étaient imposables que comme propriétaires de 
fonds publics ou de terres situées dans la Grande-Bretagne, comme 
associés à l'industrie ou investis d'emplois atteints par l'impôt. 

Â partir du 5 avril 1853, l'Irlande a été soumise à Tincome tax 
comme les autres parties de la Grande-Bretagne. 

Vincome tax est dû par la personne entre les mains de qui le 
revenu prend naissance ou qui est chargée de le distribuer aux ayants 
droit, sauf à cette personne à retenir à ceux qui participent au revenu 
l'impôt qui a été avancé pour eux. 

Pour aplanir les difficultés que pourrait rencontrer l'estimation des 
profits du tenancier, de l'occupant ou de l'exploitant, les bénéfices 
du fermier sont évalués, pour l'Angleterre, à la moitié de la valeur 
annuelle, et pour le reste du Royaume-Uni, à un tiers. 

L'acte de 1842 et les règlements qui s'y rapportent fournissent les 
explications ci-après sur chacune des cinq classes de revenus : 

Les cédules A et B comprennent tous les revenus du sol, même 
ceux des mines, canaux, carrières et usines. 

Les produits des pépinières et jardins maraîchers y rentrent aussi, 
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sauf à les évaluer d*après cerlaioes règles. Les revenus des, mar- 
chands de bestiaux et de laitage tombent sous les cédules il et JB 
pour les produits du sol, et sous la cédule D pour le bénéfice com- 
mercial. 

Si, d'après les conditions du bail le propriétaire tient compte au 
fermier des pertes résultant d*orages ou d'inondations, on y a égard 
dans l'appréciation du revenu des fonds. — Il n'est rien alloué pour 
réparations, mais des décharges sont accordées pour les maisons non 
occupées. 

Toutes les taxes imposées au fonds dans l'intérêt de l'État, des 
comtés, des bourgs, des paroisses et de l'agriculture, ainsi que cer- 
taines charges ecclésiastiques, sont déduites de la valeur annuelle 
imposable. 

Cette valeur se détermine d'après la déclaration du possesseur, le 
taux de la rente conventionnelle, l'évaluation faite pour la taxe des 
pauvres, et, au besoin, le résultat d'une expertise. 

La cédule C comprend dans la généralité de ses termes, les divi- 
dendes payables par la Banque d'Angleterre, laCompagnie du Sud, etc. 
Les fonds publics appartenant aux sociétés de secours mutuels, aux 
caisses d'épargne, aux bureaux de bienfaisance, à la trésorerie, au 
Muséum britannique, au souverain, aux ministres étrangers accré- 
dités, sont exempts de Vincome tax. Les parts de fonds publics infé- 
rieures à 50 shellings par semestre appartiennent à la cédule sui- 
vante. 

La loi range sous la cédule D : 

1^ Les profits des manufactures et du commerce, calculés sur la 
moyenne des trois dernières années ou d'un nombre d'années moin- 
dre si l'entreprise est plus récente, sans que l'évaluation puisse 
excéder le profit de l'année courante. 

S"" Les profits des professions ou carrières non compris sous une 
autre cédule. 

Aucune dépense quelconque étrangère à l'exercice du commerce, 
de la profession ou de l'emploi ne peut être déduite de ces profits. 

3"" Les profits de la catégorie il, dont la valeur annuelle est incer- 
taine, les intérêts des créances sur le gouvernement non compris dans 
la cédule C et ceux des créances sur particuliers, n'ayant pas le 
caractère annuel. 

4^ Les intérêts de capitaux placés en Irlande ou dans les posses- 
sions ou colonies de la Grande-Bretagne, et qui ne sont pas imposés 
sous la cédule C. 

5"" Les produits des terres situées en Irlande ou dans les colo- 
nies. 

6® Enfin, tous les profits et gains non imposés sous une autre 
cédule. 
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Le contribuable peut contracter un abonnement triennal pour les 
revenus de la catégorie D, d'après le taux de la première année et 
avec 1/20 d'accroissement par année subséquente. 

Il a également la faculté de remettre cachetée aux commissaires 
de rimpôt, la déclaration des revenus de cette catégorie. 

Les commissaires peuvent requérir la confirmation sous serment 
de la déclaration et même soumettre la véracité à une enquête. 

Toute administration ou fonctionnaire public qui paye des salaires» 
gages, épices ou pensions de la cédule E, doit retenir, lors du paye- 
ment, le montant de la taxe qui y est afférente. 

Indépendamment de l'exemption prononcée en faveur de certains 
revenus, l'acte de 1842 affranchissait de l'impôt toute personne dont 
le revenu était inférieur à 150 liv. sterl. Â partir du 5 avril 1853, 
ce minimum a été abaissé à 100 liv. 

La quotité de la taxe varie suivant la catégorie des revenus. En 
1861-62, ceux de 100 à 150 liv. sterl. payaient 6 pence par livre et 
ceux de 150 livres et au-dessus 9 pence par livre (acte 24 Yict. , 
ch. 20) (1). 

(1) Voici à qaels taux Vincome tax a été perçu depuis son réUMissement 



en 1842 : 












Rerenus 


Revenai 




de 150 livrei et au-dee«u. 


delOOàlSOliTret. 


i8i2 à 1853. . 


7 pence par livre. 


• pence par livre 


1855 à 1854. . 


, . 7 


— 


5 


1854 à 1855. 


. . 14 


~- 


10 ^ 


1855 à 1857. 


. . ie 


-* 


11 4 - 


1857 k 1858. 


. . 7 


— 


5 — 


1858 à 1859. . 


5 


— 


» — 


1859 à 1860. . 


4 


— 


1 { - 


1860 à 1861. . 


. 10 


— 


7 — 


1861 il 1862. . 


. . 9 


-i— 


6 — 
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II. COMPTES ET DOCUMENTS DIVERS. 



ANGLETERRE. 

ADMINISTRATION DES PAUVRES 

(CHAPITRE I, SECT. 1", pag. 69.) 



PAROISSE DE BIRMINGHAM. 

PopuuTioN EN 1861 : 212,647 habitants. 
Compte sommaire de Vannée finissant k 25 mars 1862. 

RECETTES. 

Lit. s. à. ^ 

Solde de l'exercice précédent 6,906 12 9 -, 

Produit de la taxe des pauvres 82,481 19 » 

Revenu de propriétés paroissiales 25 » ^^ 

Remboursement de pensions, etc 367 5 1 

Entretien des pauvres sous mandat de transfert ... 80 15 10 

Remboursements pour aliénés 178 2 ^ 

Remboursements des salaires du trésorier du service 

médical et des professeurs industriels, etc ... . 928 5 1^ , 

Produit du jardin du tfor^^otwe 66 14 ^i 

Vente de pierres brisées 104 17 1^ 

Vieux cordages (oakum) épluchés 8 5 - 

Surplus d'honoraires d'huissier 103 5 ^ , 

Produits divers 110 17 ^ ; 

Solde dû à la lin de Texercice 5,967 2 ** i 

Total. . . 

DÉPEIVSES. 

Entrelien des pauvres dans le workhouse 

Secours à domicile en argent et en nature 

Entretien d'aliénés dans les asiles 

Indemnités de vaccination 

— de registration (naissances, décès, etc.) . . 

Taxe de bourg (horough rate) 

Transfert de pauvres écossais et irlandais 

Informations sur les domiciles de secours, etc. . . . 

Secours médicaux 

Entretien de pauvres aveugles ou sourds-muets. . . . 

A reporter. . . 79,095 7 ^/ / 



97,329 3 ^0 


Lit «. 


*] 


12,746 19 


9 


29,487 8 


4 


6,251 15 


9 


296 » 


6 


747 9 


» 


29,052 12 


e 


32 1 


» 


161 13 


iO 


252 17 


J^ 


66 9 


H 
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Report. . . 79,095 7 41 ,^ 

de funérailles 627 9 » I 

ses devant les magislrals 54 il 6 

"jursements pour aliénés 99 47 » 

(rinstances judiciaires 424 5 5 

ien de pauvres sous mandat de transfert pour 

ningham 36 44 » i 

ses pour le jardin du workhouse 42 40 4 

cals de vaccination 64 48 3 

eraents d'apprentis et de domestiques. . . • . . 77 9 7 

électorales et de jurys 76 6 6 

ription pour Thôpilal général (4) 35 40 » 

ses de vieux cordages {oakum) (2) 24 "49 44 

de pierres (3) 4,347 4 9 

int pour le workhouse, intérêts et amortissement . 3,734 45 4 i 

pour le nouveau réfectoire 479 49 6 

de surveillance et d'expertise 60 46 » 

Traitements et frais généraux. 

jx du secrétaire 604 47 6 

)tion de la taxe 4,463 2 8 

e du workhouse 1,945 » 8 

des secours à domicile 932 5 6 

3s des médecins 4,479 40 » \ 

3s, provisions, etc., pour les domestiques, mes- 

îrs, etc 553 » 4 î 

lottse, réparations, etc 2,063 » 6 

ssions, frais de bureau, etc 725 45 » 

es de recette des collecteurs ' fi » » 

DUS, gaz, et autres dépenses générales ô77 44 3 

\ et employés temporaires, etc 746 2 5 

Total. . . 97,329 3 40 



/hôpital reçoit des malades pauvres ; c'est ce qui motive cette souscription, 
.'administration achète de vieux cordages pour les faire éplucher par les 
maires du workhouse; la filasse qui en provient est vendue ou employée aux 
de rétablissement. 

>s pierres sont destinées à fournir de Touvrage aux pensionnaires valides; on 
r fait briser et on les revend ensuite pour l'entretien de la voirie. 
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UNION DE SALFORD (1). — Population en 1861 : 105,354 ilv 

(CHAPITRE I, SECT. !'«•, pag. 69.) 



Extrait des comptes pour Tannée unissant lo 25 mars 1861. 

A. — Compte des maîtres des pauvres. 



RECETTES. 


BrooghtOB. 


Peidlihui. 


Fendletn. 


SaHorl 




WAL 












1 




Sdde disponible au commeDce- 
ment de Taniiée 


L. 8. 

153 10 


d. 
6 


L. s. d. 
86 5 5 


L. a. d. 

747 11 8 


L. a. d. 
1,232 15 11 


L. s. d 

2»220 3 ( 


Taxes payées pendant Tannée. . 


(,341 13 


5 


605 5 1 


2,940 a 1 


13,934 tS 


4 


18,830 111 


Pensions assig;nées an Comité. . 


1 2 





» 


27 16 10 


13 9 


9 


42 8 


Payeor (paymofter) des serT.ctTib. 


11 13 


6 


4 9 


28 9 6 


163 a 





208 


Surcharge faite par Tanditeur. . 


3 9 


8 


iO 


3 18 2 


6 


e 


8 4 4 


Transport d'aliénés ..... 

TOTAUX. . . 
DÉPENSES. 


■ 




■ 


8 19 1 


■ 




8 19 1 


1,507 19 


5 


636 19 6 


3,762 5 4 


15,34( 5 


s 


21,310 19 9 
















Entretien dans le wùrkhoute des 
pauTres domiciliés 


23 4 


6 


26 5 


350 16 4 


1,574 2 


6 


1,97* 8 < 
1,967 14 l 


Seeonn à domicile 


97 10 11 


10 3 


375 12 8 


1,484 7 


8 


Pauvres non transférables, à 
charge de rUnion 


299 9 


10 


114 4 


730 11 10 


4,192 4 


5 


5,336 10 1 


Pauvres non résidants, domiciliés 


» 




» 


6 10 


9 S 





1511 < 


Entretien d*aliénés dans les asiles 


29 15 


2 


17 1 11 


62 2 6 


447 3 


8 


558 3 l 


Honoraires extraordinaires de mé- 
decins 


10 


6 


■ 


1 11 6 


6 15 


6 


8 1T 


— de vaccination . . . 


1 8 


3 


12 6 


53 6 


155 6 





222 S 


— de registration (nais- 
sances, décès et ma- 
riages) 


21 11 


6 


10 3 6 


62 1 


244 9 


6 


338 5 fij 


Taxes de comté {County ratet). 


491 13 


5 


305 5 1 


5(9 8 1 


1,500 12 


4 


2,84$ 18 11 


PépenjiQS à charge de chaque pa- 
roisse distincte : salaires des 
inap«eteors adjoints, des coUeo- 
teurs, funérailles à domicile et 
émoluments d'élection . . . 


100 16 


6 


17 


156 8 


811 9 


8 


1.081 14 1 


Salaires des agents de l'Union et 
autres chargea communes, eooi- 
prenant des réparations, chan- 
gements, etc., an workhoute. 


196 2 


9" 


74 15 8 


478 S 11 


2,7 i5 6 


3 


3,W4 13 1 


Amortissement et intérêt d'em- 
prunt, de construction . . . 


68 18 





26 6 


162 7 


693 7 


6 


950 18 < 


Solde disponible à la fin de l'année 
ToTàUX. . . 


180 7 


9 


83 4 10 


776 19 6 


1,480 5 


4 


2,520 n S 
21,318 14 1 


1,511 9 


1 


696 9 6 


3,766 3 4 


15,3U 12 


2 



(1) L'union de Salford se compose des quatre paroisses de Broughton, Peodlebury, Pendleton et Ssllord. 
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B. — Compte des inspecteurs des pauvres. 



RECEHES. 

Valear imposable . . . 
Quotité dp la taxe . . . 

Prodait de la taxe des panvrefl. 

Bétribntiotis de parents des pan- 
Trss 

Bemboarsements pour des pan- 
nes «OQS mandat de transfert. 

Ansod» et pénalités par saite 
de condamnations . . . . 

Vente de listes de réclamants et 
deTotants 

Taxes séparées de comte et de 
tionrg 



Aatres recettes 



TOTALX. . . 

Solde disponible au commonce- 

neat de Tannée 



DÉPENSES. 

Payement!! an trésorier deTUnion 

Taxes de comté, de bourg et de 

police 

Transport de pauvres, etc. . . 
'•ntretien de pauvres en atten- 
dant leur transport . . . . 

Kens paroifwiaux , réparations . 

ïnregislremcnt ôea électeurs par> 

lementaires et municipaux . . 

'[f*!» des listes de jurys. . . . 

^pertise des propriétés dans les 

paroisses 

t^<a(tres8|ons et frais de bureau. 
I ''«is d^instances judiciaires de- 
▼«! les cours 
'ïiai* de procédure devant les 
juges de paix 

J^pensea de police 

*eini«e« proportionnelles des «)1- 

'ecteurs et salaires des inspec- 

jj tenrs assistants 

•■ ®<ïonni en nature en cas de nô- 

ccttité 

^teblijsement de pierrei-bornes. 
^•«titntions 

ToTAint. . . 
^Ide disponible à la fin de Tannée 



IffHkIi». 


PMflibiry. 


Podlttoi. 


Sallord. 


TOTAL. 


L. a. d. 
«1.718 41 f 


L. s. d. 
18.4» 41 1 


L. s. d. 
77.7U U f 


L. s. d. 
471.784 48 f 


L. s. d. 
SII.781 41 9 


1 s. 4 d. 
3,929~11 4 


2 s. 0* 
685 12 9 


1 s. 10 p. 

5,966 17 


2 s. 10 

20,846 3 9 


31,428 4 10 


3 


1 


25 4 9 


lis 10 4 


173 15 1 


• 


■ 


12 13 


35 5 9 


47 18 9 


■ 


■ 


■ 


31 6 


31 6 


10 c 


3 6 


11 


18 6 


2 3 6 


■ 


76 16 4 


• 


a 


76 16 4 


5 2 6 


a 


2 8 


1 14 7 


9 5 1 


3,938 4 4 


762 12 1 


6,007 13 9 


21,060 18 11 


31,769 9 7 


658 1 


263 14 1 


2,125 8 11 


5,817 12 9 


8,866 15 10 


4,596 4 5 


i,028 6 8 


8,133 2 8 


26,878 11 8 


40,636 5 5 


1,341 13 5 


605 S 1 


2,949 8 1 


13,934 12 4 


18,830 18 U 


t,363 10 4 


65 5 


3,203 3 5 


6,636 13 9 


12,268 12 6 


î 4 6 


3 


1 18 3 


23 14 4 


28 1 


« 


» 


5 7 9 


U 4 6 


49 12 3 


■ 


* 


17 13 1 


a 


17 13 1 


30 18 2 


19 11 8 


48 9 4 


82 3 1 


181 2 3 


5 3 6 


12 


1 15 


3 14 6 


Il 5 


» 


■ 


» 


a 


a 


46 11 


3 6 10 


18 16 iO 


232 5 6 


301 2 


10 2 8 


s 


■ 


81 10 1 


91 12 9 


4 6 


8 10 6 


2i 3 6 


136 15 6 


173 15 6 


1 


10 


» 


19 1 8 


29 1 8 


■ 


18 10 2 


* 


a 


18 10 2 


4 


• 


» 


8 


4 8 


17 1 


» 


» 


a 


17 1 


> 


« 


■ 


2 8 4 


2 8 4 


3,80:s 10 8 


731 4 3 


6,270 15 3 


21,197 4 3 


32,004 14 5 


790 13 9 


297 2 5 


1,862 7 5 


5,681 7 5 


8,631 U 


4^96 4 5 


1,023 6 8 


8,133 2 8 


26,878 11 8 


40,636 5 5 



TUe dtt pauvres, I sbelling par livre; taxe de bourg, 1 shelllng par livre, seulement p^ar une 
P*rt'e de la pariosse, Tautre partie étant ou debors d<.'s limites du bourg (Salford). 



COIPTB CESERIL de l'adminUtration des pauvres, pour Cannée Ï860-^ 

(CnAPlTRK I. SECT. l", vtf. B'.l 

(Exirail du IJ' rapport annuel da Poor law Board.) 



Taxe des pauvres U' 

Subsides du gouvernement et reeeltes e) 

Iraordinaires 



TOT*DX. . . 

Population en 1861. (Dernier recensement 

décennal) 



S 1", Entrelieu de* paupru. 

naisons4<etniTall 
ndnmicilc . 



Pauvres dam 

Pauvres _ .. . 

Aliénés dans les asiles el dans les maisons 
ayant licence ... 

Emprunts pourles maisons de travail . . 

Salaires el râlions des agents de i'adminis- 
lrallûit<itsïia(lvf,'È 

Autres d^enses pour l'entretien des pau- 
vres . 



Frais de procédure judiciaire 

S 2. Objelt $aiu connexilé avec Ventretien 

ilrf pnurreu 

Prélèvements pour les taies de comté, de 
district, de bourg et de police .... 

Dépenses des consiaMfs tl Trais de procé- 
dure devant li's Jupes de pali . . . 

Indemnités aux [hihiMith des cuites et aux 
enregistreurs de l'étal civil; frais de bu- 
reau, livres, etc 

Indemnités pour la vaccination .... 

Formation des listes éteclarales el des lis- 
tes des jurys 



S 3. Dipenut mixiet. 

Frais d'évaluation et de révision du revenu 

imposable 



7,921, fi» 
330,5(1 



188.441 
Oâ0.3T( 



JiS,496 
l,Kt7 



S,16S 
7,Si3 



La dépense faite pour les pauvres en 1860-61 est de 5 sh. 9dfr 
niers par babilant el de 1 iji shelling environ par livre de reveixi 
imposable. 
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védes pauvres des diverses catégories secourus (in rcceipt of re- 
îf) au ^''^ janvier 1862, dans 649 unions et paroisses séparées 
lant une population de 19,813,984 habitants. 

(CHAPITRE I, SECT. 1% pag. 690 



C.%TÉ<«ORIE9 DEM PAlJYREfil. 



/ hommes 



des (able bodied) ! femmes 



enfants au-dessous de 16 ans. 



\ 



hommes 



valides. ..." femmes 

/ 

enfants. 



hommes 



nés et idiots . . < femmes 



enfants. 



ibonds 



Total. . . 

v'idus secourus en m^me temps dans les workhouses 
au dehors 



Reste. . 



NOMBRE 



dans les 

worfchoius. 



61 dehors. 



8,737 



17,841 



52 217 



31,001 



22,743 



20.800 
3,r>46 
4,012 

1,828 



1 i3,101 



38,247 



102821 



243,073 



103.808 



230,580 



51 ,870 



10,000 



14,087 



320 



1,002 



802,909 



946,100 
682 



945,418 ou 4 ^ 
p. o/e de la population 
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ADMINISTRATION DES COMTÉS 



Compte sommaire du comté de Surrey, pour Vannée 1861 . 

(CHAPITRE II, SECT. 1", pag. !05.) 



Solde de Tannée précédente liv. 43,452 î î 

Taxe de comlé (county rate) 49,270 42 il 

Conlribulion h la taxe de comté du bourg de Guilford . . 453 7 

Poursuites criminelles. — Frais remboursés par l'État . . 5,375 44 7 

Rétributions pour poinçonnement de poids et mesures . . 4iO 1 \ 
Amendes versées par les secrétaires des petites sessions 

(petty sessions) 224 40 4 

Entretien de prisonniers. — Frais remboursés par le bourg 

de Guildford et le comté de Kent 277 » 

Entrelien de prisonniers. — Frais remboursés par le payeur 

général de TÉtat 4,684 M 3 

Prisons. — Travail des détenus, etc 4,466 4Î 3 

Milice, 2* régiment, loyer 32 10 

Total des recettes. . . 75,044 i 7 

DÉPEMfilEfil. 

Ponts. — Réparation et entretien 435 19 6 

Greffieit DE PAIX (clerc of the peace) , traitement (liv. 1,300) 

et traitements du greffier adjoint et du crieur (liv. 240) . 4,540 
CoRONERS, honoraires pour enquêtes, frais de déplacement 

(liv. 4,259.8.40) et déboursés (liv. 4,754.43.3) . . . .3,044 2 1 

Taxe de comté {county rate) , frais d'imposition .... 428 3 9 

Prison du comté (county goal) : 

Traitements du gouverneur (liv. 660), 
du chapelain (liv. 250), du médecin 
(liv. 450), du secrétaire des juges chargés 
de la surveillance (visiting justices) (liv. 20) 
et de la directrice {matron) (liv. 90). . 4,170 
Déboursés du gouverneur, comprenant les 

salaires, etc 4,827 45 4 

Habillements, couchage, etc 476 47 40 

Houille et coke 266 5 

Vivres (food), épiceries, etc 4,218 47 3 

Gaz, eau, appareils à gaz, etc 342 7 40 

Globe, compagnie d'assurances contre l'in- 
cendie 438 7 44 

A reporter. . . 5,404 44 2 5,445 5 * 
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Report. . . 5,104 li 2 5,415 5 4 

issociation de Londres, annnité d*em- 

m 849 il i 

ssions, livres, ctc i44 7 

ic tax 7 5 

niions, matériaux, etc 127 7 4 



N DE CORRECTION DE WaNDSWORTH : 

menls du gouverneur (liv. 600), du 
pelain (liv. 250) et du médecin 

. 244.42.3) 1,066 42 3 

irsés du gouverneur 4,824 41 9 

ements, couchage, etc 594 49 7 

ons, etc 4,464 8 8 

>, épiceries, etc 2,903 6 5 

730 49 

nnerie, ustensiles, etc 254 i 9 

iaux 3,616 9 9 

amenls 180 46 3 

ssions, livres et fournitures de bureau. 405 42 7 

ations, etc 364 9 9 

farines 2,417 15 

ANCEs. — Compagnie le Globe. . . 
JUDICIAIRES. — Instances en appel, etc. 

ÉS ET ASILE d'aliénés : 

lien (maintenance) des aliénés. . . 3,943 48 1 

[•eniont d'un aliéné 2 7 6 

ment du médecin adjoint aux visiteurs 

maisons de santé particulières. . . 63 
3n do Tancien médecin (liv. 440) et 

pcs 220 

ux de restauration et d'agrandisse- 

it à Fasile 4,281 7 1 

issement et intérêts d'emprunts . . 2,896 6 9 

e tax 34 19 40 






Jssement et intérêts d'emprunts . . 1,738 6 

etas 22 9 8 

58 2 6 

ations aux dépôts, etc 1,460 11 1 

e, gaz, chandelles, eau, etc. ... 53 7 5 

irsés de Fadjudant 64 4 5 

;lle prison : 

issement et intérêts d'emprunts . . 11,436 18 6 

i taa: 121 17 8 



6,233 1 7 



,913 


2 


9 


91 


3 





241 


11 


6 



11,441 19 3 



3,396 15 7 



11,558 16 2 



A REPORTER. . . 56,291 15 2 
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Report. . . 56,294 45 

Petites SESSIONS. — Allocation pour locaux 
affectés aux séances des juges. . . . 140 10 

Impressions : 

Ordres, rapports, avis, etc 298 4 11 

Bulletins de la cour centrale criminelle. . 175 17 7 

474 2 



Prisonniers : 

Transports 966 8 7 

Entretien à Newgate . 144 17 5 

Indemnités au vice-shérif pour honoraires. 20 
— au secrétaire de la prison du 

comté , etc 43 



Poursuites de criminels : 

Indemnités aux poursuivants (prosecutors) et 

aux témoins. — Assises .... 479 6 4 

— — Cour centrale cri- 

minelle. ... 412 10 8 

— — Sessions de comté. 2,016 7 9 

— — Condamnationssom- 

maires. . . . 844 2 

— — Jeunes délinquants. 6 3 6 



1,174 6 



3,758 10 



Bureau des archives. — Réparations, 
ameublement, etc 70 î2 7 

École de réforme 421 14 li 

Enregistrement des électeurs. — Impres- 
sion des listes électorales 296 13 i^ 

HÔTEL des sessions A Newington : 

Concierge, traitement et indemnités. . . 345 

— déboursés 7 7 8 

Gaz et eau 25 15 

Réparations, mobilier, etc 82 6 1 

460 8 9 

Poids et mesures. — Traitement des inspec- 
teurs et indemnités à la police rurale. . 735 

Inspecteur des travaux publics. — Traite- 
ment (liv. 229) et déboursés .... 240 3 li 

Trésorier du comté. — Traitement et 

indemnités ^ . . . . 550 

Pensions (mperannuation aîlowances) à divers 
fonctionnaires retraités du comté . . . 584 2 4 

Dépenses diverses 9 17 10 



Total des dépenses. . . 65,207 7 1 

Solde disponible. . . 9,836 14 C 

Liv. 75,044 1 ' 
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Compte (jénéral des recettes et des dépenses des comtés d' Angleterre 

et du pays de Galles, pour l'année 1857. 



BECETTES. 



DEPE5i9E9. 



(CIIAS'IIRE II, SElT. l'^-, i^ij;. lOo.) 

Solde de Texcrcice antérieur. Jiv. slerl. 

Produit des taxes de comté 

Subsides de TÉtat 

Recettes diverses 



214,902 

i,!57,2o4 

223,503 

339,181 



Total. . . 

Service de la police 

Arrestations de prisonniers 

Maisons de détention et de correction. . 
Poursuites de crimes et délits .... 
Frais de transport des prisonniers . . . 
Hôtels de comté, logement des jugesj etc. 

Asiles d'aliénés 

Entretien d'aliénés pauvres hors des asiles. 

Vagabonds 

Ponts de comté 

Greffiers de paix 

Trésoriers des comtés 

Coroners 

Inspecteurs des poids et mesures . . . 
^ ., j Intérêts et amortissement . . . 
"^"^'* ( Remboursements en 1857. . . 
Dépenses diverses 



1,934,840 

424,167 
22,664 

355,023 

145,469 

2,870 

24,972 

163,218 
27,658 
6,164 
47,779 
42,504 
8,203 
55,305 
10,909 
84,031 
85,850 

209,532 



Total. 



• • 



1,716,378 



lontant de la dette des comtés 1,978,193 

'otarl du revenu imposable 64,902,769 

luolité des taxes perçues (variable) . . . i penny à 7 pence par livre. 
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STITISTIOUE tLECTOSItLE des comtés de l'Angleterre et du pays de Galles 

{CHAPITRE II, 5ECT. 1", pH- K») 



COMTÉS 


SRpsilide. 


Fopdido.. 

<)« IS61.] 


Nnnbrg d( 


loBlmi de 


j 


1 


i 


ïï 


Ijc 


Uedford - , . . 


203 583 


133.2GS 





122 


11,891 




- 


i 


BerKs . . . 


4:il,010 


ni! 103 


30 


Uti 


4.873 




S 




bucklnsham . . 


^0«.93i 


10(i.507 


S 


199 


j.OMS 




8 




Carabridge . . , 


;i23,(IOI 


173.930 


18 


132 


7.157 




3 




Chestcr .... 


707.078 


Wl3,i:v1 


7 


91 


13.184 




13(1 




Com«al! . . . 


H73,liO0 


311» 323 


D 


303 


10,871 




13(1 




Cumbfrlatid. . '. 


1.001,373 


203 2Q3 


:> 


100 


10,303 




13 |l. 




Derby .... 


638 803 


339,377 


G 


132 


13 227 




;3'i 




UCVOQ .... 


1,637, IKO 


HHl,ri3l 


33 


-183 


38,288 




11;!. 




DUL-Sft .... 


«3i,03r) 


188,631 


3i 


283 


0,723 




8 




Uiirhaai .... 


Oi3,.i70 


îiOO.OIH 


i 


70 


12,I0S 




IS il) 




Essex .... 


I.DG«,!U0 


J01,(H-i 


20 


40H 


13.263 




nW 




GlouceElcr . . . 


8o».ioa 


48ri,ai3 


29 


3m 


10,098 




m IV. 




Hanls .... 


l,0-«,3Hi 


481, «3 


4« 


3(3 


11,000 




16 (t 




Hcrcfonl . . . 


.'i3 1,823 


t23.6Sn 


11 


221 


7,732 








HcrtfonL . . . 


301.1 tl 


173.204 


8 


132 


6,071 




II) 




Hunlinedon . . . 


iMsas 


&l,2D7 


■1 


107 


3,073 




î 




Kent 


l,04l.i7îi 


733,075 


m 


433 


17,040 




ll!l! 




Lancaslflr . . . 


1,310,221 


2,13H.7ii 


u 


09 


30.091 


5 


3:1 |ï 




Leicesler . . . 


.^IJ,IÛ.i 


337, .102 


G 


3Q7 


10,173 


4 


lii (Il 





ilu:>.lûi'u>iislle< deoi 
U dcu ii; aUt «t l'inli 
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COMTÉS. 



Lincoln . . 
Middiesex . 
Monmouth . 
Norfolk . . 
Northampton 
Northumberland 
Nottingham . 
Oxford . . 
Rutland . . 
Salop. . . 
Somerset 
Staflbrd . . 
Suffolk . . 
Surrcy . . 
Susscx . . 
Warwick 
>Yestmoreland 
Wilts. . . 
Worcester . 
York. Riding Est 

— Nord 

— Ouest 



Si^trfida. 

(Acres.) 



Rombro d6 



Popilitiol. 

(Reoeosemeot 
dû 1861.) 




1,770.738 
180,168 
308,309 

l,35-i,301 
030,358 

1 249,299 

520,070 

472,887 

05,805 

820,055 

1,047,220 
728,408 
947,681 
478,792 
934,851 
503,940 
485,432 
805,09« 
472.105 
708,419 

1,350,121 

1 ,708,026 



411,997 

2,205,77! 

174.070 

435,112 

,227,727 

343,028 

29:i,7K^i 

172,2(J0 

21.859 

210,870 

444,725 

746,584 

330,271 

830,085 

303 648 

501,728 

00,800 

249,555 

307,001 

240,359 

244,804 

1,547,888 



nombre de 



«o 

B I 

S 4i 

•H 



S. 



•U 9 

H a 
D 1 
ai 

a Z 



I 

•S 






S:.'^. 



30 


020 


21,923 


4 


6 


104 


15,328 


2 





110 


5.121 


2 


33 


743 


15,135 


4 


20 


2^0 


9,297 


4 


8 


90 


8,i:93 


4 


' (} 


209 


7.r;84 


• 

4 


15 


214 


5,125 


3 


5 


51 


1,887 


2 


14 


2i5 






40 


460 


18,304 




5 


138 


21,277 




21 


438 


11,240 




14 


143 


1 1 ,944 




68 


317 


9.254 




4 


198 


10,341 




4 


31 


4,25Î2 




29 


301 


8,131 




5 


249 


12,032 




6 


184 


7.2il 


2 


11 


193 


13,479 


3 


11 


194 


40,248 


4 



20 (Ij 
12 
7 

12(1! 
11(1) 
12(1) 
10(1) 

8 

1 

17 (r. 



18(1' 


27(1) 


«8(1) 


13 (1) 


13(1) 


ic(i; 


15 


10(1) 


21 il) 


8 


U 


39(1) 



(1) Le comté est dirisé cd Jeni collèges âlectorauz élisant ckacan deux dépotés. 
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COMTKS. 



Snperfide. 

(Acres.) 



Popolatioi. 

(Rocenitement 
de 1861.) 



Rombra de 






14 



3 



■•nkra d« 



" s 
■« 5 



co s 

•U 9 

km X 

*" II» 

s 




;3 



Ânglescy 
Brecon . 
Cardigan 
Carmarthen 
Carnarvon 
Denbigh . 
Flint . . 
Glamorgan 
Merioneth 
Montgomery 
Pefflbroke 
Radnor . 



193,453 
460,158 
443,387 
606,331 
370,273 
386,052 
184,905 
547,494 
385,291 
483 323 
401,691 
272,128 



54,546 


6 


74 


2,393 


61,627 


6 


66 


2,627 


72,255 


6 


65 


2,586 


1 1 1 ,757 


8 


72 


4,510 


95,668 


10 


68 


2,127 


100,862 


6 


49 


4,636 


69,870 


5 


23 


2,887 


317,751 


10 


125 


6.699 


38,888 


%« 

;) 


34 


1 487 


67,075 


9 


48 


3,167 


96.093 


7 


143 


2,809 


25,403 


6 


48 


1,627 



1 
1 
1 

1 

2 
1 
2 
I 
1 
1 
1 



État des recettes et des dépenses des syndicats de routes (lurnpike 

trusts) ; exercice 1857. 



(CHAPITRK II, SFXr. 1^, pag. 103.) 



BECETTES. 


A>rfLLTERRE 

40 comté'*. 




Pats ns Galles 
12 comtés 


Total. 






Droitsde barrière.lii. si. 


996,644 18 


7 


58,793 45 2 


1,055,438 


43 


9 


Abonnements des pa- 














roisses au lieu de 














corvées .• . . . 


26,530 


5 


11,570 9 4 


38,400 


9 


9 


Évaluation des corvées 














exécutées. . . . 


3,469 13 


2 


424 8 40 


3,894 


2 





Produit des amendes. 


333 \ 


4 


40 44 8 


373 


12 


9 


Recettes accidentelles. 


23,344 4 


9 


2,323 7 8 


25,637 


12 


5 


Emprunt sur les droits 














de barrière . . . 


5,150 





» 


5,450 










4,055,441 18 





73,449 42 8 


4,428,591 


10 


8 
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DÉPEli9E4. 



Main-d'œuvre . . . 

Charriage 

Matériaux pour répara- 
tions 

Évaluations des cor- 
vées exécutées •. . 

Améliorations . . . 

Achat de terrains . . 

Préjudice causé par la 
prise de matériaux. 

Comptes d*entrepre - 
neurs 

Traitements (^,, 

des agents \i;X^A»» 
dessyndi-K^^^^V 
cats . .(»nspect. 

Frais de justice. . . 
Intérêts de dettes. . 
Amortissements . . 
Dépenses accidentelles 



267,069 
112,759 


14 8 
9 8 


22,304 
2,449 


1 
5 


7 
6 


289,373 16 
115,208 15 


3 
2 


160,943 


11 1 


15,982 


16 


9 


176,926 7 


10 


3,469 

39,325 

1,838 


13 2 
11 3 
10 4 


421 

1,7/1 

34 


8 

14 
6 


10 
3 
6 


3,H9l 2 

41,097 5 

1,872 16 




6 

10 


4,206 


3 5 


170 


17 


9 


4,377 1 


2 


40,754 


10 


1,304 


4 





42,058 4 


10 


4,786 
23,775 
49,157 


9 10 
5 2 
5 4 


236 
1,658 
3,153 


19 
4 
1 







5,023 8 
25,433 9 
52,310 6 


10 

2 
4 


24,981 
168,638 
109,418 

42,188 


10 1 

2 11 

14 9 

18 3 


91 

13,396 

8,689 

2,813 


14 
8 
2 

19 


3 


7 
10 


25,073 4 
182,034 10 
118,107 17 

45,002 18 


4 
4 
4 
1 


1,053,313 


9 


74,478 


3 


10 


1,127,791 4 


7 



DETTES. 



Emprunts morlgagés . 4,920,152 19 2 351,366 4 2 5,271,519 3 4 
Dettes flottantes . . 54,517 11 7 387 10 8 54,905 2 3 
Intérêts non payés . . 732,300 6 6 54,581 18 3 766,882 4 9 
Balance due aux tréso- 
riers (31 déc. 1857). 29,461 12 785 1110 30,246 13 



5,736,431 18 5 387,121 4 11 6,123,553 3 4 



BEFElilJfil ABBlÉRÉli. 

Droits de barrière ar- 
riérés (année cour- 
rante.) .... 9,800 4 1,372 9 11,172 9 4 

Abonnements des pa- 
roisses .... 2,561 7 3 324 10 2,885 47 3 

Autres recettes. . . 1,622 19 1 62 8 1,685 7 1 

Arriérés des exercices 
antérieurs . . . 15,524 1 3,410 18 2 18,934 19 2 

Balance aux mains des 
trésoriers (31 déc. 
1857) 284,244 15 10 12,918 6 4 297,163 2 2 



313,753 3 6 18,088 11 6 331,841 15 



UNION DE SALFORD (1). — Population en 1861 : 105,334 ilvb 



(CHAPITRE I, SECT. l'-, pag. 69.) 



Extrait des comptes pour Tannée finissant le 25 mars 1861. 
A. — Compte des maîtres des pauvres. 



RECETTES. 


Bronghtoi. 


PeidUMurj. 


Pendletoi. 


Sattord. 


TOTAL. 


"1 














Solde disponible au commence- 
ment de l*asnée 


L. s. 

153 10 


d, 
6 


L. s. d. 

86 5 5 


L. s. d. 
747 11 8 


L. e. d. 

1,232 15 U 


L. s. <^ 

2»2S0 3 ^ 


Taxes payées pendant Tannée. . 


1,341 13 


5 


605 5 1 


2,d49 8 1 


13,934 12 4 


18,830 tt If 


Pensions assignées au Comité. . 


1 f 





» 


27 16 10 


13 9 9 


42 8 f 


Payeur (payiiMu(«r) des serv.civib. 


11 13 


6 


4 9 


28 9 6 


163 8 


206 oj 


Surcharge faite par Tauditeur. . 


3 9 


8 


10 


3 IS 2 


6 6 


8 4 4 




Transport d'aliénés ..... 

TOTAUX. . . 
DÉPENSES. 


■ 




■ 


8 19 1 


■ 


8 19 1 




1,507 19 


5 


636 19 6 


3,76i 5 4 


15,344 5 8 


21,310 19 9 


















Entretien dans le workhoute des 
paarrea domiciliés 


S3 4 


6 


26 5 


350 16 4 


1,574 2 6 


1,974 8 4 




Secoort A domicile 


97 10 


11 


10 3 


373 12 8 


1,484 7 8 


1.967 14 i 


Pauvres non transférables, A 
charge de l'Union 


299 9 10 


lU 4 


730 11 10 


4,192 4 5 


^336 10 1 


Pauvres noa résidants, domiciliés 


• 




» 


6 10 


9 2 


1511 « 




Entretien d'aliénés dans les asiles 


S9 15 


2 


17 1 U 


62 2 6 

1 


447 3 8 


556 S i 




Bonoraires extraordinaires de mé- 
decins 


10 


6 


■ 


1 11 G 


6 15 6 


8 17 ffi 




— de vaccination . . . 


1 8 


3 


12 6 


r>3 6 


155 6 


222 9 




— de registration (nais- 
•ancea, décès et ma- 


SI il 


G 


10 3 6 


62 1 


244 9 6 


338 5 « 




Taxes de comté (Cowify rates). 


491 13 


5 


305 5 1 


5i9 8 1 


1,500 12 4 


2,846 « H; 




Dépenses A charrn de chaque pa- 
roiaae distincte : salaires des 
inep«cieQrsadJoiata, dea coUeo- 
tenrs, funérailles A domicile et 
émoluments d'élection . . . 


100 16 


6 


17 


156 8 


811 9 « 


I.OU 14 1 




Salaires des agents de PUnion et 
autres charges communes, com- 
prenant des réparations, chan- 
gements, etc., au Mforkhouse. 


196 S 


9" 


74 15 8 


478 S il 


2,7 i5 6 3 


3,W4 13 1 




Amortissement et intérêt d'em- 
prunt, de construction . . . 


68 18 





26 


162 7 


693 7 6 


950 18 C 




Solde disponible A la fin de l'année 
Totaux. . . 


180 7 


9 


83 4 10 


776 19 6 


1,480 5 4 


2,520 n 5 




1,511 9 


1 


696 9 6 


3,766 3 4 


15,344 12 2 


21,318 14 1 





(1) L'union de Salford se compose des quatre paroisses de Broughton, Pendlebury, Pendleton et Silford. 
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Report. . . 250,229 46 il 

Taxe perçue en vertu d*autres actes 31,943 18 4 

Revenus (etufotf'men/x) suppléant aux taxes 30,517 2 2 

Pénalités, aumônes et autres recettes 14,269 3 7 

Emprunts 17,217 3 12 

Total 344,177 5 

Solde de Texercice précédent 14,889 6 4 

Entretien ordinaire des églises ou cimetières (church 

yards) 67,413 15 9 

Maintien du culte public 121,413 10 2 

Dépenses extraordinaires de construction ou d'améliora- 
tion 63,303 6 5 

Dettes : (1) intérêts et amortissement 31,060 7 9 

Autres payements 42,940 3 11 

Total (2) 331,020 10 4 

Compte général des comités d'inhumation (burial boards) . 

Année 1860-61. 

(CHAPITRE II, SECT. 3% png. 183 ) 
BBCBTTES. 

Solde de Texercice précédent iiv. sterl. 38,964 3 5j 

Taxe levée ou prélevée sur la taxe des pauvres. . . . 103,700 14 3 

Honoraires (/fees) 44,505 3 3 

Autres receltes 20,479 2 lOJ 

Emprunts 272,642 5 6 

Total 480,297 9 3J 

DÊPEli9E9. 

Solde de l'exercice précédent 5,727 6 5ï 

TraitemenU 21,080 6 2^ 

Achat de cimetières, bâtiments, etc 124,359 12 7 

Clôture, drainage et nivellement de nouveaux terrains . 39,813 5 9^ 

Entretien et réparations 11,484 8 9 

Construction de chapelles, etc 52,744 17 2; 

Rentes foncières, taxes et impôts 1,806 10 10 

Payements aux pasteurs et ministres des cultes. . . . 7,273 15 9 

Dettes : (3) intérêts et amortissement 116,127 16 9^ 

Dépenses diverses . v 19,796 19 2^ 

Total 400,214 19 6j 

(1) Le montant de ces dettes était de 193,595 livres sterl. au 1^ juin 1861. 

(2) Les données de ce tableau ne se rapportent qu'à 9,417 paroisses; dans les autres, 
il n'y a pas de taxe d'église, soit que les assemblées paroissiales refusent de la voter, 
soit qu'on y supplée par d'autres ressources. 

(5) Le montant de ces dettes était de 1,086,190 livres sterl. au 1» juin 1861. 



\ 



Compte général des routes paroissiales (higliways) de rANGLETEFv.ï^E 
et rfuPAYs DE Galles. — Année 1856-57. 



(CHAPITRE II, SECT. 3% pag. 183.) 



RECETTES. 



Soloe disponible au commencement de rexercice. liv. si. 37,252 ±. 3 

Tsixc^ {highway rates) 1,949,837 ^ g 

Charriages (team labour) exécutés au lieu de taxes . . 39,809 (^ 7 
Autres travaux — — — . . 5,708 (5 9 
Subsides do commissions syndicales (routes à bar- 
rières) (i) 17,204 9 6* 

Autres recettes 119,005 f 3 

Total. . . . 2,168,816 * 7 

DÉPEMfilEfil. ^ 

Salaires d'ouvriers (manual labour) 775,435 11 fo 

Charriages (team labour). ' 323,080 7 3 

Matériaux 560,520 4 7 

Fournitures diverses {trades men's Mils) 151,633 10 5 

Traitements 105,590 8 5 

Charriages exécutés au lieu de taxes 39,809 7 

Autres travaux — . — 5,708 6 9 

Subsides h des commissions syndicales (routes à bar- 
rières) 23,550 12 7 

Autres payements 133,157 6 2 

Solde disponible à la fin de Texercice 50,330 15 5 

ToTAi 2,168,816 4 



ECOSSE. 

ADMINISTRATION DES PAUVRES. 

Compte sommaire de la commission paroissiale de la cité d'Edimbourg. 

Année 1861-1862. 

(CHAPITRE I, SECT. 2», pas?. 277.) 
RECETTE». 

Solde disponible au 15 mai 1861 liv. sterl. 3,577 8 2-; 

Taxes {assessmenis), impositions de Tannée. 22,631 17 2 

Arriérés perçus . . . 734 4 9 

23,366 1 11 



A REPORTER. . . 26.943 10 Ij 
(1) Voir le compte des routes à barrières, page 408. 



•t 
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Report. . . 26,943 40 4^ 

Bénies do propriétés 22 4 6 

MortiOcations 22 2 4 

Assistance médicale. 

Allocation parlementaire 244 9 2 

Médicaments, etc., fournis par le dis- 
pensaire 9 40 

Pensions, etc., aux hôpitaux .... 404 15 2 

358 5 2 

Maison des pauvres {paor hause). 

Vente d'os et déchets 37 3 

Travail exécuté par les pensionnaires . 432 5 'i 

469 8 7 

Remboursements d'autres paroisses et de parents de 
pauvres. 

Entretien dans le poor house .... 678 7 i 

Enterrements 74 40 

Enfants, etc., en pension 72 9 3 

Aliénés dans Tasile 434 iO 3 

956 40 4J 

Intérêts du compte de banque .... 954 

Intérêts des avances faites pour d'autres 
paroisses. 44 7 9 

53 42 40 

Enterrements. — Compensation pour enterrements des 

pauvres à Newington au lieu du cimetière de Gray- 

Friars 52 40 

Escompte. — Reçu de la Compagnie du gaz 3 48 

Impressions 66 6 40 ^ 

Avances remboursées par d'autres pa- 
roisses. . . 2,840 4 44 
— — par de parents de 

pauvres, etc.. 489 42 4 ■ 

3,029 47 O; 

Deiies {outstanding debts). Solde 235 48 9 1 

Total. . . 32,244 4 4? 
dépenses. — ^— ^-^ 

Pauvres inscrits aux rôles {regular poor), 

Poor house. Vivres, habillements, mobilier, chauf- 
fage, etc 3,934 4 6 

— Section des aliénés. Vivres, habillements, mobi- 
lier, etc 4,055 7 40Î 

Aliénés placés dans les asiles 2,449 40 3 

Pauvres mis en pension 9,043 44 44* 

Émigration 45 7 

Enterrements 129 42 

Apprentis et domestiques 65 18 4 

A REPORTER. . . 46,693 14 lOJ 
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Report. . . 16,693 11 10^, 

Enfants placés en pension * 1,910 17 9 

Pauvres accidentels {casml relief). 

Individus dont le domicile de secours 

est indéterminé 483 9; 

Vagabonds anglais et irlandais ... 158 13 9^ 

Autres pauvres accidentels 332 17 8^ 

Transferts aux écoles de réforme en 
vertu de sentences judiciaires ... 29 5 1 

1,003 17 4i 

Assistance médicale. 

Poorhouse 97 10 

— Section des aliénés ... 32 10 

Dispensaire 403 18 Ij 

Hôpitaux 209 6 4 

Enfants placés en pension 10 4 9 

•■ ■* ■ ■ ■■ 753 9 2; 

Administration. 

Traitements du déparlement de Tinspec- 

teur et du poor house 2,079 13 1 

Dépenses diverses, commission du col- 
lecteur, etc 1,043 12 2 

Honoraires de Tauditeur des comptes . 52 10 
Frais de voyage et d'inspection ... 66 18 4 

Dépenses électorales 181 9 3 

Conférences concernant le renouvelle- 
ment des actes sur les aliénés ... 76 10 6 

Taxes, pensions, etc 27 3 2 

3,527 16 6 

Frais judiciaires {law expenses) 293 6 10 

Bâtiments. — Héparalions, entretien 175 12 6| 

Avances h d'autres paroisses 2,823 14 3; 

Provisions en magasin. — Augmentation 592 17 10 

Solde disponible à la fîn de Texercice 4,438 17 2Î 

Total, . . . 32,214 1 4;' 

Résumé du compte général de l'administration des pauvres en Ecosse. 

Année 1860-1861, 

(CHAPITRE I, SECT. 2% pag. 277.) 
RECETTES. 

Produit de la taxe. (1) . .liv. sterl. 628,74î 

Contributions volontaires et collectes dans les églises. . . . 18,159 
Mortifications et autres recettes 37,483 

Total. . . . 684,854 

(1) La moyenne de la taxe perçue cette année est de 5 liv. 6 sh. 1 i penny ptr 
100 livres de revenu imposable (1859). 



relien des pauvres inscrits aux rôles (regular poor) (1). . . 531,234 

ours h des pauvres accidentels {casual poor) 24,118 

- médicaux 26,909 

is d'adminislralion 67,717 

•enses judiciaires 7.975 

Total (5). . . 657,953 

structions de maisons de pauvres non autorisées .... 4,979 

— — — autorisées .... 20,969 

Total. , . . 25,948 



ADMINISTRATION DES COMTÉS. 

nptes sommaires (abstracts) du com^^ ^'Edimbourg, 1861-1862. 

(CHAPITRE II, SECT. l»», pog. 296.) 

I — IMPOSITION {ASSESME^T) POUR LA POLICE. 

RECETTES {charge). 

le disponible au 15 mai 1861 liv. sterl. 2,3i2 12 3 

salions arriérées à recouvrer 13 8 4 î 

osition 1861-1862 à 1 J p. par livre sur 502,579 liv. (3). 3,140 2 1 

scriptions pour services de police extraordinaires. . 350 
side de Téchiquier (un quart des dépenses de traite- 

lent et d'habillement) 664 7 

sttes diverses et accidentelles 52 3 4 

oraircs pour poinçonnement do poids et mesures . . 21 5 4 

Total EN CHARGE. . . 6,553 18 4^ 

I Un rôle de tous les pauvres ayant légalement droit h Tassistance d'une manière 

lancntc doit être formé daus chaque paroisse ou combiDaison de paraisses La 

ase moyenne pour les pauvres de cette catégorie a été de 5 liv. 9 sh. 1 | penny 

ndividu. 

I Cette dépense représente environ 4 sh. 4 pence par habitant, la population de 

sse étant de 3,061,251 âmes d'après le recensement de 1801. 

> Revenu net et imposable du comté, y compris les chemins de fer, après déduc- 

de 10 p. c. pour les terres, moulins, mines, compagnies d*eau et de gaz et b&ti- 

8 qui en dépendent, de 15 p. c. pour toutes les maisons d'habitation et de 25 p c. 

les railways. 
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DÉPENSES {discharge). 

Service de la police (police establishment). 

Traitements et salaires du surintendant, de Finspecteur, 

du secrétaire et des constables 2,654 1 

Habillement et équipement 342 6 -^ 

Frais des stations de police, comprenant le loyer, les 

taxes, le chauffage, etc 282 18 

Construction de nouvelles stations 352 ii 

Frais d'arrestation et de condamnation de délinquants, 

frais de route des constables et services extraordinaires. 70 ^ 4 
Frais de bureau, livres, impressions et menues dépenses 

du bureau principal et des stations iOi il < 

Dépenses pour les poids et mesures 8 T ( 

Traitements du collecteur et du secrétaire des finances : 

Remises de 4 p. c. au collecteur pour 

recouvrements ordinaires et arriérés. 125 10 
Secrétaire des finances 66 6 8 

191 7 6 

Am'ér^ d'm/?o«i/ion déchargés en appel i ii i^ 

Dépenses POUR LA POLICE. . 4,005 4 if,- 

Déncitducompten°V,dépensesdiverse8. 395 4 1 
Déficit du compte n<^ m, milice du comté. 45 15 4 

440 19 5 
Excédant du compte n® VI, amendes. . 70 2 7 

370 i6J 0^ 

TOTilL DES DÉPENSES. . . 4,376 i ^i 

Fonds disponibles au 14 mai 1862 . . 2,163 8 8 
Arriérés d'imposition 14 7 11 

2,477 i6j ^ 

Total en décharge. . . 6,553 484j 



/ 



II. — IMPOSITION POUR LES PRISONS. (Acte 2 et 3 Vict., cbap. 42.) 



« 



RECETTE». "^ 

Solde disponible au 15 mai 1861 .... :liv. sterl. 1,493 2 ï 

Arriérés d'impôt à recouvrer 4 3 

Imposition pour 1861-4862, à raison de 3/4 penny par 

livre sur 460,078 (1) 1,436 8 

Intérêt sur le compte de la Banque au 14 mai 1862, etc. 48 il 

Total. . . . 2,982~~f 



(1) Revenu imposable du comté, après déduction de 10 p. c. pour les terres, 
moulins, conpagnies d'eau et de gaz, de 15 p. c. sur les maisons d'habitatio' 
les chemins de fer. 
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DEPCliSES. 



les versées à la Banque au complo de la commission 
Jes prisons du comlô et de la commission générale. 
Quole-parl du comté dans Timposilion pour les prisons. 
ements. — Remise de 4 p. c. au collecteur .... 

liions déchargées en appel 

Ide disponible au 14 mai 1862 ... 962 12 9 
tisalions arriérées 7 8 



Total. 



1,954 18 5 

57 3 10 

2 6 



970 9 

2,982 5 G 



m. — COMPTE DE LA MILICE DU COMTÉ (1). 
RECETTES. 

pt d'imposition du bourg de Portobello, 1859-1860 . 

— — de Mussel bourg .... 

— — de Leilh 

Ide transféré du compte n*» I 

Total. . . . 

DÉPEIV8E9. "" 

yer de locaux pour la milice du comté 

auffage et nettoyage 

noraires de l'auditeur des comptes 

Mérés du bourg de Portobello 

Total. . . . 



4 2 5 

3 4 4 

22 17 4 

45 15 4 



IV. — COMPTE DES DÉPENSES DIVERSES {MISCELLANEOUS 

EXPENDITURE). 



RECETTES. 

msfert du compte n® I 

DÉPE^irSES. 



du comté (county hall). 

)enses extraordinaires et réparations diverses . . . 

— ordinaires: Salaire du concierge . 80 

Charbon, gaz et eau. . 87 3 7 
Assurance contre l'in- 
cendie 11 5 

Menues dépenses, ameu- 
blement, etc. ... 37 17 



75 19 5 



50 

20 16 

110 

4 2 5 

T5 19 5 



.liv. sterl. 395 4 1 



77 2 7 



216 5 7 



A REPORTER. . . 293 8 2 



Il y a en outre un compte spécial pour la construction d'un dépôt [store îioiue), 
iptc est alimenté par une taxe temporaire de 1 j penny par livre de revenu. 



— «8 ^ 

Report. . . 393 8 2 



Payements divers. 

Traitement du secrétaire des finances et in- 
demnités 35 

Honoraires de Tauditeur pour vérification de 

comptes 13 13 

Impression du compte annuel et autres . . 19 13 9 
Livres, fournitures de bureau, etc. ... 31 19 1 
Au secrétaire municipal de Musselbourg, 
pour extraits du rôle d'évaluation ... 1 10 



101 15 {{ 



ToTAt. ... 395 4 4 



Compte de la commission des prisons du comté ^'Edimbourg. 

Année 1861-1862. 

(OIAPITRE I, SECT. 4% page 283 ) 
RECETTES. 

Solde disponible au commencement de i*exercice. liv. 8t. 918 1 8| 

Produit de la taxe 6,000 

Remboursements (1) de FÉchiquier . . . 769 4 11 

— du secrétaire de la guerre. 110 2 

— deTamirauté 13 18 

— de Tadminislration des re- 

venus intérieurs - . . 70 6 1 J 

— — des douanes. 3 

— d'autres commissions de 

comté 67 16 3 

1,031 9 3; 

Produit du travail des prisonniers, etc 1,009 3 k\ 



Total. . . 8,958 14 4; 



DÉPEM8E8. 



Traiiements et salaires 2,830 3 8 

Indemnités de retraite 201 

Réparations ordinaires, meubles et ustensiles .... 636 5 

Vivres, etc 1,612 3 1\ 

Habillement et couchage 847 4 6 

Eclairage, chauffage, blanchissage, etc 925 8 2 

Dépenses accidentelles ' . . . . 702 3 5J 

Intérêts 24 5 11 

Total. . . 7,778 9 9 



(1) Ces remboursements représentent les frais d'entretien de détenus dont iacbargo 
n*incombe pas au comté. 
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Compte général sommaire des syndicats de routes à barrières. 

Année {888-1889. 

(CHAPITRE I, SECT. 6% paço 2^.) 
BBCETTE8. 

Solde disponible au commencement de Texercice.lir. St. 98,G62 12 9 

Produit des péages (toUs) 204,677 12 6 

Amendes 7 16 8 

Recettes accidentelles (incidenlal receipts) .... 28,660 1 4 

Sommes empruntées sur la garantie des péages . . 4,703 11 

Total. . . 336,711 3 9 

1IÉPEIV8E8. 

Main-d'œuvre 88,090 18 6 

Charriage de matériaux 9,578 18 11 

Matériaux pour réparations 25,923 2 6 

Achats de terrains 338 12 8 

Indemnités pour extraction de matériaux .... 1,231 19 6 

Comptes d'entrepreneurs 5,374 7 9 

Traitements des agents des syndicats : 

Trésoriers . 2,109 13 1 

Secrétaires 4,7t)8 1 10 

Inspecteurs 10,747 17 8 

17,625 12 7 

Frais judiciaires . / 2,443 15 7 

Améliorations • 10,167 5 7 

Arrosage des routes 569 4 1 

Intérêts et annuités 35,488 18 3 

Remboursements d'emprunts 23,050 13 2 

Dépenses accidentelles 7,182 12 9 

Solde disponible à la fin de Texercice 109,675 111 

Total. . . 336,711 3'~9 

Dettes flottantes ou consolidées 1,588,339 4 5 

ompte sommaire de la commission de la Clyde (trustées of Clyde 

navigation) (1). — Année 1861-62. 

(CHAPITEE II, SECT. o', page 323 ) 
RECETTES. 

roits (2) sur les vaisseaux liv slerl. 23,152 5 11 

— sur les marchandises 70,676 11 7 

— de grue 2,097 8 5 

A REPORTER. . . 95,926 5 11 

(1) Cette commission se coinpose de 25 membres, dont iO sont élus par le conseil 

uniripal de Glasgow, 9 par les armateurs et les contribuables, 2 par la chambre de 
mmcrce et 4 [ ar deux autres associations commerciales et industrielles (le Mer- 
xantsliome et le Trades'house). 
;2 Ces divers droits sont flxés par un tarif qu'il serait trop long de reproduire. 
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Report. . . 95,^6 5 -\ 

DroUs de pesage i,480 iO 

— de dépôt dans les hangars, etc 237 12 

— divers perçus au bas du fleuve 901 2 

Ponts volants et planches (usdiQe des) 1,149 9 

Eau fournie aux vaisseaux 947 12 ^i 

Passages (Teaii (ferries) du port et du fleuve 5,296 18 / 

Police. Amendes infligées par la cour du bailli maritime . 615 19 s 
Fanaux. Indemnité des commissaires des fanaux dits Cam- 

bricligths 2,865 6 9 

Rentes de baraques sur les quais, salles d*attente, ter- 
rains, etc 1,359 11 i 

Prw/tt//s dift^rs. Vente de vieux matériel . 588 4 1 

Privilège de puiser de feau 
au fleuve, etc. ... 154 16 4 

743 5 

Total 111,493 10 2 



>•». 



Administration générale et perception des revenus. 

Département du trésorier. 

Traitement et indemnités du tréso- 
rier 675 

— des emplovés 471 10 

1,146 10 

Département de Tingénieur. 

Traitement de l'ingénieur 441 13 4 

— des emplovés 623 15 

1,065 8 4 

Département du collecteur. 

Traitement du collecteur . . . . . 300 

— et salaires des employés. .' 2,381 19 5 

2,681 19 5 

Département du maître du port. 

Traitement du maître du port. . . . 450 

— des employés 916 12 8 

1,366 12 8 

Dirers. Auditeur des comptes (1), etc 267 11 6 

Dépenses générales. 

Éclairage. Gaz, salaires des allumeurs et entretien des 
réverbères 465 3 ' 

Voirie. Contrats pour l'entretien des quais, le nettoyage 
et rarrosage 823 18 7 

Réparations diverses, salaires, etc 1,560 13 3 

A REPORTER. . . 9,377 17 * 

(1) Les comptes de la commission doivent être vérifiés et approuvés à la fin de 
chique exercice par un auditeur dont la nomination appartient au shérif du comté. 
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Report. . . 9,377 47 4 
Dépenses accidentelles . 

Frais de bureau, impressions, an- 
nonces, etc 832 3 5 

Frais de la reconnaissance annuelle 

(annual survey) du fleuve (4) . . . 495 42 6 

Indemnité pour les pêcheries de Ren- 
l'rew 217 49 

Commissions sur emprunts .... 754 80 ^ 

Autres dépenses 668 i4 4 

2,668 47 3 

Crues. 

Salaires des ouvriers 573 49 44 

Entretien, réparations, etc 66 5 8 

640 5 7 

Passages d'eau (ferries). 

Port : Salaires d'ouvriers et matériel . 898 
Govan : Rente, salaires d'ouvriers et 

matériel 4,544 45 7 

2,442 45 7 

Rentes et redevances foncières 4,435 45 2 

Dépenses judiciaires et parlementaires 4,483 7 

Fanaux sur le fleuve. Salaires, entretien, etc 326 5 3 

Police. Commission municipale de la police 

pour dépenses relatives au port (2) . 2,784 17 
Secrétaires municipaux, comme asses- 
seurs de la cour de bailliage mari- . 

time 50 

Autres dépenses 243 8 6 

"3,078~5"~6 
Subside du gouvernement pour la police 620 49 14 

2,457 5 7 

Ponts volants et planches. Salaires d'ouvriers, répara- 
tions, etc ... 545 4 4 

Hangars. Entretien, assurance, etc 378 4 40 

Taxes. Taxes des pauvres, des prisons et 

de la police 720 42 4 

Income tax 58 2 5 

795 15 44 



Dîmes 17 4 o 



A REPORTER. . . 25,524 7 40 

• • 

(1) Ces inspections, confiées à des hommes experts, ont principalement pour but 
d'assurer la bonne conservation du régime du fleuve. 

(2) 11 y a pour le port une division spéciale de police, dont les frais (traitements et 
habillement) doivent être remboursés à l'autorité municipale. La même chose existe 
dans les autres grands ports du Royaume-Uni. Si la police est généralement bien faite 
dans les ports anglais, cela s'explique par les sacrifices qu'on s'y impose dans ce but. 
Ainsi, comme on le voit par le compte, la commission administrative du port de 
Glasgow consacre annuellement à ce service une somme dépassant 2,5001iv. sterl. 
(62,500 fjp.) 
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Report. . . 25,524 7 40 

Eau. Commission municipale .... 493 49 5 
Ouvriers pour approvisionner les 

navires 447 

Matériel, etc 94 5 4 



405 4 6 

Machines à peser. Salaires d'ouvriers, réparations, etc. . 452 48 3 

Boires, ^di^es, e^c. Salaires d'ouvriers, réparations, etc. . 314 2 44 

Compte du dragage. 

Transport des terres, dépôts, etc. . . 45,642 42 4 

Machines à draguer (4) 5,595 6 40 

Travaux pour des tiers 265 4 40 

Entrelien et réparation des machines . 5,685 4 4 



Reçu pour travaux au 

profit de tiers, etc. . 2,295 47 7 
Chiffre applicable à 

Tamélioration du 

fleuve (2) .... 44,056 2 8 



27,458 5 4 



46,352 3 



40,806 4 40 

Intérêt de la dette (3) ^ . 50,524 16 4 

Total des dépenses. . . . 87,724 44 8 

— des recettes. . . . 444,493 40 2 

Excédant DES recettes (4). . 23,768 45 6 



(1) L'administration possède un bateau remorqueur {tug steamer) et sept bateaux 
dragueurs avec machines de la force de 16 à 40 chevaux, pouvant travailler jusqu'à 
25 pieds anglais de profondeur. Ces sept bateaux ont fourni 494,057 beures de travail 
en 4 86 (-62, et dragué 6,94 4,27^ yards cubes de matières. 

(2) Les améliorations et travaux nouveaux font Tobjct d'un compte séparé dont la 
dépense est couverte en partie par l'emprunt. Ce compte s'est élevé à 68,70! livres 
en 1861-62. 

(3) Au 30 juin 1862, la dette de la commission était de 1,244,848 livres. 

(4) Ce résultat témoigne d'une situation favorable, qui a permis de réduire de 
20 p. c. environ, à partir de 4859, les divers droits du port de Glasgow; de nou- 
velles réductions auront lieu à mesure que l'excédant des recettes sur les dépenses 
le comportera. 
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IRLANDE. 
Compte général de V administration des pauvres, 1860-1861. 

(CHAPITRE I, SECT. l'«. page 350.) 
RECETTES. 

SoldedisponibleaucommeQcementderexGrcic6.liT.it. 18,396 13 1^ 

Taxes des pauvres 584,585 13 11 1 

Remboursement de secours 476 9 6 

Taxes ou e/nprunts pour Témigration « i> » 

Antres recettes 2,342 18 3 

Payements par suite do changements de circonscrip- 
tion (1) 1,745 15 9^ 

Solde dû h la On de rcxercice 13,966 8 10 

Total. . . 603,077 5 10 J 

DÉPEli'SEli. — ^— ^— ^ 

Entretien dans les ( Pauvres de division électorale . 247,323 7 11 J 
workhouses . . f — d'union 80,647 2 2 

Secours au dehors. \ ^^"^^^^ ^,? ^*i^^^^^" électorale . 9,452 G 11 1 

j _ d union 222 9 7-; 

Secours sous forme de prôt 134 5 11 

Dépenses d'établissement (establishment charges) (2) . 151,637 4 7 î 

Frais d'évaluation des biens imposables 337 11 4 

Remises des collecteurs et autres rémunérations . . 15,090 15 7 

Dépenses d'émigration 615 10 

— d'enterrement 2,405 6 4 

— électorales, judiciaires, ctc 8,272 9 3 

— en conformité du médical charitm act, 

1858 (3) 104,678 12 8 

Emprunts : intérêts et amortissement 637 4 2 

Payements par suite de changements de circonscrip- 
tion (1) . . . r 2 8 lli 

Total. . . 603,077 5 10 J 

(i) Divers changements ont eu lieu pendant cette année dans la circonscription des 
unions. Los sommes portées au compte représentent des payements que les unions 
ont dû se faire les unes aux autres )>ar suite de ces mesures. 

(2J Les dépenses comprises sous cette rubrique i^ont : les traitements et salaires 
des employés, les frais d'entretien et d'amélioration des bâtiments, les meubles et 
ustensiles, les firais de bureau, impressions et annonces, les taxes, les pr.mes d'asso- 
raoce, etc. 

(3) Cette somme se subdivise comme il suit : médicaments, 18,504 livres; loyer 
de dispensaires, 6,937 ; traitements d'o£Dcicrs de santé [médical officers) et des phar- 
maciens, 68,651 ; ft*ais de bureau, impressions, etc., 6,404; vaccinations : honoraires 
des officiers de santé, etc., 4,185 livres. 
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COMTÉ DE DVBIilIV. 

Allocations (presentments) votées par le grand jury y session de Pâques 1858. 

(CHAPITRE n, SECT. 1»», page 365.) 



u 

as 

o 
ta 

o 

'a 

e 



BâRONNIES. 



ALLOCATIONS 



oUigatoires (2). 



facolUtÎTes (3). 



EXGtDAR 

do 
l'impôt 

proportion- 
NEL (4). 



TOTAL. 



1 
2 



5 
6 



9 
iO 



Balrothery-Est . 

— Ouest 
Nethercross. 
Castleknock. 
Coolock . . 
Newcastlc . 
Dublin . . 
Rathdown . 
Appercross . 
Comté en général 

Totaux. . 



Liv. 8. d. 

97 2 7 

33 8 3 

63 12 7 

202 15 8 

250 4 10 

93 13 4 

106 16 

453 10 

189 7 

11,006 13 10 



Liv. s. d 

1,019 4 6 

569 10 6 

1.038 14 

2,515 6 

4,505 10 

1,341 19 

1,670 1 

6,608 

3,301 2 4 

622 10 4 



12,497 4 1 



Liv. s. d. 

22 11 7 

13 19 11 
14 1 

38 14 5 
49 5 11 

14 10 6 
31 17 1 

154 18 11 

6 3 

336 9 11 



Liv. a d. 

1,138 18 



] 



23,191 18 2 



669 5 4 



A déduire pour voies et moyens disponibles (5) . . . 



Somme à répartir entre les contribuables (6) 



616 18 a 

1,103 8 

I 
2,736 10 7 

4,805 i 

1,450 2 10 
* 

1,808 14 I 

7,216 14 11 

3,496 12 4 

11,965 14 I 



36358 7 



3,790 9 7 



32,567 18 



(1) Les numéros 1 à 9 se rapportont aux dépenses particulières incombant à chaque baronnie, et le 
numéro 10 aux dépenses communes A tout le comté. 

(2) Parmi les allocations obligatoires figurent les dépenses des prisons, le loyer d^ dL^pôttf de milux, 
lo loyer des locaux pour les cours d'assises, de sessions, etc., les honoraires des coi-oncrs et lo» rrai> 
d'enquéto, les dépenses pour To-sile d'aliénés et les hôpitaux de fiévreux, les traitements de divcr* 
fonctionnaires, les annuité) à payer pour la suppression des barrières sur les fontes, etc. 

(3) Les allocations facultatives comprennent Tentretien et Tamélioration des routes et des pont», le 
soutien des enfants trouvés, etc. 

(4) Cet excédant provient de ce que la quotité de la taxe en chiffre rond est appliquée à la somnM 
totale des revenus imposables dans chaque baronnie ou pour l'ensemble du comté. 

(5) Ces ressources proviennent de certains honoraires perçus par les officiers des comtés et d*excé<biDts 
de recettes des années précédentes. 

(6) La quotité de TimpAt varie d'une baronnie à Tautre entre 9 3/4 et iO pence par li^TC, dont 
4 1/S pence pour l^s dépenses générales du comté. 
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Relevé des allocations par nature de dépenses. 



m 

Q 

as 
c 

Q 



I 



:\ 



5 



G 



NATURE DES DÉPENSES. 



CRÉDITS 
lUonéspoulSSS. 



9 



10 



Routes nouvelles, ponts, aqueducs, quais et travaux de nivel- 
lement ' 

Réparation de routes, ponts, aqueducs, etc 

Hôtels de sessions : Constructions et réparations .... 

Prisons, maisons de détention et de correction : Construc- 
tions et réparations 

Autres dépenses des prisons : Dépenses générales 1 , 1 87 1 3 

Traitements et salaires 1 ,153 6 4 

Police : Indemnités de témoins 

Traitements de tous les fonctionnaires et employés non com- 
pris ci-dessus 

Charité publique : Asiles d'aliénés et hôpitaux de fiévreux. . 

Remboursements d'avances du Gouvernement 

Dépenses diverses 



Liv 5. A. 

2,056 7 

20,953 G 10 

50 



» » » 



2 340 19 10 



327 10 6 



4,008 12 10 



4,425 9 6 



» » » 



2,136 1 1 



Voies et moyens disponibles. . . 



30,358 7 7 



3,790 9 7 



32,567 18 
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Résumé des allocations (presentments) votées par les grands jurys 
des divers comtés (/'Irlande. — Atinée 1857. 

(CHAPITRE II, SECT. 1", page 365.) 

liv. sh. p. 

Nouvelles routes, ponts, aqueducs, quais, travaux 

de déblai et de remblai 82,090 49 6 

Réparation des routes, ponts, aqueducs et quais ou 

perrés , . . . . 457,090 40 Ij 

Hôtels des cours ou sessions ; constructions et répa- 
rations . 5,263 7 3 

Prisons, maisons de détention et de correction; 

constructions et réparations 8,122 3 3 

Toutes autres dépenses des prisons et maisons de 

détention, y compris les traitements et salaires . 82,804 40 40 

Service et établissements de la police et indemnités 

de témoins 25,811 10 6 

Traitements des officiers de comté non compris 

dans les chiffres qui précèdent 102,634 15 

Charité publique : Asiles d^aliénés, hôpitaux de 

fiévreux, etc 73,830 19 10 

Remboursement d'avances du Gouvernement. . . 122,498 4 9 
Dépenses diverses 85,287 15 4J 

Montant brut des allocations 1,045,131 16 4; 

Cotes irrecouvrables réimposées {re-presentments) . 12,322 1 1 

Montant net des allocations 1,032,809 45 3- 



CODE (RULES AND REGULATIONS) 

DES COMMISSAIRES DE L*ÉDUCATI0N NATIONALE EN IRLANDE. 

(CHAPITRE l, SECT. 2^ page 351.) 

PREMIÈRE PARTIE. 

I. — OBJET DU SYSTÈME d'ÉDDCATION NATIONALE. 

1. L'objet du système d'éducation nationale est de procurer rinstructioQ 
littéraire et morale en commun {combined) et Tinstruction religieuse séparée 
(separate) aux enfants de toute croyance, autant que possible dans la même 
école, d'après ce principe fondamental que les opinions particulières dd 
chaque élève en matière de religion resteront h Tabri de toute ingérence. 

2. C'est Tardent désir du gouvernement de Sa Majesté et des commissaires 
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que le clergé et les membres laïques des divers cuites prôlent leur con- 
cours à la direction des écoles nationales. 

3. Les commissaires ou leurs agents doivent ôtre admis à visiter et à 
examiner les écoles lorsqu'ils le jugent convenable. Les agents sont pourvus 
de lettres délivrées au nom des commissaires et sous leur sceau. 

4. Les commissaires ne peuvent modifier aucune disposition fondamen- 
tale sans Tassentiment exprès de S. Exe. le lord*lieutenant. 

II. — ADIUNISTRATION DES ÉCOLES NATIONALES. 

i. La direction locale des écoles nationales esl confiée aux patrons de 
chacune d'elles. 

2. Les commissaires reconnaissent comme patron d*une école celui qui 
fait la première demande pour la mettre en rapport avec la commission, à 
moins que la demande ne stipule le contraire. 

3. Lorsqu'une école est placée sous la direction d'un comité local (school 
commiitee), ce comité a tous les droits d'un patron unique. 

4. Le patron a le droit de nommer toute personne convenable pour agir 
comme son représentant dans l'administration locale de l'école ; ce repré- 
sentant est désigné sous le nom « d'administrateur local. » Le patron peut 
à toute époque reprendre l'administration directe de l'école ou nommer 
un autre représentant. La môme règle s'applique que le patronage appar- 
tienne à un seul individu ou à plusieurs. 

5. Lorsque l'école relève de curateurs (trustées)^ ils ont le droit de nom- 
mer l'administrateur local. 

6. Lorsque l'école relève des commissaires, le nom du patron est inséré 
dans l'acte de bail (lease), 

7. En cas de vacance du patronage par décès, le représentant du patron 
laïque ou le successeur du patron ecclésiastique défunt est reconnu par la 
commission (quand il n'y a pas d'objection valable) comme le successeur 
au patronage de l'école. 

8. Le patron qui désire renoncer à ses fonctions a le droit de nommer 
son successeur, sauf l'approbation de la commission. 

9. Dans tous les cas, les commissaires se réservent le pouvoir de décider 
si le patron ou la personne désignée par lui, soit comme son successeur, 
soit comme administrateur local, peut être reconnue comme possédant les 
qualités requises pour exercer son mandat. 

10. Dans tous les cas, que l'école soit de fondation ou non {vested or fum 
V€ste4)y le patron qui nomme un administrateur local doit faire connaître 
aux commissaires si la personne nommée exercera tous les droits de patro- 
nage pendant la période de son administration. 

il. Lorsque l'école est sous la surveillance d*un comité ou de plusieurs 
patrons, il doit être institué un <i administrateur local » chargé de cor- 
respondre avec la commission, de signer les documents, etc. 

IIL — ÉCOLES SUBSIDIÉES PAR LES COMMISSAIRES. 

i. Les écoles auxquelles les commissaires accordent des subsides {grant 
âid) sont divisées en deux catégories : i^ les écoles de fondation {vested) 
qui sont remises aux commissaires ou qui ont été remises à dos curateurs 
avant l'incorporation de la commission, pour être maintenues d'une manière 
permanente comme écoles nationales ; 2<^ les écoles (non vested) qui sont la 
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propriété de personnes privées. Ces deux eatégories d'écoles sont sous la 
surveillance de patrons ou d'administrateurs locaux. 

2. 11 y a en outre des écoles modèles, littéraires et agricoles, dont les 
commissaires ont eux-mêmes le patronage, mais qui sont administrées 
d'après les mômes principes fondamentaux que les écoles nationales ordi- 
naires. 

3. Les commissaires encouragent l'enseignement professionnel dans les 
écoles nationales. 

4. Ils exigent que dans les écoles fréquentées par les filles la couture 
{plain needlcwork) soit enseignée quand cela est possible. 

IV. — INSTRUCTION RELIGIEUSE ET LAÏQUE. 

i. Il sera accordé des facilités pour que dans toutes les écoles nationales 
les enfants reçoivent telle instruction religieuse qui conviendra h leurs 
parents ou tuteurs. 

2. L'instruction religieuse doit ùlve réglée de manière que chaque école 
soit ouverte aux enfants de toutes les communions; que les droits et l'au- 
torité des parents soient respectés, et conséquemment que l'enfant ne soit 
pas obligé d'assister h une instruction religieuse qui pourrait être désap- 
prouvée par ses parents ou tuteurs. Les heures des leçons doivent être 
fixées de telle sorte que nul enfant ne soit directement ou indirectement 
exclu de la jouissance des autres avantages de l'école. 

3. Les heures de l'instruction religieuse seront indiquées en grandes 
lettres dans le tableau de la distribution du travail {time table), dressé par 
les commissaires, qui recommandent d'indiquer également, autant que pos- 
sible, la nature de l'enseignement religieux. 

4. Le tableau de la distribution du travail doit rester exposé dans un 
endroit apparent de l'école. 

5. Avant de commencer l'instruction religieuse, l'instituteur doit en 
prévenir distinctement ses élèves, et il doit exposer pendant la durée de la 
leçon un écriteau portant en grands caractère^ les mots : « Instruction 
religieuse. » 

6. Lorsque l'enseignement laïque précède l'instruction religieuse, on 
laissera un intervalle convenable entre le commencement de celle-ci et 
l'avertissement qui en est donné ; et, quel que soit celui des deux enseigne- 
ments qui ait la priorité, on rangera soigneusement dans un endroit appro- 
prié les livres qui ont été employés h la leçon précédente. 

7. Aucun enseignement laïque, littéraire ou professionnel, ne sera donné 
dans une même salle, pendant les heures des classes {school hours), simul- 
tanément avec l'instruction religieuse. 

8. Dans les écoles h l'établissement desquelles les commissaires ont 
contribué, dans celles qui relèvent de curateurs (vested in trustées) et qui 
sont consacrées à l'éducation nationale ou qui relèvent des commissaires 
comme corporation {in corporate capacity), les pasteurs ou autres personnes 
autorisées par les parents ou tuteurs, auront accès auprès des enfants dans 
les classes pour leur donner l'instruction religieuse à des heures convenables 
qui seront fixées h cet efibt. 

9. Dans les écoles privées {noii vested) qui ne reçoivent d'autre secours 
que le salaire des instituteurs et les livres, il appartient aux patrons ou 
administrateurs de déterminer s'il y a lieu ou non de donner une instruc- 
tion religieuse dans l'établissement; cependant, dans le cas où ils n'auto- 
risent pas cet enseignement, ils doivent permettre aux élèves dont les 
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parents le désirent de s*absentcr h des heures convenables pour le recevoir 
ailleurs. 

iO. La lecture des Écritures saintes, soit du rite prolestant officiel, soit 
de tout autre rite, renseignement du catéchisme, les prières publiques et 
généralement tous les autres exercices religieux sont considérés comme 
instruction religieuse. 

H. Les patrons et adminislrateui^s de toute école nationale ont le droit 
d'autoriser la lecture des Écritures saintes pendant les heures réservées à 
rinstruction religieuse; dans les écoles de fondation, les parents et les 
tuteurs des enfants peuvent exiger que les patrons et administrateurs fùci- 
litent cette lecture dans Técole par des personnes agréées h cet eiïet par 
les parents ou tuteurs. 

12. L'enseignement religieux, la prière et les autres exercices religieux 
peuvent prendre pince à toute heure avant et après les travaux ordinaires 
auxquels les enfants de toutes les communions doivent assister; mais 
ils ne peuvent avoir lieu quune seule fois durant les heures du travail 
ordinaire. Toutefois, les commissaires ne sanctionneront aucun arrange- 
ment pour rinstruction religieuse, la prière ou d'autres exercices religieux, 
à une heure intermédiaire, dans le cas où il leur paraîtrait que cette com- 
binaison peut nuire au travail général, soit en privant les enfants de 
quelque culte d'un avantage quelconque, soit en les assujettissant à quelque 
inconvénient pratique. 

43. Le travail profane ne peut être interrompu ni suspendu pour un 
exercice spirituel quelconque (1). 

44. Les patrons, administrateurs et instituteurs ne peuvent exclure des 
enfants de renseignement religieux donné à Técole ; mais les enfants ont le 
droit de s'en absenter ou de s'en retirer. »Si les parents ont des objec- 
tions à faire contre le genre d'instruction religieuse donné dans une école 
nationale, il leur appartient de prendre des mesures pour empocher leurs 
enfants d'y assister. 

15. Les patrons, administrateurs et instituteurs doivent s'abstenir d'user 
de moyens directs ou indirects ayant pour but d'amener des enfants h suivre 
on enseignement religieux contraire aux vœux de leurs parents. Les com- 
missaires considèrent une intervention de cette nature comme directement 
opposée h l'esprit du système d'éducation nationale. 

46. Si l'instituteur d'une école nationale remarque que son enseignement 
religieux est suivi par. un élève d'une opinion religieuse autre que la 
sienne, il doit en prévenir immédiatement les parents ou tuteurs. 

47. Les instituteurs tiendront un registre présentant le nom des enfants 
dont les parents ont été ainsi prévenus. 

48. Un registre h ouvrir dans chaque école indiquera le culte auquel 
appartiennent les enfants figurant au rôle (school roU), 

19. 11 sera consacré un nombre d'heures suffisant, approuvé par les 
commissaires, au travail ordinaire de l'école auquel les enfants de tous les 
cultes devront assister. 

20. L'instruction littéraire devra occuper au moins quatre heures pen- 



(1; Les commissaires recommandent tout particulièrement que rinstruction reli- 
gieuse prenne place avant le commencement ou après la fin du travail ordinaire. Ils 
recommandent i nsuite que dans le cas où le patron ou Tadministrateur juge à propos 
de donner un enseignement religieux pendant une heure intermédiaire, un apparte- 
ment spécial soit mis k la disposition des élèves qui ne sont pas autorisés par leurs 
parents à suivre ce cours. 
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dant cinq jours de la semaine dans toutes les écoles nationales, à TexceptloQ 
de celles où renseignement professionnel forme l'objet principal. 

21. Dans les écoles professionnelles, on consacrera deux heures par jour 
au moins ù renseignement littéraire. 

V. — DESTINATION DES MAISONS d'ÉCOLE (school koUSCS). 

1. A regard des écoles privées, les commissaires n'exercent aucuo con- 
trôle sur remploi des locaux le dimanche , ou avant et après les heures de 
classe les autres jours de la semaine; les patrons et administrateurs ont 
toute liberté à ce sujet, sauf Tintervention de la commission en cas de 
contestation ou d'abus. 

2. Aucune maison d'école nationale ne pourra servir, môme temporaire- 
ment, h Texcrcice du culte divin d'une communauté religieuse, ni à la célé- 
bration ou à l'administration des sacrements ou rites d'une Ëglise quel- 
conque. 

3. 11 ne sera accordé aucun subside h une école tenue dans un lieu con- 
sacré au culte, et les commissaires ne sanctionneront aucun transfert, 
même temporaire, d'une école existante dans un édifice du culte. 

4. Lorsqu'une école est annexée d'une manière quelconque à un édilice 
du culte, aucune communication intérieure ne pourra exister entre eux. 

5. Les maisons d'écoles de fondation doivent être exclusivement affectées 
à l'usage de l'éducation des enfants qui les fréquentent; toutefois, le 
dimanche, on peut, avec l'assentiment des patrons et administrateurs, y 
ouvrir des écoles dominicales. Les commissaires n'interviennent que dans 
le cas d'abus ou de contestation. 

6. Les locaux d'écoles nationales de fondation ou privées ne peuvent 
servira des meetings politiques; aucune affaire politique ne pourra y être 
traitée. 

VI. — EMPLOI DES LIVRES ET TABLEAUX. 

i. L'emploi des livres classiques publiés par les commissaires n'est pas 
obligatoire; cependant ceux-ci devront être informés des titres de tous 
autres livres que les patrons ou administrateurs se proposeraient d'utiliser 
pour le travail ordinaire de l'école; l'emploi de livres non approuvés est 
interdit. L'approbation n'est valable que pour l'édition soumise aux com- 
missaires. 

2. Si d'autres livres que l'Ëcriture sainte ou les standard books de l'Église 
à laquelle appartiennent les enfants, sont employés pour l'enseignement 
religieux, on devra, chaque fois que les commissaires le jugent conve- 
nable, leur en communiquer les titres. 

3 Les commissaires n'insistent pas pour que les Lei^ons d'Écriture 
sainte ou le Livre des poésies sacrées soient lus dans les écoles nationales; 
et ils ne permettent pas cette lecture pendant le travail ordinaire (auquel 
les enfants de tous les cultes sont tenus d'assister) dans les écoles fré- 
quentées par les enfants dont les parents auraient à y faire des objections. 

En pareil cas, les commissaires interdisent l'usage de ces livres, excepté 
pendant les heures fixées ù cet effet avant ou après le travail ordinaire et 
aux conditions suivantes : 

i^ Que les enfants dont les parents font des objections contre pareille 
lecture ne soient pas obligés d'y assister; 
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â<* Que mention soit faite en caractères apparents au tableau de la distribu- 
tion du travail (time table) des heures à consacrer h des lectures de ce genre, 
pour que les enfants non autorisés par leurs parents aient toute liberté de 
s*absenter ou de se retirer; qu'un certain intervalle soit laissé entre le tra- 
vail ordinaire et le commencement de ces lectures, et que Tinslituteur annonce 
distinctement que les enfants dont les parents le désirent peuvent se retirer; 

3® Qu'indépendamment du temps consacré h la lecture des livres religieux, 
il y ait chaque jour un temps sutlisant affecté au travail ordinaire pour que 
les élèves qui n'assistent pas à ces lectures ne soient point entravés dans 
leur instruction littéraire. 

A. Lorsque les instituteurs font usage des Leçons d'Écriture sainte, il leur 
est interdit de poser aux élèves, si ce n'est pendant les heures consacrées 
à l'enseignement religieux, d'autres questions que celles indiquées à la fin 
de chaque leçon. 

5. Les commissaires exigent que dans toutes les écoles relevant d'eux, 
les principes contenus dans la leçon suivante soient inculqués aux élèves 
pendant les cours ordinaires et qu'un exemplaire de cette leçon soit atfiché 
dans toutes les classes : 

« Le chrétien, dit l'apôtre saint Paul, s'efforcera de vivre en paix avec 
tous les hommes (Rom., ch. XII, ^. 17), môme avec ceux qui sont d'une opi- 
nion religieuse autre que la sienne. 

« Le Christ, notre Sauveur, ordonna 5 ses disciples de s'aimer les uns les 
autres. 11 leur apprit également h aimer nos ennemis , h bénir celui qui 
nous maudit et à prier pour celui qui nous persécute. Lui-mCme pria pour 
ses meurtriers. 

<c Beaucoup d'hommes possèdent de fausses doctrines; cependant nous 
ne devons pas les haïr ou les persécuter. Nous devons rechercher la vérité, 
y persévérer et ne pas traiter avec dureté ceux qui sont dans l'erreur. Jésus- 
Christ n'a pas voulu que sa religion fût imposée aux hommes par la violence. 
Il ne veut pas que ses disciples s'arment pour lui. 

« Si quelqu'un nous maltraite, n'usons pas de représailles h son égard, 
le Christ et ses apôtres nous ont appris à ne jamais rendre le mal pour 
le mal. Si nous voulons obéir au Christ, ne faisons jamais aux autres ce 
qu'ils nous font; mais faisons-leur ce que nous voudrions qu'ils nous fissent. 

ce Ce n'est pas en injuriant et en maltraitant notre prochain que nous 

Î parviendrons a le convaincre que nous sommes dans le vrai et lui dans le 
aux; ces procédés le persuaderont plutôt que nous ne sommes pas animés 
du véritable esprit chrétien. Motre conduite doit être indulgente et charitable 
envers tout le monde, si nous voulons nous montrer de dignes sectateurs du 
Christ, «lui qui ne repoussait pas l'outrage par l'injure.» (I Pierre, ch. II, j^. 23.) 

6. L'emploi du tableau fourni par les commissaires et présentant le déca- 
logue n'est pas obligatoire. 

7. Les prescriptions relatives à l'instruction religieuse ne sont pas appli- 
cables aux matières contenues dans les livres de classe ordinaires, les 
Leçons d'Écriture sainte, le Livre des poésies sacrées ou dans tout autre livre 
dont les commissaires pourraient permettre l'usage pour l'enseignement 
général. 

VII. — NOMINATION ET RÉVOCATION DES INSTITUTEURS. 

1. Les patrons ou administrateurs locaux ont le droit de nommer les 
instituteurs sauf ratification par la commission ; ils peuvent les démissionner 
de leur propre autorité. Les instituteurs nationaux doivent être des per- 
sonnes douées de sentiments chrétiens, d'un caractère réfléchi et prudent; 
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ils doivent être animés d'un esprit de paix, d'obéissance k la loi et de loyauté 
envers leur souverain ; il ne suffît pas qu'ils possèdent Tart d'enseigner h 
connaissances, ils doivent encore être aptes h former le cœur de la jeu — 
nesso et à donner h Téducation une direction utile. Telles sont les qualité:^ 
que les patrons ont surtout à rechercher dans le choix d'un instituteur 
qualités que les commissaires s'attacheront à rencontrer, à encourager 
à récompenser. 

2. Aucun ecclésiastique ni aucun membre d'un ordre religieux, sauf poi 
les écoles conventuelles, ne sera reconnu comme instituteur d'une éco 
nationale. 

3. Il est interdit aux instituteurs des écoles nationales de se livrerai ui 
profession ou à une occupation quelconque qui puisse entraver Taccoi 
plissement de leurs obligations. Il leur est tout spécialement défendu d 
tenir des établissements publics ou des débits de boissons spiritueuses. 

4. Dans le cas où les commissaires reconnaissent que l'instituteur d'uii^ 
école de fondation (vested) est incapable ou qu'il laisse à désirer sous d'au- 
tres rapports, ils provoqueront son remplacement; s'il s'agit d'une ccole 
privée {non vested), le payement du salaire sera interrompu aussi longtemps 
qu'on ne se sera pns procuré un instituteur convenable. Les instituteurs 
pourront d'ailleurs être punis d'une amende ou être suspendus par les 
commissaires. 

VIII. — INSPECTION PAR LES COMMISSAIRES OU LEURS AGENTS. 

1. Sauf en ce qui concerne leurs écoles modèles, les commissaires n'in- 
tervenant pas directement dans le contrôle et la direction des écoles subsi- 
diées par eux (celles-ci restant sous l'autorité des patrons ou administrateurs 
locaux, comme il est dit au § II), les inspecteurs n'ont pas à donner, de la 
part de la commission, des ordres directs au sujet de dispositions à prendre; 
ils ont seulement à signaler les faits afin que les patrons ou administrateurs 
adoptent les mesures nécessaires. 

2. Les commissaires exigent que toute école nationale soit inspectée au 
moins trois fois par an par l'inspecteur du district. 

3. A la fin de chaque inspection, l'inspecteur doit se mettre en relation 
avec le patron ou l'ailministratcur local à l'effet de rendre compte de la 
situation do l'école, de signaler les irrégularités ou les défauts qu'il se sera 
trouvé dans le cas de relever et de faire telles observations qu'il jugera 
nécessaires. 

4. En général, l'inspecteur n'est pas tenu de donner avis d'une visite 
projetée; cependant, en cas d'inspection publique, il doit s'entendre avec 
les patrons ou administrateurs pour que ceux-ci préviennent les parents et 
les autres personnes intéressées h la prospérité des écoles. 

5. L'inspecteur rendra compte aux commissaires du résultat de chaque 
visite, et il s'efforcera de recueillir des renseignements certains sur la dis- 
cipline et l'administration de l'école, ainsi que sur les méthodes d'enseigne- 
ment qui y sont appliqués. 

6. Lorsque des demandes do subsides seront soumises h l'inspecteur de 
district, il devra se mettre en rapport avec le requérant; il sera tenu égale- 
ment d'entendre, personnellement ou par écrit, les membres du clergé et 
les autres parties intéressées du voisinage h l'effet de recueillir leur opinion 
sur l'opportunité du subside ou leurs observations s'il y a lieu. 

7. L'inspecteur fournit aux commissaires les renseignements locaux qu'ils 
seront dans le cas de lui demander; il agit comme leur délégué {agent) 
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dans toutes les affaires dont ils peuvent le charger; mais il n*a pas le 
pouvoir de statuer sans leur intervention sur les questions intéressant les 
écoles nationales ou les attributions générales des commissaires. 

IX. — ADMISSION DU PUBLIC (visUors). 

i. Généralement le public doit avoir libre accès à toutes les écoles nalio- 
tionalcs de fondation ou non, pendant les heures consacrées à Tinstruc- 
lion laïque, non pas pour prendre part h renseignement ou pour Tinler- 
rompre, mais pour obser\er comment il est donné. 

2. Tout instituteur d'une école nationale doit recevoir courtoisement les 
\isiteurs, leur permettre librement rentrée des classes et les autoriser à 
examiner le registre, le journal {daily report book) et les rôles de Técole. 
Les visiteurs peuvent s'assurer de la nature des livres qui se trouvent 
entre les mains des élèves ou sur les pupitres, examiner les tableaux sus- 
pendus aux murailles et s'enquérir do la méthode d'enseignement pratique; 
loQlefois les instituteurs ne doivent pas tolérer que l'on interrompe la leçon 
ou que l'on distraie les élèves de leur travail sous le prétexte de leur poser 
des questions ou de demander communication de papiers ou documents 
autres que ceux spécifiés. 

3. Lorsqu'un visiteur désire se procurer d'autres renseignements que 
ceux qu'il peut obtenir par une visite à l'école, il est du devoir de l'institu- 
teur de l'adresser au patron ou à l'administrateur. 

4. L'instituteur doit tenir à la disposition des visiteurs un registre de 
rapports journaliers {daily report book) dans lequel ceux-ci pourront con- 
signer leurs remarques; l'instituteur ne peut biffer ou altérer en aucune 
manière ces observations et l'inspecteur doit en transmettre copie aux 
commissaires s'il juge qu'elles ont quelque importance. 

5. Quand l'enseignement religieux est donné à l'école sous le contrôle 
d'un ecclésiastique ou d'une personne laïque agissant avec l'approbation 
des parents, les commissaires ne pourront permettre à aucun visiteur, soit 
ecclésiastique ou autre, d'intervenir dans la leçon ou d'y assister. 

X. — DISPOSITIONS DIVERSES. 

i. Lorsqu'une écolo est agréée par les commissaires, l'inscription École 
natiojiale doit être placée en caractères apparents sur la maison d'école; si 
l'école a été construite en partie au moyen de subsides des commissaires, 
cette suscription sera gravée sur une tablette de marbre à incruster dans la 
muraille. En allouant des subsides à l'avenir, les commissaires ne sanction- 
neront pas l'inscription de titres ou de dénominations caractéristiques qui 
leur paraîtraient de nature h indiquer que l'école appartient à l'une ou 
l'autre communauté religieuse; toutefois, ils n'élèveront pas d'objection 
contre la désignation du sexe, contre l'indication de la ville, bourg, paroisse 
ou rue dans lesquels l'école est située ou contre la mention du nom du fon- 
dateur. 

S. 11 est interdit d'exposer dans les classes, pendant les heures des cours 
ordinaires, des emblèmes ou des symboles particuliers h certaines commu- 
nions (ofa denominationçl nature) ; et les commissaires refuseront tout sub- 
side aux écoles qui exposeront des emblèmes de cette nature à l'extérieur 
de leurs locaux. 

3. L'exposition d'emblèmes ou de symboles politiques à l'intérieur ou à 
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l'extérieur de Técole çst également prohibée ; aucune affiche quelconque 
ne pourra y être apposée. 

4. Les commissaires considèrent comme incompatible avec les devoirs 
imposés aux instituteurs et comme une infraction passible de révocation, la 
présence de ooux-ci à des meetings pour affaires politiques et leur partici- 
pation h des éieclions pour le Parlement ou pour les comités de maîtres 
des pauvres, elc , autrement que pour voter, 

5. Une copie de la première partie de ce code sera affichée dans toutes 
les écoles nationales. 

DEUXIÈME PARTIE. 
DeM différentes claasea d'éeolea BalloBalea. 

I. — ÉCOLES MODÈLES DE DISTRICT. 

i. Les écoles modèles de district sont construites et entretenues entière- 
ment h Taide des fonds que le Parlement met à ta disposition des commis- 
saires, et pour ce motif elles relèvenl exclusivent du contrôle de la com- 
mission. 

2. Les écoles modèles ont principalement pour objet de d^'velopper 
renseignement combiné {unUed)^ de mettre en pratique les meilleures mé- 
thodes dMnstruelion scientifique et littéraire et de former des jeunes gens 
pour la carrière d'instituteur. 

3. Les commissaires nomment et révoquent les instituteurs et les autres 
employés des écoles modèles ; ils dirigeni Tinslruction et exercent tous les 
droits de patrons. Les commissaires prennent les mesures nécessaires pouf 
que rinstruction religieuse soit donnée aux élèves par des pasteurs ou 
d'autres personnes selon le désir des parents et dans des locaux séparés 
appropriés à cette lin. 

4. Des fermes sont annexées h certaines écoles modèles dans le but dV 
donner un enseignement agricole. 

IL — ÉCOLES d'agriculture. 

i. Les écoles d'agriculture de toute classe auront une division littéraire 
dirigée d'après les principes mis en pratique dans les écoles nationales ordi- 
naires. 

î2. Les écoles d'agriculture se subdivisent en deux catégories : les écoles 
modèles et les écoles ordinaires. 

3. Il y a deux classes d'écoles modèles : celles dirigées exclusivement 
par les commissaires et celles administrées par des patrons locaux. 

4. Les commissaires accordent à toutes les écoles modèles d'agriculture 
une allocation affectée à rémunérer un instituteur spécial pour la division 
littéraire, lorsque l'importance de l'établissement ou d'autres cireoDslaoces 
le rendent nécessaire. 

IIL — ÉCOLES d'agriculture modèles sous Lk direction des commissaires. 

i. Les commissaires contribuent pour la part U plus large aux frais de 
construction des bâtiments; cependant ils requièrent le concours des 
intéressés locaux dans telle proportion que les circonstances le rendent 
nécessaire. 
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2 Ils pourvoient à toutes les dépenses de matériel, ameublement, rede- 
vances, taxes, entretien, approvisionnement, etc., etc. 

3. Une ferme d'une importance suffisante sera mise h la disposition des 
conomissaircs moyennant une redevance modérée et un bail satisfaisant. 

4. Les commissaires exercent toutes les prérogatives de patrons comme 
pour les écoles modèles de district. 

5. Ils admettent dans ces écoles un nombre limité d'élèves agriculteurs 
pensionnaires à titre gratuit ainsi qu'un nombre d'élèves payants. 

6. Les commissaires accordent une légère rémunération aux élèves 
externes qui prennent part aux travaux de la ferme. 

IV. — ÉCOLES d'agriculture MODÈLES SOUS LA DIRECTION DE PATRONS LOCAUX. 

i. Écoles de fondation (vested). 

1. Les commissaires interviennent dans les dépenses de construction en 
proportion des cotisations locales et de Timportance de la ferme. Le surplus 
de ces dépenses ainsi que les frais d'installation, d'ameublement, etc., 
doivent être supportés par les intéressés locaux. 

S. Le sol des bAtiments doit élrc légalement transféré aux commissaires, 
libre de toute rente. 

3. Le seul subside accordé par les commissaires à des écoles de cette 
nature consiste : i° dans le salaire de l'instituteur, qui doit être apte à 
diriger simultanément l'enseignement littéraire et agricole; 2® en une 
somme destinée à l'entretien d'un nombre déterminé d'élèves pensionnaires ; 
et ^^ dans le payement d'une rémunération aux élèves externes qui con- 
courent aux travaux de la ferme. 

2. Écoles privées (non vested). 

1. La dépense totale pour construction, ameublement, matériel, approvi- 
sionnement, etc., doit être couverte par les intéressés locaux; une ferme 
d'une étendue sulTisanle doit être annexée à l'école. 

2. Les commissaires allouent à l'instituteur le salaire habituel pour 
l'enseignement littéraire et un supplément de iO liv. sterl. par an pour 
renseignement agricole. Ils contribuent également à l'entretien d'un nombre 
déterminé de pensionnaires et au payement d'une rémunération hebdoma- 
daire aux élèves externes qui travaillent à la ferme. 

V. — ÉCOLES ORDINAIRES d'aGRICULTURE. 

i. Ce sont des écoles nationales ordinaires (de fondation ou non) aux- 
quelles sont annexées de petites fermes de un ii trois acres. L'instituteur 
doit être apte à enseigner l'agriculture théoriquement et pratiquement, et 
il doit culiver les terres avec l'assistance de ses élèves. 

2. Les commissaires n'accordent d'autre subside qu'un supplément de 
5 liv. sterl. par an au traitement ordinaire de l'instituteur, et dans certains 
cas spéciaux un léger salaire aux élèves d'une classe professionnelle. 

3. Pour qu'une école puisse prétendre à ce subside, il faut que les com- 
missaires reconnaissent par les rapports des inspecteurs d'agriculture que 
la division agricole est convenablement dirigée. 
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VI. — ÉCOLES d'agriculture annexées a des workhouses. 

i. Les commissaires allouent aux instituteurs agricoles des workhouies, 
auxquels sont attachées des fermes , une gratiflcation ne dépassant pas 
45 liv. sterl. par an et ils leur fournissent gratuitement des livres d'agri- 
culture. Ces libéralités sont accordées sur la recommandation des inspec- 
teurs d'agriculture. 

Vil. — JARDINS d'école. 

i. Les commissaires accordent des gratifîcalions sur la recommandation 
des inspecteurs d'agriculture aux instituteurs qui auront produit les plus 
beaux échanlillons de culture maraîchère sur des terrains attachés à leur 
école et cultivés par les élèves. 

VIII. — ÉCOLES PROFESSIONNELLES. 

1. On enseigne dans ces écoles la broderie et les autres travaux perfec- 
tionnés d'aiguille. Les commissaires accordent des salaires aux instituteurs 
ou institutrices sous les conditions suivantes : 

!• Tous les élèves de la division professionnelle recevront une instruc- 
tion littéraire au moins pendant deux heures par jour; 

2^ Aucun enseignement ou exercice religieux ne sera donné pendant le 
temps que les élèves s'occupent d'un travail professionnel; 

3° Un local séparé sera affecté à renseignement professionnel ; 

4° Outre l'instituteur littéraire, il y aura une personne capable pour 
diriger la division professionnelle. 

2. Il ne sera accordé de salaire par les commissaires qu'h des institu- 
teurs laïques pour les divisions professionnelles annexées h des écoles con- 
ventuelles. 

3. Le montant du salaire dépendra des circonstances particulières à 
chaque cas. 

IX. — ÉCOLES CONVENTUELLES (conVCnt SClwols), 

i. Les écoles conventuelles sont subsidiées aux mêmes conditions que 
les écoles privées (non vested) et elles sont soumises aux mômes règles. 

2. Les membres de la communauté peuvent se charger eux-mêmes de 
l'office d'instituteurs ou se faire assister par telles personnes qu'ils jugent 
convenir. Le salaire de ces assistants est à la charge de la communauté. 

3. La quotité des allocations i\ accorder aux écoles conventuelles est 
déterminée par le nombre d'élèves, suivant un tarif fixé par les commis- 
saires. 

4. Les commissaires ne subsidient qu'une seule école attachée au même 
couvent. 

X. — ÉCOLES DE WORKHOUSES. 

i. Ces écoles sont adoptées par la commission et des distributions gra- 
tuites de livres leur sont faites, à la condition qu'elles se soumettent à l'in- 
spection des commissaires ou de leurs agents et qu'elles observent les dis- 
positions applicables aux écoles privées. 
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2. Les commissaires accordenl, sur la proposition de Tinspecleur, des 
graliflcalioDs annuelles à un ccM'tuin nombre d*insliluleurs d*écol6S de work- 
houHes dans chaque district. 

XI. — KCOLES ATTACHÉES AUX PRISONS. 

Ces écoles sont adoptées d'après les mômes principes que les écoles de 
workhouses et des distributions gratuites de livres leur sont faites; dans 
certains cas, des gratifications peuvent être accordées à leurs instituteurs. 

XII. — ÉCOLES DU SOIR. 

Les commissaires encouragent par des subsides rétablissement d'écoles 
du soir dans les localités dont les besoins rendent ces institutions désirables. 
Ces allocations sont limitées aux salaires et aux livres. 



TROISIÈME PARTIE. 

\, — SUBSIDES POUR LA CONSTRUCTION DE MAISONS d'ÉCOLE ET POUR LES 
SALAIRES DES INSTITUTEURS. — CLASSIFICATION DES INSTITUTEURS. — 
SALAIRES DES INSTITUTEURS, MONITEURS, ETC. — DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
POUR LA FORMATION DES INSTITUTEURS. 

i . Les commissaires de Téducaiion nationale accordent des subsides pour 
deux chefs principaux, savoir : 

i<» La construction de maisons d'école et la fourniture d'un ameublement 
convenable. En ce cas, ils allouent également des secours pour le payement 
des instituteurs, pour l'achat de livres, etc., comme il sera expliqué plus 
loin ; 

!2** L'entretien des écoles établies par des intéressés locaux, sans sub- 
sides de la commission pour la construction et Tinstallation. 

2. Les commissaires désirent qu'il soit bien entendu qu'ils se réservent le 
droit de retenir l'allocation pour salaire ou achat de livres, lorsqu'ils le 
jugent convenable. 

II. — CONSTRUCTION d'ÉCOLES DE FONDATION (VCSted). 

4. Avant d'accorder un subside pour la construction d'une maison d'école, 
les commissaires doivent s'assurer s'il y a nécessité de créer cette école, si 
une situation convenable a été choisie et si un bail satisfaisant sera sous- 
crit au nom de la commission. Us se feront également administrer la preuve 
que les requérants se trouvent en mesure de couvrir, au moyen de sous- 
criptions locales, au moins le tiers des dépenses présumées nécessaires 
pour la construction et l'installation de l'école. 

â. Il ne pourra ôtre accordé de subside lorsque la situation projetée 
d'une école dans un district rural se trouve h moins de 3 milles d'une 
école à la création de laquelle la commission îf contribué. 

3. Bien q.ue tout subside ne doive pas absolument être refusé aux écoles 
qu'on se proposerait d'établir sur des terrains dépendants d'établissements 
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î. Les commissaires ne contribuent pas aux frais de réparation, d*ameu- 
blement et d'installation, ni au payement de la rente pour la maison d'école. 

3. Avant d'accorder un subside, les commissaires doivent reconnaître 
que leur intervention se justifie; qu'il y a lieu de croire que l'école sera 
maintenue d'une manière stable et efilcace; que des mesures locales sont 
prises pour garantir à l'instituteur un supplément de traitement en sus du 
minerval {school fées) ; que la maison d'école se trouve en bon état d'entre- 
tien et qu'elle est pourvue d'un ameublement convenable; qu'un instituteur 
capable a été nommé et que l'école fonctionne régulièrement. 

4. Les commissaires, avant de prendre en considération une demande do 
subside, entendent l'inspecteur du district sur les différentes circonstances 
de l'affaire. 

5. Pour qu'une école piHsse jouir d'un subside permanent, il faut que le 
local et le matériel soient convenablement entretenus au moyen de souscrip- 
tions locales ; que l'école soit dirigée d'une manière satisfaisante à tous 
égards selon les règles tracées par la commission, et qu*il résulte des 
registres tenus à l'école qu'elle est fréquentée en moyenne par un nombre 
suffisant d'élèves. 

6. Dans les écoles mixtes fréquentées par des enfants des deux sexes, 
instruits simultanément dans la môme place, l'instituteur peut, selon les 
circonstances, être de l'un ou de l'autre sexe; mais si au moment de l'affi- 
liation h la commission une éoole mixte était dirigée par un instituteur, les 
commissaires n'approuveront pas la désignation d'une institutrice, et réci- 
proquement, avant qu'ils n'aient été appelés à se prononcer sur cette sub- 
stitution. 

7. Lorsqu'au moment de son affiliation une école est exclusivement une 
école de garçons, les commissaires ne sanctionneront pas son changement 
en école de filles, et réciproquement, à moins que leur autorisation n'ait été 
obtenue préalablement. 



IV. — ÉCOLES DE WORKHOUSES ET DE PRISONS. 

Voir 2« partie, sections 10 et ii. 

V. — CLASSIFICATION DES INSTITUTEURS, MONITEURS, ETC. 

1. Tous les instituteurs nationaux sont « des instituteurs classés » ou 
<K des instituteurs à Fessai (probationers). » Les premiers se divisent en trois 
classes. 

La classe dans laquelle chaque instituteur est rangé se détermine d'après 
16 degré de ses connaissances constatées par examen devant les professeurs 
ou les inspecteurs. Au moment de son entrée au service de la commission 
ou avant d'avoir été classé, l'instituteur est réputé « à l'essai. » 

Il y a également des instituteurs adjoints (assistant)^ des maîtresses de 
couture et des moniteurs salariés. 

â. Les commissaires ont arrêté pour chaque classe un programme des 
matières sur lesquelles les instituteurs sont examinés à l'efibt d'apprécier 
leur mérite pour l'avancement. 

3. Les instituteurs sont pourvus par les soins de Tinspecteur du district 
d'un exemplaire de ce programme. 

4. Nul instituteur n'est admis aux examens d'avancement si son école 
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peut lui être attribué. L'instituteur démissionné pour cause d'incapacité ne 
pourra être renommé que six mois au moins après sa démission. 

44. Les commissaires se réservent également le droit de décider si 
l'instituteur qui rentre au service do la commission après l'avoir quitté pen- 
dant un temps considérable, peut être maintenu dans la classe qu'il occu- 
pait avant son départ. 

15. Les élèves-instituteurs d'écoles modèles de district qui seront appelés 
à une école nationale après avoir terminé leur cours d'études (en cas d'ap- 
titude reconnue par l'inspecteur principal), prendront rang d'instituteur de 
3<^ classe jusqu'au moment où ils seront délinitivement classes à l'examen 
général ou spécial subséquent tenu dans le district; ils seront alors salariés 
selon leur ciassiOcation, h partir de la date de cet examen. 

i6. Les instituteurs doivent passer au moins un au dans la division infé- 
rieure d'une classe avant de pouvoir être promus à une division supérieure; 
ils doivent rester deux ans dans la même classe avant de pouvoir être promus 
à une classe plus élevée. Toutefois, ces conditions étant remplies, les insti- 
tuteurs d'un mérite transcendant peuvent après leur premier classement 
(à l'exception des instituteurs ne provenant pas d'une école, normale, 
lesquels ne peuvent être placés dans la 4" classe) être élevés de la division 
quelconque d'une classe à une division quelconque d'une autre classe, sans 
passer par }es divisions intermédiaires. Cet avancement prend date à partir 
do i" avril de l'année pendant laquelle l'examen a eu lieu. 

il. Ces dispositions ne sont pas applicables aux instituteurs qui à la clô- 
ture de leur cours d'études normales seraient promus à la recommandation 
des professeurs. 

48- Aucun instituteur ne peut être élevé à une division de la 1" classe 
s'il n'a fait ses études h l'école normale de la commission et s'il n'est pro- 
posé pour l'avancement par les professeurs. 

49. A moins de demande spéciale et d'autorisation de l'inspecteur du dis- 
trict, les instituteurs sortant d'une école normale ne seront pas soumis à 
l'examen pendant les trois années qui suivront le classement qui leur aura 
été attribué par leurs professeurs lors de l'achèvement de leurs éludes. 

20. Les instituteurs nationaux âgés de 45 ans et plus qui ont servi la 
commission pendant une période de quinze ans au moins, et les instituteurs 
qui ont atteint l'âge de 50 ans et qui n'ont pas moins de 40 années de ser- 
vice, ne seront plus appelés aux examens si déjh ils ont été examinés et 
classés par les professeurs ou les inspecteurs. 

24. Les instituteurs qui sans motifs suffisants se seront abstenus de 
paraître h l'examen seront passibles de révocation, s'ils ne se présentent 
pas à celui auquel ils seront ultérieurement convoqués. 

S2. Les instituteurs qui auront été spécialement convoqués et qui sans 
motifs valables se seront abstenus de comparaître, seront passibles 
d'amende ou de dégradation. 

VL — SALAIRES DES INSTITUTEURS, MONITEURS, ETC. 

4. Écoles nationales ordinaires. , 

4. Les commissaires allouent des traitements aux instituteurs des écoles 
nationales d'après le tarif ci-après et aux conditions stipulées par le présent 
code : 

Instituteursprincipaux: carçona. Fiiies. 
.« . o» \ ^"division.Uv.8t. 82 liv. st. 42 1 ^^^^ ^^^ fréquentation moyenne 
1" classe. ^2« id. » 44 » 36 je 35 élèves au moins. 

3* lu. » oo » ov ] 
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5. casse. I j:- «>—■ : 
3- Classe, j j;- '.J; ;;. 



32 


» 


28 


w 


24 


» 


48 


» 



Instituteurs à Fessai. » 

Instituteurs adjoints : 

Non classés .... » 
Ciassés 3- » 

— 3' ou au-dessus. » 



15 



15 

18 

24 



» 



26 j avec une fréquentation moyenne 
24 I de 30 élèves au moins. 
20 I avec une fréquentation moyenne 
16 j de 25 élèves au moins. 
. . ( avec une fréquentation moyenne 
j de 20 élèves au moins. 



— j avec une fréquentation moyenne 

— ) de 60 élèves au moins. 

( avec une fréquentation moyenne 

/ de 65 élèves au moins. 



Institutrices adjointes pour écoles de filles et écoles mixtes : 



Non classées. . . . 
Classées 3- .... 

— 3' ou au-dessus 

Maîtresses d'ouvrages : 

Pour travaux d'aiguille 
seulement. . . . 

Fonctionnant comme 
adjointes litléraires 
dans les classes pré- 
paratoires. . . . 



» 
» 



14 I avec une fréquentation moyenne 
16 j de 50 élèves au moins, 
an ( avec une fréquentation moyenne 
( de 55 élèves au moins. 



» 



8 



avec une fréquentation moyenne 
de 45 élèves au moins. 



— » 14 



Il n'est accordé que les deux tiers du salaire d*instiluteur à Tessai pour 
les écoles où la moyenne des fréquentations est supérieure à 15 et inférieure 
à 20 élèves; quant aux écoles fréquentées par moins de 15 élèves en 
moyenne, la commission ne leur accorde qu'un secours en livres et en ma- 
tériel {apparutm), 

2. Les commissaires exigent qu'un supplément de revenu soit garanti aax 
instituteurs jusqu'à concurrence du taux qu*ils auront trouvé convenable 
d'arrêter, soit par des souscriptions locales, soit par le minerval {school 
fées) ; le minerval payé par les élèves ne sera pas réduit dans le cas où un 
accroissement de salaire serait accordera l'instituteur. 

2. Fermes-écoles d'agriculture modèles dépendant exclusivement de la commission. 

Les instituteurs attachés aux établissements do cette nature reçoivent tel 
traitement que les commissaires jugent suffisant dans chaque cas selon les 
circonstances. 



3. Fermes-écoles d'agriculture modèles dépendant de patrons locaux. 

Les instituteurs de ces établissements, aptes à diriger simultanément 
renseignement littéraire et agricole, reçoivent annuellement un supplément 
de 10 liv. st. en sus du salaire afférent à la classe dans laquelle ils sont 
placés; cependant si avec cet accroissement le revenu qui leur est payé 
par la commission est inférieur à 30 liv. st., il sera complété jusqu'à con- 
currence de cette somme de manière qu'un salaire de 30 liv. st. au moins 
soit toujours garanti à ces instituteurs en rémunération de leur double ser- 
vice. 
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4. Fermes-écoles d'agriculture ordinaires. 

Les instituteurs d'ccoles ordinaires d*agricuUure reçoivent un supplément 
de 5 liv. st. par an en sus du salaire afférent h leur classe, h la condition 
qu'ils soient capables de diriger simultanément la division littéraire et agri- 
cole et que les commissaires aient autorisé renseignement de Tagriculture 
dans récole. 

5. Instituteurs adjoints. 

i. Les commissaires n'accordent pas de salaire h Tinstituteur adjoint 
d'une école dont la moyenne des fréquentations par jour n'aura pas atteint 
60 élèves pendant le trimestre précédant la demande. De même, îl ne sera 
pas accordé de salaire à une institutrice-adjointe si la même moyenne ne 
s'est pas élevée h 50 élèves. Dans les écoles pour lesquelles la moyenne ne 
monte pas notablement au-dessus do ces chiffres et qui possèdent déjà 
des moniteurs salariés, la commission ne reconnaîtra pas d'adjoints. 

2. On n'admettra pas d'instituteurs adjoints dont les connaissances ne 
seront pas égales au moins h celles requises pour les instituteurs à l'essai 
(probationers) ou qui seront âgés de moins de dix-huit ans. 

6. Maîtresses professionnelles (workmistresses). 

i. Les commissaires n'accordent pas le salaire aux mattresses de cette 
catégorie à moins qu'il n'y ait une moyenne suffisante de fréquentations 
journalières. Il faut en outre que deux heures au moins soient consacrées 
chaque jour h l'enseignement des travaux dirigés par elles. 

2. Lorsqu'une maîtresse professionnelle, dont la nomination a été 
approuvée par les commissaires, est employée pendant ses heures dispo- 
nibles h l'enseignement littéraire dans les classes préparatoires, Tinspee- 
teur du district pourra, s'il la considère comme capable, proposer de lui 
payer le salaire accordé aux instituteurs h l'essai : un accroissement de 
salaire de cette nature n'aura pas d'effet rétroactif. 

3. Dans les écoles fréquentées par des filles seulement, sous la direction 
d'une institutrice, celle-ci doit être capable de diriger à la fois la division 
littéraire et d'enseigner les travaux d'aiguille. Cependant, si la moyenne 
des élèves pendant un trimestre est supérieure h 50, on pourra solliciter le 
salaire pour une maîtresse chargée de la division professionnelle, sous la 
surveillance de l'institutrice principale, qui continuera h être responsable 
des résultats de cette partie de l'enseignement. 

7. Écoles professionnelles. 

Dans les écoles nationales où la broderie et les autres travaux perfec- 
tionnés d'aiguille sont enseignés, le salaire pour cette branche sera déter- 
miné d'après la nature du travail et le nombre d'élèves qui y prennent part. 

8. Écoles annexées à des couvents ^ monastères, etc. 

i. Pour les écoles de cette espèce, les salaires sont fixés à raison d'un 
tantième pour cent de la moyenne des fréquentations par jour. 
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Moyenne «Vm fn- 
qnentotionH. 



30 
51 
76 
iOl 
126 
151 
176 
201 
226 
251 
276 



a 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 



m 

75 
100 
125 
150 
175 
200 
255 

2r>() 

275 

300 



I 



o 

o 






« 



'1- 



o . 

« — 

(M 

O 



Salai 1-e. 
Livres. 5l. 

10 
15 
20 
25 
30 
3j 
40 
45 
50 
55 
60 



Moyenoe ilc5 fr<S 
queotationii. 



SaLiire. 
Liv. «h. 



301 
326 
351 
376 
401 
426 
451 
476 
501 
520 
551 
576 



k 
k 



k 
k 
k 
k 
k 
k 
k 
k 



325 
350 
375 
400 
4i5 
450 
47;» 
500 
525 
55:» 
575 
600 



OUI 



et ()u-.ieMU4, augmenlatiûu de 13 liv. bt. pour 




64 

68 

72 

77 

81 

85 

ft9 

94 

98 

102 

106 

111 



5 

10 

13 

I 

fi 

10 

15 

i 

5 

10 

15 

i 



100. 



2. Les salaires pour les écoles de celte catégorie dépendant dans tous 
les cas de la fréquentation moyenne des élèves, les administrateurs doivent 
8*attendro ù les voir augmenter ou diminuer en conséquence à TexpiratioD 
de chaque trimestre. 

9. Moniteurs salariés. 



Uonitcum nncicns (ifmior^. 




Monit u\A noaveaaz {ju»ior}. 




Pour la 4" année liv. st. 


5 


Pour la 4" année liv. st. 


2 


— 2« id. ... 


6 


— 2« id. ... 


3 


— 3« id. ... 


8 


— 3« id 


4 


4« id. ... 


10 







4. Les moniteurs salariés sont choisis parmi les meilleurs élèves des 
écoles nationales de chaque district et ils sont nommés par les commissaires 
sur la proposition des inspecteurs. 

2. Les administrateurs d'écoles nationales ne doivent employer des 
moniteui'S salariés que s'ils le désirent. 

3. La nomination d'un moniteur junior salarié ncst valable que pendant 
trois ans et celle d'un moniteur senior que pendant quatre ans, à l'expiration 
desquels le salaire sera arrêté. 

4. Le salaire peut être retiré en tout temps, lorsque le défaut de zèle, 
d'aptitude, de bonne conduite ou tout autre motif rend cette mesure 
opportune. 

5. Les commissaires désignent, sur la proposition des inspecteurs, les 
écoles dans lesquelles des moniteurs salariés peuvent être employés. 

6. Lorsqu'une vacance se présente soit avant ou après l'expiration de leur 
terme ae service, il n'est pas rigoureusement nécessaire qu'un successeur 
soit désigné pour la môme école. 

7. L'école pour laquelle l'inspecteur propose un moniteur salarié, doit 
être signalée comme se trouvant dans des conditions satisfaisantes et être 
frécjuentée en moyenne par un nombre d'élèves suffisant pour nécessiter 
l'emploi d'un moniteur. L'école dont l'instituteur n'est pas au moins de la 
3« classe ne peut prétendre au concours d'un moniteur junior, ni celle dont 
l'instituteur n'est pas rangé au moins dans la 2« classe au concours d'un 
moniteur senior. 

8. L'inspecteur du district délivre le programme des études pour les 
moniteurs salariés. 
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9. Les moniteurs salariés qui ont terminé leur cours d'études d'une 
manière satisfaisante peuvent, après examen par les inspecteurs, être 
désignés comme candidats aux places d'instituteur adjoint ou d'élève- 
instiluteur à l'école normale. 



10. Indemnités aux instituteurs liltéraires des écoles de Workhouses, 

i. Les commissaires de l'éducation nationale, de concert avec les com- 
missaires des pauvres, accordent des indemnités à un certain nombre 
(40 instituteurs et 40 institutrices) d'instituteurs des écoles do Workliouses 
affiliées à la commission nationale, qui sont recommandés par les inspec- 
teurs de district. 

S. Ces indemnités se divisent en deux classes : 

fn«iiH.»/..,«o l ^" classe ... 20 . . à liv. st. 6 par an. 
Instituteurs. | ^e jd. ... 20 4 id. 

,...,. ( 4" classe ... 20 - 5 id. 

insuiutrices. j g. ^^ . . . 20 ! 3 id. 

3. Ces allocations sont faites semestriellement par périodes unissant le 
31 mars et le 30 septembre. 

4. H est entendu que les indemnités sont accordées aux instituteurs 
des écoles de Workhouses supplémentairement au salaire qui leur est alloué 
par la loi des pauvres. 

5. Lorsque l'instituteur est signalé par l'inspecteur comme méritant, il 
peut recevoir Tindemnité pendant deux ou plusieurs semestres successifs; 
mais l'instituteur qui a joui de Tindemnité pour un semestre ne sera pas 
fondé par ce fait à en réclamer encore le payement pour le semestre suivant. 

6. Si l'administration locale a des motifs plausibles pour retenir l'indem- 
nité destinée h un instituteur, elle doit renvoyer le mandat non signé et 
faire connaître ses raisons aux commissaires. 

■ 

il. Indemnités aux instituteurs agricoles des écoles de Workhouses. 

Des indemnités annuelles ne dépassant pas 15 livres sterl. sont accordées 
è ces instituteurs aux conditions prescrites dans la deuxième partie, 
sixième section. Ces indemnités sont allouées sur la proposition des ins- 
pecteurs d'agriculture. 

12. Prîmes aux maîtres et maîtresses d'écoles nationales de fondation ou non 
(vested or non vested) qui se sont distingués par l'ordre et la propreté 
pour eux-mêmes, ainsi que pour les élèves et les locaux, 

1. Une somme de 22 livres 10 sh.' est allouée ù chaque district; cette 
somme est répartie en treize primes, savoir : 



Une de 4 livres . . 4 livres. 
Deux de 3 livres . . 6 — 



Cinq de 1 livre 10 sh. 7 livres. 
Cinq de 1 livre . . 5 — 



2. Ces primes sont décernées annuellement selon les propositions que 
rinspecteur du district formule à la fin de l'année. 

3. Elles ne peuvent être accordées plus de deux années do suite au 
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même instituteur, ni à celui qui jouit du salaire extraordinaire pour b 
services (good service salary). 

4. Les primes se décernent sans distinction de la classe dans laqu 
l'instituteur se trouve rangé ; sont toutefois exclus de cette faveur, les i 
tuteurs h la charge desquels il y a des plaintes fondées, soit de néglige 
dans Taccomplissement de leurs devoirs, soit d'irrégularité dans I 
conduite privée, ou bien ceux dont les écoles ne sont pas dirige d' 
manière satisfaisante. 

5. Si le patron ou Tadministrateur d'une école nationale a des mo tifs 
plausibles pour retenir la prime destinée à un instituteur, il doit renvoyer 
le mandat non signé et indiquer ses raisons. 




13. Traitements des maîtres et maîtresses en chef des écoles modèles. 

Le maître en chef reçoit un traitement de 60 livres par an, qui s'aocrofl 
de 5 livres annuellement après trois années de service, jusqu'à concurrence 
de 400 livres, s'il est signalé comme dévoué et habile dans rexéculion tic 
ses devoirs (i). 

La maîtresse en chef reçoit annuellement S5 livres (2) avec accroisse- 
ment de 2 livres iO sh. par an, après trois années de service, jusqu'à con- 
currence de 75 livres, et ce aux mêmes conditions que le maître en chef. 

Les maîtres et maîtresses en chef jouissent également de la moitié en 
minerval perçu dans leurs divisions respectives. 

44. Traitements et indemnités des maîtres et maîtresses adjoints des écoks 

modèles de district. 

Un maître adjoint reçoit le traitement afiférent à son grade, plus le quart 
du minerval et un supplément annuel de 46 livres. 

Une maîtresse adjointe reçoit le même salaire, plus un quart du minerval 
et un supplément de 42 livres par année. 

Le maximum du traitement et des suppléments est fixé à 58 livres par 
année pour le maître et à 46 livres pour la maîtresse. L'allocation des 
suppléments de traitement est subordonnée aux propositions des inspecteurs 
principaux et de district. 

13. Salaires des moniteurs d'écoles modèles. 



Première année, liv. sterl. 6 
Deuxième année. — 8 



Troisième année, liv. sterl. 10 
Quatrième année. — 48 



46. Indemnités des instituteurs décotes modèles de district, pourvus de ceriifc(As 
de capacité pour enseigner la musique, le dessin ou la physique. 

Les maîtres ou maîtresses en chef touchent annuellement une indemnité 
de 40 livres qui n'est payée que pour l'enseignement d'une seule de ces 
matières. 



(4) Les instituteurs en chef d'écoles modèles ont droit k une habitation on à une 
indemnité pour en tenir lieu. 
(2) Cette somme comprend 20 liv. pour indemnité de logement. 



— 447 - 
Les mattres ou mattresses adjoints recevront pour . 

La musique . . . .liv. sterl. 8 

Le dessin 8 

Pour les deux 42 

et un instiluteur adjoint pour enseigner la physique.' 8 

Lorsqu*un instituteur adjoint est chargé simultanément de renseignement 
de la physique et de la musique ou du dessin (deux seulement de ces 
branches extraordinaires pouvant être cumulées par un même adjoint), une 
somme annuelle de 12 livres lui est allouée. 

Ces allocations sont accordées sur la proposition des inspecteurs princi- 
paux et de district. 

17. Indemnités aux élèves instituteurs et aux moniteurs salariés dans les écoles 

modèles. 

Une indemnité annuelle ne dépassant pas 30 sh. peut être accordée aux 
élèves instituteurs de première année et aux moniteurs salariés qui se dis- 
tinguent par la bonne conduite, par des études méritoires et par le succès 
dans renseignement des classes qui leur sont confiées. Une indemnité de 
30 sh. par trimestre est allouée aux élèves instituteurs qui seront retenus 
au delà de leur première année. 

Ces indemnités sont accordées sur la recommandation des inspecteurs 
principaux et de district. 

18. Suppléments de salaire pour bons services (good service) aux imtituteurs 

des écoles nationales ordinaires. 

Des suppléments de salaire pour bons services sont accordés à un certain 
nombre d'instituteurs d*écoies nationales, sur la proposition des inspec- 
teurs principaux et de district et aux conditions suivantes : 

1. Que l'instituteur appartienne au moins i\ la première division de la 
troisième classe ; 

2. Que la moyenne des élèves fréquentant Técole s'élève au moins à 33; 

3. Que l'instituteur ait fourni une carrière d'au moins huit années au 
service de la commission, à partir de l'époque h laquelle il a reçu son pre- 
mier salaire d'instituteur classé; 

4. Ne peuvent obtenir un supplément de cette nature les instituteurs 
qui auront été déplacés ou qui se seront rendus passibles d'amendes par 
suite d'inconduite ou de négligence dans l'accomplissement de leurs de- 
voirs ; ceux dont l'école aura été défavorablement signalée, ou ceux qui, 
pendant toute leur carrière, ne se seront pas montrés diligents, laborieux 
ai soigneux dans tous les détails de l'enseignement. 

5. L'instituteur auquel le salaire pour bons services a été accordé et 
qui subséquemmcnt cesse de faire preuve des qualités qui lui ont valu 
cette distinction, ou celui dont la moyenne des élèves descend au-dessous 
do 35, perdra la jouissance de ce supplément de salaire. 

6. Les instituteurs en possession du salaire pour bons services, qui par 
suite de l'accumulation de leurs années de service ou par suite de promo- 
tions se trouvent dans les conditions pour obtenir une augmentation, 
devront être spécialement proposés à cet effet par l'inspecteur. 

7. En cas de promotion à une classe plus élevée, l'instituteur ne peut 
prétendre h l'augmentation correspondante du salaire pour bons services 
qu'après une année de grade dans sa nouvelle classe. 



— 448 — 



Les payements se font annuellement, mais dans aucun cas sans une pi 
position unanime des inspecteurs principaux et de district 



.—■ 



INSTITUTEURS 



Classe. 



APRES 



ANS DE BONS SERVICES 



8 ANS. I 12 ANS. 17 ANS. 

I 1 



CUtse. 



INSTITUTRICES. 



APRÈS . . . ANS DE BONS SERVICE^ 




I Liv. .«. d. 

I 

IIP I 5 > i 

fP 4 i > 

II* 5 » > 

G » * 

P 7 » » 



V 8 » » 



Liv. s. «1. I Liv. s. «1. 

I 

4 i > I 6 » > 



5 > > 



7 » » 



6 » » I 8 » » 



7 10 p 

8 10 > 



11 i > 



9 10 » 
11 » » 



13 B > 





Liv. «. il. 


HP 


2 p » 


IP 


5 i » 


IP 


4 B » 


P 


4 10 > 


P 


G » > 



P 



Liv. >. «l. 

3 > » 

4 > > 
5b» 

5 10 » 
7 » » 

7 » » 9 B » 



Lit. 5. .'. 

1 


5 • 1 

1 


6 ..' 


6 10 1 ; 


7 10 > 


9 » > 


1 

11 1 • 



i9. Indemnités aux instituteurs (V écoles nationales ordinaires, pour Fenseigument 

du dessin^ de la musique et de la navigation. 

Une indemnité de 2 h 5 livres par année, selon le nombre d*élèves et les 
succès obtenus, est allouée aux instituteurs possédant un certiGcat de capa- 
cité, qui enseignent la musique vocale dans leur école. 

Pareille indemnité, variant de 3 à 10 livres, est allouée à rinstiluteur 
qui, possédant un certificat de capacité délivré.par le professeur de dessin de 
récole modèle centrale ou par un professeur d'une école artistique, donne 
des leçons de dessin dans une classe suivie par un nombre suflfisant d'élèves. 

L'instituteur possédant un certificat de capacité émanant des professeurs 
d'une des écoles modèles de marinede Belfast, LimerickouWalcrfort,quiprouy 
vera qu'il enseigne la navigation iisix élèvesau moins, jouira d'une indemnité 
annuelle de 5 livres, portée à 10 livres si douze élèves ou plus suivent le cours. 



20. Indemnités aux instituteurs qui forment des moniteurs salariés (1). 



Pour chaque moniteur de 4" année. 
Id. de 2« id. 
Id. de3«ou4« id. 
Moniteurs novices (Junior), pour chacun. 



Moniteurs anciens («cnior). 



Livres. 

4 

1 10 

3 

4 



24. Indemnités aux instituteurs (4) d'écoles organisées pour l'enseignemenl 
extraordinaire donné à un groupe (a staff") de moniteurs non salariés. 

Une indemnité n'excédant pas 4 livres pourra être allouée aux institu- 
teurs qui donneront extraordinairement l'enseignement h un groupe de 
moniteurs non salariés désignés par l'inspecteur du district. 

(i) Cette indemnité n'est pas accordée aux instituteurs (l*éco1es modèles. 
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Celle indemnité ne s'accorde que lorsque le degré d'aptitude de la classe 
des moniteurs est considéré comme supérieur et que ce résultat peut être 
attribué, en grande parlie, aux soins donnés par Tinstiluteur à ce cours 
spécial. 

22. Indemnités aux instituteurs pour former des maîtres d*écoIes (1). 

Pour chaque élève nommé à une école, qui subit d'une manière 
satisfaisante le premier examen subséquent h sa nomination, Tinstitu- 
leur ou rinstilutrice chez qui il a été formé, pourra prétendre à une 
prime de 2 livres au moins et 3 livres au plus ; toutefois, le total de ces 
primes ne peut s'élever à plus de 15 livres par an pour la môme école ou 
le même instituteur. Les conditions b observer sont les suivantes : 

a. L'élève doit avoir fréquenté l'école au moins pendant les deux années 
consécutives immédiatement avant ^^a nomination comme instituteur ou 
institutrice ; 

b. L'école doit être signalée par l'inspecteur comme convenablement con- 
duite sous tous les rapports ; 

c. Il faut que l'inspecteur principal devant lequel l'élève a passé son 
examen certifie que l'instituteur mérite la prime; 

d. Il ne doit pas s'ôtre écoulé plus de douze mois entre le premier examen 
de l'élève et l'époque à laquelle il a quitté l'école. 

23. Indemnités aux instituteurs dans les écoles desquels on aura choisi des 
candidats élèves-instituteurs pour les écoles modèles (i). 

Une indemnité ne dépassant pas 2 livres peut cire accordée aux institu- 
teurs dans les écoles desquels on aura choisi des candidats pour les places 
d'élèves-insli tu leurs dans les écoles modèles. On observera les conditions 
suivantes : 

a. L'élève doit avoir fréquenté l'école au moins pendant deux années 
consécutives au moment de sa désignation Comme élève-instituteur; 

b. L'école doit éire signalée par l'inspecteur de district comme convena- 
blement conduite sous tous les rapports; 

c. Il faut que Tinspecteur principal qui a présidé à Texamen certiûe que 
riostituleur mérite la gratifîcation. 

VU. — FORMATION DES INSTITUTEURS {trainîng ofteachers). 

i. Les commissaires ont établi h Dublin un établissement normal pour la 
formation des instituteurs et l'instruction des personnes qui se proposent de 
se consacrer à l'enseignement. 

2. Les instituteurs désignés par les commissaires pour être admis à 
l'établissement normal doivent produire un certificat de bonnes mœurs 
délivré par un ministre desservant de la communauté religieuse h laquelle 
ils appartiennent, un certificat de médecin constatant qu'ils sont d'une 
bonne santé et qu'ils ne sont affectés d'aucune maladie cutanée ; ils doivent, 
en outre, passer un examen sur les livres publiés par les commissaires. 
Ils sont nourris et logés dans les établissements ouverts par les commis- 

[1} Cette indemnité n'est pas accordée aux instiluteurs d'écoles modèles. 
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saires. LMnstruclion religieuse leur est donnée par leurs pasteurs respectifs 
qui se rendent à récole aux heures fixées à cet efTet. Le dimanche ils fré- 
quentent les églises de leur culte, et leur conduite morale est en toul temps 
Tobjet d^une surveillance vigilante. Les instituteurs subissent un examen 
final à la clôture des cours et ils reçoivent alors un diplôme suivant leur 
mérite. 

3. En rabscnce de Tinstituteur titulaire, un instituteur temporaire est 
désigné pour diriger son école ; il lui sera dû de ce chef une part p^opo^ 
tionnelle du salaire revenant au titulaire. 

4. Les instituteurs d*une santé délicate ou affectés d'une maladie cutanée 
qui se présenteraient h Técole normale, seront invités à rentrer chez eox 
à leurs frais. Ne seront admis que les instituteurs qui auront eu la variole 
ou qui auront été vaccinés. 

5. Les élèves de Tinstitution normale sont divisés en trois classes : 
Première classe, — Classe générale ou ordinaire, comprenant les institu- 
teurs de l'un ou de Tautre sexe d'écoles nationales , proposés par les inspec- 
teurs princii)aux ou de district pour être admis à Técole normale. 

Deuxième classe. — Classe spéciale ou extraordinaire, comprenant prin- 
cipalement les instituteurs de l'un ou de l'autre sexe, choisis dans la classe 
ordinaire pour recevoir un enseignement plus élevé {additional training). 

Troisième classe. — Classe des candidats ou externes, comprenant un 
nombre limité de jeunes gens respectables et instruits qui désirent se 
rendre aptes h la carrière de l'enseignement. Les candidats admis dans 
cette classe peuvent fréquenter gratuitement les écoles modèles et les lec- 
tures des professeurs. A la clôture du cours, ils sont examinés et classés 
comme instituteurs selon leurs mérites et capacités. Les instituteurs 
d'écoles non aftiliées au comité sont également autorisés à fréquenter les 
écoles modèles ii titre d'auditeurs ou visiteurs, et ce aussi longtemps qu'ils 
le désirent. 

VIIL — DES LIVRES. 

i. Les commissaires fournissent gratuitement h chaque école une pre- 
mière collection de livres de classe, proportionnée au nombre d'élèves; 
cette collection est renouvelée tous les trois ans. Les livres fournis sont 
considérés comme faisant partie du matériel de l'école, les instituteurs ou 
institutrices en sont responsables et on ne peut sous aucun prétexte les 
vendre ou les enlever de l'école. Les commissaires procurent aussi à 
prix réduits des livres destinés à l'usage général des enfants, ainsi que des 
fournitures de classe telles que papier, plumes, ardoises, etc. 

2. Les fonds dont les commissaires disposent ne leur permettent pas de 
donner un matériel gratuit pour tous les besoins des écoles ; quel- 
ques livres supplémentaires, les cartes géographiques, les fournitures de 
classe, les ardoises, les horloges et les autres objets indispensables doivent 
être achetés à prix réduits. 

3. L'importance des fournitures gratuites est réglée d'après la moyenne 
des élèves renseignée dans les rapports des inspecteurs. Les administra- 
teurs d'écoles ont le privilège de choisir leur collection gratuite dans la 
liste complète des livres distribués par les commissaires; ils sont libres de 
prendre ceux qu'ils approuvent et d'écarter ceux qui ne leur conviennent 
pas; toutefois, en cas de première fourniture gratuite, il est de rigueur 
qu'on se procure une mappemonde et une série de tableaux pour l'épella- 
tion et pour l'arithmétique. 
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4. Les livres fournis à prix réduits par les commissaires doivent être 
vendus aux élèves des écoles nationales sans augmentation de prix. Les 
inspecteurs de district ont mission de s'enquérir des infractions à cette 
règle et de les signaler. 

5. Livres publiés par les commissaires de l'éducation nationale. 
i« livre de leçons (oflessons), 

2» id. id. 
Suite du 2« livre n*» 1. 
Id. id. n° 2- 

3« livre de leçons. 
4« id. id. 
Supplément au 4® livre. 
5« livre (pour garçons). 
Livre de lecture pour écoles do filles. 
Esquisses biographiques de poètes anglais. 
Morceaux choisis de poètes anglais, vol. i. 
Id. id. vol. 2. 

Introduction à Tart de la lecture. 
Grammaire anglaise. 

Id. exercices. 
!•' livre d'arithmétique. 

Id. t exercices. 
Arithmétique théorique et pratique. 

Id. exercices. 

Tenue de livres. 

Id. exercices. 
Abrégé de connaissances géographiques. 
Précis id. id. 

Éléments de géométrie. 
Arpentage. 

Appendice à l'arpentage. 
Lectures sur l'histoire naturelle. 
Leçons d'Écriture sainte (Ancien Testament) n<» i. 

Id. id. (id.) n« 2. 

Id. id. (Nouveau Testament) n"* 1. 

Id. id. (id.) n<» 2. 

Poésies sacrées. 
Précis élémentaire d'agriculture. 

— de comptabilité agricole. 
Instructions pour travaux d'aiguille. 

Id. id. avec spécimens. 

6. Livres non publiés, mais approuvés par les commissaires de Téduca- 
lion nationale. 
Dictionnaire anglais, par le professeur Sullivan. 
Syllabaire, id. 

Grammaire anglaise, id. 

Introduction à la géographie 

et à l'histoire, id. 

Géographie générale, id. 

Traité de littérature, id. 

Atlas de Fleming, cartes-contours coloriées. 

Id. de Dower, 12 cartes coloriées. 

Id. de Kirkwood, id. 
Réflexions de Dawes sur Téducation séculière. 
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Chimie agricole du docteur Ilodger. 

Leçons élémentaires de logique. 

Traité élémentaire du système monétaire. 

Manuel du jeune âge. 

Économie domestique. 

Introduction à la zoologie, de Patterson, 4" partie. 

Id. id. 2« id. 

Zoologie des écoles, id. 1" id. 

Id. id. 2« id. 

Traité d'arithmétique du docteur Thomson. 
Exercices id. id. 

Éléments d'Euclide, id., i^ partie. 

Id. id., 2« id. 

Introduction à Falgèbre. id. 

Tables d'arithmétique. 
Manuel dTIullah. 

7. Les commissaires ne retireront ou ne modiGeront notablement aucun 
livre publié ou approuvépareuxsansenréféreraupréalableaulord-lieutenant. 

8. Les demandes de livr^ ou de fournitures h prix réduits doivent être 
adressées aux secrétaires de la commission et être accompagnées de mandats 
5 l'ordre de Maurice Cross ou de James Kelly Esq. et payables h vue à Dublin. 

9. Les chèques et les traites sur des banques de l'intérieur ne seront pas 
admis en payement de livres. 

iO. Lorsqu'on transmet un bon de poste ou» lettre de crédit pour des 
commandes au-dessous de iO shellings, les frais de remise seront h la 
charge de celui qui fait la demande; mais pour les commandes supérieures 
h ce chitlrc, les frais ne seront pas déduits et il sera fourni pour Tintégra- 
lilé des sommes envoyées. 

H. Le patron ou l'administrateur ne signera pas la demande de livres ou 
de fournitures sans s'assurer qu'ils sont réellement nécessaires à l'école pour 
laquelle la demande est faite. Los inspecteurs signaleront aux commissaires 
les demandes de cette espèce qui leur sembleraient exagérées. 

12. Les demandes devront indiquer exactement l'école à laquelle la 
fourniture est destinée ; une demande spéciale sera faite pour chaque école. 

i3. Les envois de livres, etc., si on le désire, pourront être expédiés sans 
frais au dépôt du distri(ît dans lequel est située l'école ; les inspecteurs 
donneront avis aux administrateurs du jour auquel l'envoi sera prêt à être 
délivré. 

14. Les envois pourront encore être expédiés à un endroit rapproché de 
la résidence de l'administrateur et présentant des moyens de communica- 
tion faciles. Dans ce cas, l'administrateur indiquera le mode de transport 
qu'il désire voir employer; les frais seront à sa charge. 

io. Quand les envois sont expédiés au dépôt du district, l'inspecteur 
n'est pas obligé de les transmettre h la résidence de l'administrateur ou à 
récole. 

i6. Au jour fixé par l'inspecteur pour la délivrance des envois, Tadmi- 
nistrateur enverra au dépôt un messager nanti de l'avis d'expédition. Cet 
avis servira de décharge et sera transmis à la commission. 

17. Lorsqu'on désire que le transport soit fait par l'intermédiaire d'un 
voilurier, celui-ci se présentera à l'office de Dublin au moins deux jours 
après la réception de l'avis par l'administrateur, et il exhibera au magasi- 
nier (store kecper) l'ordre qu'il aura reçu à cet effet. 

48. Les commissaires ne fournissent pas de livres ni de matériel au public 
ni aux écoles non affiliées ù la commission d*éducation nationale. 
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IX. — DISPOSITIONS DIVERSES. 

i. Les personnes qui désirent obtenir de la commission des allocations à 
in titre quelconque prévu par le présent règlement, pourront, en faisant 
connaître aux secrétaires la nature du subside sollicité, être renseignées 
sur le mode à suivre pour présenter leur requête aux commissaires. 

S. Il est entendu que les commissaires ne sont pas astreints à accorder 
rinlégralité des allocations déterminées pour chaque cas par le présent 
règlement; ils n'allouent de subsides que lorsqu'ils possèdent des Tonds 
suffisants à cel effet, ce qui dépend do Timportance des sommes mises h 
leur disposition par le Parlement. 

3. Les commissaires désirent qu'il soit bien entendu qu'ils ne se consi- 
dèrent pas comme obligés d^accorder des subsides, à moins qu'une demande 
préalable dans la forme voulue ne leur ait été présentée et qu'il n*y ait été 
statué favorablement. Les requérants doivent par conséquent s'abstenir de 
faire des dépenses pour lesquelles ils espèrent obtenir l'intervention des 
commissaires, jusqu'à ce que la décision de la commission leur ait été no- 
Ufiée. 

4. Toutes les communications relatives aux écoles nationales sont faites 
et signées par les patrons ou administrateurs. Les commissaires ne corres- 
pondent pas directement avec les instituteurs. 

5. Les communications anonymes ne sont pas prises en considération. 

6. Toutes les lettres et autres communications relatives aux attributions 
de la commission ou aux écoles nationales doivent être adressées aux secré- 
taires. 

7. Elles porteront la suscription suivante : 

Aux secrélairesy 
Office de rÊducation, 

Marlborough street, Dublin. 

Les correspondants sont priés de se conformer aux prescriptions sui- 
vantes: 

4. Indiquer en tôte des communications à TOffice le nom de Técole dont 
ii est question, ainsi que le comté dans lequel elle est située. 

2. Les communications de nature différente feront l'objet de lettres 
séparée. 

3. Indiquer la résidence de l'expéditeur. Les personnes qui ne seraient 
pas connues comme patrons ou administrateurs, indiqueront leurs noms et 
leur adresse complète. 

4. Indiquer la date et le numéro de la dépêche officielle à laquelle on 
répond. 

5. Les lettres devront être écrites lisiblement sur papier format Foolscap 
ou sur le papier à lettres grand format. 

Par ordre des commissaires de Téducation nationale : 



Maurice 
James 



KeÎlT' i ^'^'»*"*' 



Office de TÉducation, à Dublin, 1859. 
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RÉMJCTIOIV DEI9 MOMMAIES, MESURES ET POIDS. 

i livre sterling = 20 shellings = fr. 29 00 [varie suivant le change). 

i shelUng = 12 pence = fr. i 25 — 

1 penny = 4 farthings = fr. » 10 — 

i mille = 8 furlongs = mètres 1609315 

1 furlong = 220 yards = — 210 164 

t yard = 3 pieds = — 0.914 

1 pied = 12 pouces = — 0.305 

1 acre = 4 verges = ares 40.4671 

i verge = 1210 yards carrés = — iO.1167 

i quarter = 8 boisseaux = litres 290.781 

1 boisseau = 8 gallons = — 36.548 

1 gallon = 4 quarts = — 4.543 

i quart = 2 pintes = — 1.136 

Le last =10 quarters; le baril = 36 gallons; le hogshead = 54 gallons. 

i tonne = 20 quintaux {ewU) = kilog. 1015.939 

i quintal =112 livres = — 50.797 

1 li\Te = 16 onces = — 0.454 
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Surrey (Comté de). — Compte sommaire pour 4864, 402. 
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— pour les asiles d'aliénés, 404, 442, 285, 363. 

— de bourg, 444, 303, 374 

— diverses dans les bourgs, 442, 303, 379. 

— de comté, 402, 295, 364. 
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— des routes, 182, 191, 303, 361. 

Temporel des cultes, etc., 33, 179, 309, 329, 337, 381. 
Tribunaux, 24, 203, 236, 259, 335. 

Union de Salford. — Compte des maîtres des pauvres, 398. 

Vaccinations, 78. 
Ventes publiques h Londres, 243. 
Voirie, 181, 186, 295, 303, 361, 379. 
Volontaires, 31. 



Warrants, 245. 
WorkhouseSy 57, 275, 347. 
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ERRATA. 



Page 18, renvoi (2), 3Migne, au lieu do (186) lisez (1862). 

» 32, 9*' ligne, au lieu de inpépendammerU lisez itidépendumment. 

» 58, 4^ ligne, dernier mot, au lieu de lisez des, 

» 67, renvoi (1), dernière ligne, au lieu de des maîtres de lisez de maî- 
tres des, 

w 70, renvoi (<), 11* ligne, au lieu de trustess lisez trustées, 

» 90, 5« ligne, au lieu de maître ès-ats lisez maître ès^rts. 

» 128, 11® ligne, au lieu de u fonds du bourg lisez Au fonds du bourg. 

» 282, 29® ligne, au lieu de Cour de session lisez Cour des sessions, 

» 305, 37® ligne, au lieu de (police établishment) lisez (police establishment). 

» 332, 8® ligne, au lieu de calquée sur elle lisez calquée sur celle. 

» 338, 34® ligne, au lieu de pour chaque chef de famille lisez par cliaque 
chef de famille. 

» 345, 39® et 40® lignes, au lieu de des maîtres de pauvres lisez de maîtres 
des pauvres. 

» 355, 27® ligne, au lieu de 23 et 22 Vict. lisez 22 el 23 VicL 

» 382, 15® ligne, au lieu de par nfant Usez par enfant. 

» 383, 5® et 6® lignes, au lieu de occudent lisez occupent. 

» 392, 18® ligne, au lieu de te les personnes Usez telles personnes, 

» 406, renvoi (2), au lieu de cha un lisez chacun. 

» — — (3), au lieu de dm é lisez divisé. 

y> 413, 28® ligne, au lieu de par de paretiis Usez par des parents. 

» 415, 15® ligne, au lieu de (assesmenl) lisez (assessmeni). 
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